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PRÉFACE. 


Dans  ïiotré  introductian ,  nous  avoDs  pris  l'eugagenient  de  laisser  aux 
faits  toute  leur,  indépendance ,  et  de  ne  jamais  la  troubler  par  l'inter- 
vention de  quelque  vue  qui  nous  fût  personnelle.  Nous  voulons  rester 
fidèles  à  nos  promesses;  car,  suivant  nous,  c'est  une  faiblesse,  et  quel- 
quefois un  crime ,  d'altérer  le  sens  des  documens  historiques  ;  il  faut 
écouter  l'histoire ,  et  non  la  faire  parler ,  sûrs  que  nous  sommes  que  ses 
enseigncmens  concluront  toujours  pour  la  meilleure  cause.  Cependant , 
nous  avons  cru  nécessaire  d'ouvrir  chacun  de  nos  volumes  par  une  pré- 
face particulière  destinée  à  exposer  l'idée  générale  de  la  narration  qui 
devait  suivre  et  à  fixer  l'attention  de  nos  lecteurs  sur  le  caractère  des 
événemens  que  nous  allions  exposer. 

En  commençant  notre  ouvrage ,  nous  nous  étions  promis  de  procéder 
selon  cette  méthode.  Nous  pensions,  en  effet,  qu'autrement  nous  ne 
donnerions  pas  à  nos  lecteurs  tout  ce  qu'ils  devaient  peut-être  attendre 
du  litre  d'histoire  parlementaire,  savoir  les  faits,  et  un  jugement  sur 
les  faits. 


On  se  représente  habituellement  l'Assemblée  Nationale  ConslituaiUe , 
comme  un  Sénat  où  toutes  les  supériorités  étaient  réunies,  celles  du  cou- 
rage, celles  de  Tintelligence,  celles  de  la  parole  ;  où  rien,  ni  dans  le  bien , 
ni  dans  le  mal ,  ne  fut  médiocre.  Il  semble  que  la  révolution  ait  dû  com- 
mencer par  quelque  chose  de  grand  comme  elle.  En  effet ,  dans  la  plu- 
part des  histoires,  c'est  à  elle  qu'on  attribue  Tinitialive  de  la  réformation 
sociale.  On  a  pu  voir,  dans  le  volume  précédent ,  qu'il  n'en  était  point 
ainsi.  Les  députés  du  Tiers-état  arrivèrent  à  Versailles,  porteurs  de 
Cahiers  impératifs  et  détaillés ,  chacun  d'eux  ayant  promis ,  sous  ser- 
ment, de  se  dévouer  à  son  mandat.  Dès  ce  jour,  l'honneur  leur  défendait 
de  quitter  la  place  avant  d'avoir  tenté  toutes  les  voies  de  succès.  Il  ne 
leur  était  permis  de  reculer  que  devant  la  force  ;  et  nous  verrons  dans  le 
volume  qui  va  suivre,  que  la  force  ne  put  jamais  être  employée  contre 
eux. 

La  pensée  unitaire  et  impulsive  venait  d'en  bas  :  elle  venait  de  la  bour- 
geoisie ,  elle  venait  du  peuple  ;  et  ceux-ci  se  chargèrent  d'écarter  tous 
les  obstacles  qui  pouvaient  gêner  la  liberté  de  leurs  mandataires.  Ainsi , 
pendant  la  séance  du  23  juin ,  alors  que  contre  l'ordre  du  Roi ,  les  com- 
munes persistèrent  à  se  qualifier  du  titre  d'Assemblée  Nationale^  ce  fut 
une  vidente  et  effrayante  émeute  qui  garantit  le  Tiers-état  contre  les  co- 
lères de  la  cour.  Plus  tard,  lorsqu'une  armée  se  trouva  réunie  pour  ap- 
puyer un  coup  d'état,  ce  fiit  encore  le  peuple  qui  séduisit  les  soldats  ,  en 
conquit  six  mille  à  son  parti ,  et  enfin  s'arma  lui-même  au  1 4  juillet.  L'é  - 
tat  des  provinces  suffisait  seul,  d'ailleurs,  pour  assurer  toute  sécurité 
aux  commfunes.  Pour  im  homme  de  sang-froid ,  il  était  évidemment  de- 
venu impossible  au  gouvernement  de  ramener  l'obéissance  à  l'ancien  or- 
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dre.  Partout  l'ordre  nouveau  était  en  armes  ou  sur  le  point  de  les  prendre.  - 
^^^1    L'Assemblée  pouvait  donc ,  sans  danger,  être  hardie  avec  la  Cour ,  plus 
*^'*^  '     hardie  même  qu'elle  ne  le  fut.  Nous  ned^ytons  pas  que  les  plus  coura-    ^'^  *^  ^ 
geux  avocats  de  la  révolution j  tels  que  Mirabeau ,  Sieyès,  etc.,  n'eussent    /^**'^~ 
parfaite  conscience  de  cette  position  ;  et  que  si  la  majorité  resta  au-dessous 
de  ces  grands  orateurs ,  ce  Ait  par  d'autres  sentimens  que  ceux  de  la  pru-* 
dence. 

La  France  était  peut-être  alors  lé  seul  pays  en  Europe  où  pût  régner 
la  communauté  de  principes  et  d'instruction  dont  témoigne  la  rédaction 
descahiersdu  Tiers-état,  tousécritsj^sl'espritd'unemêmedoctrine,  celle  » 
de  J  .-J.  Rousseau.  Cette  unanimité  était  évidemment  le  résultat  de  l'unité 
de  l'enseignement  distribué  à  la  jeunesse.  Quelque  peu  avancé  qu'il  fjùt , 
il  conduisait  tous  les  Français  sur  le  terrain  des  mêmes  études,  et  leur  inspi- 
rait les  mêmes  tendances  intellectuelles.  En  général  les  hommes  sérieux 
étaient  nourris  de  la  lecture  du  Contrat  Social,  et  les  hommes  légers  de 
celle  de  Voltaire.  Or  ce  furent  les  premiers  qui  rédigèrent  ces  cahiers. 

Avant  le  14  juillet ,  le  mouvement  fut  populaire ,  c'est-à-dire  unanime. 
Mais  après  cette  journée,  lorsque  la  Cour  parut  définitivement  vaincue, 
on  vit  apparaître  deux  peuples  dam  IcTiers-état.  La  bourgeoisie  chercha 
à  se  constituer  comme  classe  gouvernante.  Alors ,  vint  à  naître  ce  sys- 
tème que  les  écrivains  de  1789  nommèrent  le  Despotisme  bourgeois.  Ce 
nouvel  ordre  commença  à  trôner  dans  les  Hôtels-de- ville ,  dans  les  dis- 
tricts :  il  chercha  à  s'attribuer  le  privilège  d'être  armé ,  en  formant  à  lui 
seul  toute  la  garde  nationale.  Nous  le  verrons  à  Paris,  s'efforcer  de  fermer 
les  clubs,  puis  essayer  de  faire  taire  la  presse  lorsqu'elle  était  hostile  à 
ses  prétentions.  Nous  le  verrons  même ,  plus  tard ,  protéger  les  privilèges 
bourgeois ,  et  écarter  les  réclams^tions  des  salariés.  Mais  toutes  les  fois 
que  la  noblesse  ou  le  clergé  viendront  à  élever  la  voix,  nous  retrouverons 
la  bourgeoisie  aussi  animée  que  le  premier  jour,  et  en  appelant  encore  à 
la  violence  populaire. 
Ainsi,  dès  1789,  la  bourgeoisie  chercha  à  confisquer  la  révolution  à 
^  son  profit.  Or,  une  nation  qui  agit  révolutionnairement ,  travaille  tou- 
i  ^  !  jours  pour  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné ,  pour  conquérir  quelque 
,^^  /  I  bien  dont  les  générations  futures  seules  pourront  jouir.  Dans  un  pareil 
mouvement,  celui  qui  pense  à  son  intérêt  particulier,  à  cet  intérêt  qui 
)  mourra  avec  lui ,  celui-là  s'isole  nécessairement  des  destinées  sociales , 
et,  dès  l'instant  même,  involontairement,  par  la  nécessité  de  la  posi- 
tion qu'il  a  choisie ,  il  devient  réactionnaire.  C'est  ce  qui  arriva  à  la 
bourgeoisie  de  1789  :  de  peur  de  perdre  la  position  supérieure  où  les  évé- 
nemens^  l'avaient  poussée ,  elle  voulut  arrêter  le  mouvement  révolution- 
naire ;  et  les  écrivains  patriotes  l'accusèrent  en  effet  de  ne  poursuivre  la 
Noblesse  et  le  Clergé  qu'afin  de  prendre  leur  place,  et  de  vouloir  substi- 
tuer l'aristocratie  des  richesses  à  celle  de  la  naissance. 

Les  prétentions  bourgeoises  eurent  leurs  doctrinaires;  l'un  d'eux,  et 
Je  plus  conséquent,  fut  Brfesot  de  Warville,  Tw»  d«8  trois  cents  repré- 
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sentans  de  la  eommime  de  Paris ,  et  plus  tard ,  Tan  des  chefs  des  Giron- 
dins à  la  Convention.  Il  n'est  donc  pas  inutile  d'examiner  comment  le 
sentiment  bourgeois  put  engendrer  une  doctrine,  et  quelle  fut  cette 
doctrine. 

Lorsqu'une  nation  marclie ,  et  s'efTorce  pour  conquérir  la  réalisation 
des  principes  de  liberté  ,  d'égalité  et  de  fraternité,  proclamés  par  les 
ËTangiles ,  s'il  arrive  qu'une  classe  veut  s'arrêter  en  route,  celte  classe 
se  constitue  nécessairement  nation  dans  la  nation ,  intérêt  particulier  vis- 
à-vis  l'intérêt  général,  égolsme  en  un  mot,  et  par  suite  en  opposition 
avec  tous  ceux  qui  se  dévouent  an  bonheur jdes  générations  à  venir.  A 
plus  forte  rmson,  cela  est-il  vrai,  si  cette  classe  s'arrête,  lorsqu'après 
avoir  renversé  toutes  les  supériorités  qui  pouvaient  la  contraindre  au  sa- 
crifice et  gêner  le  développement  de  sa  personnalité  particulière ,  elle  se 
trouve  libre  enfin,  et  maîtresse  de  gouverner  pour  elle  seule.  Si  cette 
classe  vient  à  dominer,  elle  n'agira  plus  que  dans  le  seul  but  de  ce  qui 
constitue  l'intérêt  particulier,  l'intérêt  qui  naît  et  qui  meurt,  c'est-à-dire 
dans  celui  de  la  localité ,  de  la  corporation ,  de  la  profession ,  etc.  Il  est , 
en  effet ,  indubitable  que  l'esprit  bourgeois  ne  soit  essentiellement  local 
et  essentiellement  professionnel.  Quelle  doctrine  politique  répondra  à 
de  pareils  buts  ?  Evidenunent ,  ce  sera  celle  qui  établira  que  les  localités 
sont  souveraines ,  et  indépendantes  les  unes  des  autres ,  et  qu'un  état  n'est 
autre  chose  qu'une  fédération  volontaire  de  ces  localités  souveraines  cha- 
cune dans  leur  propre  sein;  qui  établira  enfin  que  le  but  social  n'est  an- 
tre chose  que  cette  fédération  de  buts  particuliers.  Telle  fot ,  en  effet,  la 
doctrine  qui  fut  nommée  fédéraliste ,  et  qui  fiit  adressée,  par  Brissot, 
aux  commun^  de  France,  en  septembre  4789.  Nous  prierons  nos  lec- 
teurs de  suivre  avec  quelque  attention  les  actes  de  Brissot  dans  la  suite 
de  cette  histoire.  Ils  v^ront  que  sa  conduite  fat  en  harmonie  complète 
avec  son  début.  Il  fat ,  il  est  vrai ,  l'un  de  ceux  qui  prononcèrent  les  pre- 
miers le  mot  de  république  à  l'époque  où  plusieurs  des  plus  énergiques 
révolutionnaires  se  servaient  encore  de  celui  de  monarchie.  Mais  l'idée 
de  république,  dans  la  doctrine  bourgeoise  que  nous  venons  d'indiquer, 
était  une  conséquence  rigoureuse  de  son  principe  même.  En  effet,  la 
monarchie  suppose  l'unité ,  la  centralisation ,  un  intérêt  qui  commande 
et  subordonne  tous  les  autres;  on  ne  savait  pas  encore  que  tout  cela  pût 
exister  dans  une  république.  On  n'avait,  en  effet,  sous  les  yeux  que  des 
républiques  fédérales  ;  la  Hollande ,  la  Suisse ,  les  Etats-Unis.  On  adopta 
donc  le  mot  de  république  avec  la  parfaite  conviction  qu'il  représentait 
uniquement  le  principe  et  le  règne  des  intérêts  locaux. 

Nous  terminerons  ici  ces  réflexions  préliminaires.  Nous  dirons  main- 
taiant  quelques  mots  sur  les  difficultés  de  notre  travail ,  nous  ne  voulons 
pas  les  exagérer  ;  mais  si  nous  gardions  un  complet  silence  sur  ce  sujet, 
on  pourrait  croire  qu'il  nous  suffît  de  consulter  le  Moniteur,  £n  effet  on 
pense ,  en  général ,  que  ce  journal  contient  la  collection  la  plus  complète 
de  documens  révolutionnaires.  Malheureusement  il  n'en  est  point  aind» 
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Le  Moniteur  ne  rapporte  pas  méime  loujonrs  exaetenxent  les  ^nces  de 
l'Assemblée  nationale.  Par  exemple  ,  dans  celle  dn  25  juin ,  il  a  jugé  à 
propos  de  supprimer  le  beau  discours  de  Sieyès  :  ordinairement  quand  il 
s'agit  de  Robespierre ,  il  se  contente  de  dire  que  ce  représentant  a  parlé, 
mais  que  les  murmures  ont  couvert  sa  voix.  En  conséquence ,  des  histo- 
riens ont  avancé  sérieusement  que  Robespierre  n'avait  que  été  ridicule  à 
la  Constituante,  etc.  En  général ,  nous  n'empruntons  au  Moniteur  que  la 
narration  des  séances  législatives ,  et  à  l'avenir,  nous  désignerons  nos 

'  emprunts  par  le  signe  [  placé  au  commencement ,  et  ]  à  la  fin. 

Pour  s'assurer,  d'ailleurs,  que  notre  travail  n'est  rien  vaoïsm  qu'un 
abrégé  du  Mmiifeur,  il  suffira  de  lui  comparer  nos  livres  ;  on  verra  qu'ils 
en  diffèrent  beaucoup,  et  osons  ajouter,  qu'ils  sont  autrement  complets. 
Il  nous  a  été  assez  difficile  de  composer  toute  la  portion  de  notre 
histoire  qui  précède  le  14  juillet.  Avant  cette  époque ,  en  effet ,  il  n'y  a 

'  point  de  journaux  indépendans ,  sauf  le  journal  des  États-Généraux  qui 
nes'occupequede  l'assemblée.  Nous  n'avons  rien  pu  extraire  ni  de  la 
Galette,  ni  du  Journal  de  Paris ,  ni  du  Mercure  de  France.  Ces  feuilles 
parlent  le  moins  qu'elles  peuvent  de  ce  qu^  se  passe  :  en  les  lisant , 
on  croirait  que  la  révolution  est  un  rêve.  Unous  a  donc  fallu  recourir  aux 
brochures.  La  plupart ,  imprimées  en  secret ,  sont  sans  date.  Nous  en 
avons  consulté,  certainement,  beaucoup  plus  d'un  millier.  Nous  en  avons 
extrait  ce  qu'on  lira* 

Le  44  juillet  permit  d'établir  quelques  journaux  indépendans.  D'abord 
ce  fut  celui  de  Prudhomme,  qui  fut  rédigé  par  Loustalot ,  et  posséda  jus- 
qu'à deux  cent  mille  souscripteurs  ;  l'Ami  du  Peuple  y  rédigé  par  Marat, 
et  que  Desmoulins  appelait  le  pain  quotidien  du  peuple  ;  le  Courrier  de 
Paris  et  de  Versailles,  par  Gorsas,  etc.  Plus  tard ,  les  journaux  devinrent 
plus  nombreux  ;  mais  il  n'est  rien  moins  que  facile  de  se  les  procurer  com- 
plets. Il  est  telle  pièce  importante  dont  il  n'existe  pas  aujourd'hui  plus  de 
deux  exemplaires  en  France.  Nous  n'avons  d'ailleurs  qu'à  nous  féliciter  de 
la  bienveillance  que  nous  trouvons  partout,  et  qui  facilite  nos  recherches.- 
En  terminant  notre  ouvrage ,  nous  aurons  bien  des  remerciemens  à  adres- 
ser, et  nous  espérons  que  nos  lecteurs  s'associeront  à  notre  reconnaissance 
pour  ceux  dont  la  complaisance  nous  permet  de  faire  un  livre  utile ,  et 
nous  donnera  le  mérite  d'une  érudition  que  nous  ne  saurions  atteindre 
sans  eux. 

Nous  profilerons  de  cette  occasion  pour  annoncer  qu'il  sera  donné  à  la 
fin  des  sessions  de  chaque  assemblée  unetable  analytique  des  matières, 
ainsi  qu'une  liste  des  membres  qui  les  composaient. 
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Google 


.•-»i(:^;'»  [!•»'?  *>a  !t'np  oi.t;,;i^  rj  pnr.l»«T'>iqaq 

au  miUcu  d'une  avenue  de  la  viUe,  et  pi^ëliJlS^iyîm^ 

un  lieu  oii  il»  pussent  se  réunir,  afin  de  montrer  que  ra^^fttlll% 
dbtiM4&««i»aitVottJoai<»l>irbè^^^^  étë^'id&^^un 

dii(>it«td!«KC6#IiflrdéV^i»qi«tèa^ 

colère  trop  justifiée  ;  car  ils  se  sentaient  insultés  aussi  bienrë^îIHSIe 
hommes  que  comme  citoyens.  La  population  /a]^'^I^W(^ 'sj^ec- 

présentans;  aussi  pendant  qUe  ^lé^'|[2H2^3^  *^œur  rlâienf ^âe  ce 
pauWë''!te«4t8?,^a»fièVW*ÎÈ!Sle,  si  petit  aujourd'hui  et  presque 
Wflfe'*ïïe?T6«^ëWWS9ifl^^f6^  fors- 

^fftew^ëMiffâifS'TaîJtiëi  afeBaînif';ipfièi^m?&n^^^ 

leitres  qu'il  a  reçues  ce  matin  du  marquis  (îe,B«eiéyj^?2w4«1fttt«e 
des<^r*ft*ftïfef,*i^^n^^^^^^'^^  ,    ^^^.^ 
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'  ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

VersûiUes,  ce ^ juin  1799. 
t  Le  roi  ^9]|i|f  p^in^i  )|f]|«i|^  par  des 

hérauts  l'intention  dans  laquelle  sa  majesté  est  de  tenir  lundi  22 
de  ce  mois*  une  séance  royale,  et  en  même  temps  la  suspension 
des  assemblées  que  les  prépartMfiii  faire  dans  les  salles  des  trois 
OEdres  nécessitent,  j*ai  Thonneur  de  vous  en  prévenir. 

"^  Le  marquis  de  Brezé.  > 

P.  S.  c  Je  crois  qu'il  serait  utile.  Monsieur,  que  vous  vou- 
lussiez bien  charger  MM.  les^^^étaires  du  soin  de  serrer  les 
pajHers  dans  la  crainte  qu'il  ne  s'ai  égare. 

»  Youdriez-vous  bien  aussi.  Monsieur,  avoir  la  bonté  de  me 
fidre  donner  les  noms  de  MM.  les  secrétaires ,  pour  que  je  re-  ^ 
cjipn^^d^  f)|^;jffi  les  |f^^,çnlr^e^,  la,^t]e^ij(#  de  ii«i poW  imer- 
romjprelç  trav^  prç^sé  df^  p^vriefs,  ne^per^eilam  parJ*acieàf 

M,  le  i^r^^id^ni  <^t  ^u) ij.  ;|  ^^^^^  à  çeue  lettre  /daps  k^  heymm 


!fr  Ce^t  oaf  un  prdre  p^^ 

voulant  tenir  lundi  une  séance  rôyalequi  demande  4f^pfffp^ff^ 
à  faire  dans  les  trois  salles  d'«Bsettiblée  des  ordres ,  son  intention 
était  qu'on  n'y  laisse  €»itr^^rscmn(Ç,que  le^  séances  fussent  sus- 
pendues jusqu'après  celle  que  tiendra  sa  majesté. 
r.:  >i>JterjMûsîavefe'TeSpeGt,-MoBsîéar,  votre^thès4itfttîblé et'  tÉ*ès- 
'4ibëisstetufi^tenfe, '■-  ^;--   :-'î''--  ,:..•.''-'=• -m-.  ;-'>;j^  ^- mj.'^ 

Le  marquis  dç.  J^^)^  a    ,  j  , 
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ration  le  parti  qu'il  faut  prendre  àaaas  fffk^iafiiijiifiaa:^ftf^,f^^ 
get,  Ghapelia*,  Baniave;ilrepré8entecoinbienlle8tétrang|{,||g|g|^ 

dentnesoit  averti  queparde6lettresdj||i)j^j^if^j)i^|^^ 

et  dans  leur  dignité,  avertis  d^mmi^ffm¥é9l^J!ltyi^^iltySh 
mesures  désastreuses,  les  représentan8f^gJ[fi^lfa)){t|i.j^{,Yj^p|^^|^ 


et  maintenir  las  vrais  princiDCs  de  la  inonao^liic ,  rien  na  peut 


membres  sont  réunis ,  la  eît  l'hssèhiUée  natioiiale  ;  '         '*  ' 

Arrête  que  loifs  fus  meriiiii'^M^it^l^akl^i^^ 

seoibler  partout  où  les  circonstances  Texi^eront ,  jusqu'à  oé^^fàê^ 
menkAdide»!  «ft'Jfi9ilMilHs«fiqiéiic^tnt|félë9 

^Jfcii  jBp%.  >  jgiidemMidè  poorJlcSiis^ocâaifle^ttîti^qil^'r^ôiiQt» 
piéier  4e  sen^^  ]|[i»j>nttttersh;  œ;qalii(i fo^ità  tjiiifMK  d^iâil^L) 
formule  suivante  :  ,n.ai.,:  ;  ;/»!  ni  m  .  uîîîkm;'. 
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df '^plH^ittlf  lë'^iiâiiéf «ëHhSëftt' '  Vi •  '■•  i ■■'■'''"■< <'<\  '^"V  •  iTn-K-rMW nn  tn-^h 

s'est  donnée  à  Louis  XIY;  aujourd'hui,  plus  brillante  et'ftfttÎT 
riche,  eUe  se  met  sous  la'^téi^ëilâtJràSfeitifelëéâ^Ji^AESI^/'  ' 
~t'aj>pel'àes'l»Éiy^':>^JJé(Ékù^i^;'^^!^B\^%^ 
Mit  sùi^nt'Vo^re  a(i;i»HlàW;'a^'^^^ 

r^poidimt:  8^ài<ppoc1ii;tfiWi«i^d;^'^'^fe!  ^'"■"'  '■■;'  •"T""''-^'""' 


<T^  . 


Jli.  Camus,  fannonqe  à  1  assembla  que  fi.  jUs^rùn  d  Audi  « 
bailliage  de  Caste}nauaary»  a  signe  ^^onposimu 
Un  çri  ffénëral  4'indignaiion  3e  foU  entendre;  ; .     . 

-Jlft  ^<»i%»,J^^^w4e  qijsJ:p>î;,çBWflp}^'  W^?Wl.^çJ',9j^, 

ciiter  (k»fdéUMàâli9&8.ffrt«âS(mt  jp]|&  B»^^ 

dans  Sf  s  adresses  et  dans  ses  déli])éraiidM|rel<fl»eitfdblitf«lé>'eiair> 
ef'dans»r«sprit!d(rtott&'SdsmaÉbroft<,(  dé^fmmàkaiÊ;e.}ià^/ke^tlé 
de^IftisdKôtioiidù  rot  pôwMoMte&lqs  vésoittUpBstHâacfi'mr'tei'iaclirri 
stkution  et  la  législation.  otnu/mr»  *>lffrnifj1 
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\ammL  sur'  le  rcigistre  «a  àfçMm%>}^ffmgi^fÈ$fàim^)^^ 

hear^  et  demie» 

Jf.  Le  C%)dîcrf)rad/]aipÉrole{H2iiciûm         qu'a  est  noih 
flatoaait  Hécesmre»  mai|^j(9^^  ;^86eiitid,  de  fidre  porter  au 
leur  de^rassemUëe  nationale  dans  la  circonstance,  H 

Jil  A.  »uu  i..a,L>;^-M.  -.11.      ..u     !..^     '.^ii  u;  î>   ..u>.  i^ii]   .',c<u. 

l'adrçsse  apprenne  à  sa  majesté  que  les  eni^emis  de  la 


ibftèdent  sans  cesse  le  i^to^.  et  que  |^ursxx>nsei]s  tendent 

à  i4^ç^  leinonarque  à  la  tête  d'mLparti«, 

,G^  esu^essîpns  paraissao^trop  fortes  à  tiieaucoup  de  membreà^ 

Jf.  JUbuni^  représente  que  Tadresse  de  M.  le  Chapelier  ne 

reœpBf  pas  les  vues  de  TassemUée.  Il  dit' qu'il  convient  que  lés 

Les  ont  été  blessées,  qu'pn  y  a  même  mis  beu  de  décence  ; 

S,  ne  peuvent  enchsdner  i  a^ 


veut  que 


U    .  OJ'lOi;*-'*;   J/j^/l;     U.*\    r.,'.!.i 


fond ,  le  ^rfepîiànt  Wà^op  loin  ,''en'se'li»*y2[ji'i'dés' termes  d'en- 
âto^'là'lftttrië^,  ài^  ïklice 

W^,t^)péiiéëi^ni^<5oi^^  dei^iteéttâ^tie8^^àh)(^ât'<i$è# 
faire  usage  déil^«iï«'o66ë«MtA^^ 
adresse  riusjnodérpe ,  dans  laquelle  l'assembli^^AiôigliOTut  sa 

surprise  et  sa  'sei^ibilité  de  s'être  vu  refuser  la  porte  de  b  jalle 

\ii\6l  '^VH  W^^^  t>xwi.»i(iouîLii:>j  /  >l)  :>  iJi»,in-u(nr!«5l  tiîr^^'y  «^  '*  , 
destmée  a  1  assemblée  nationale ,  au  moment  ou  la  reumon  du 

d^gé  allait  s'q)érer, 

versi(m.  L'assemUée  ne  juge  pas  à  propos  de  prendre'^itë  ^èS^ 
£^^oîi^^ë4 ijflffef. *^^^*''^*^'^  < 'it*it»;t.w  K«of  }h  vvmnm\\  Wï  >    . 

imprimés  à  l'instant.  .iK^itpw  t  el  w,îi.;w«  fw'rà 

arrêté  tti^'^^niéàWkiilte  a  Ueû  dans  la  salle  na- 
tionale,  tons  les  menil^^#y^l!)Ml(fitS«j|t  après  que  la  séance 
anrMMM&4>iiii'i«>i||MMr  Ui  imif»imikWMÊ^  W>ptmtffA^y 
naires.  j^héi  ^ili!  jjra  fih  ^^-iBéh  fe  sua»  Sttgalârt  «8  mp 
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D'après  la  proclamation  de  la  prochaine  séance  royal«^HVWJËn 

-non  m  ^'lipn^im^|Q^%i3^^9^i^(m%lfàlm'^^         ^1  M 

,  Des  hérauts  d  armos  Oïit  prodioiie  auioiircrnui  a  Quit  neures 
du  Jjiatia  le  renvoi  dd  la  séance  royale  a  dfemain  !s5. 
L  entrée  de  la  salle  nationale  étant  toujours  interdite  par  des 
s  FasSeniDlee  se  spnt  reums  d  abora  a  us 


deux  heun?^  après muitut,  une  lotlfcr  au. roi ,  écrite  de  la, main 
de  sa  majesté .,  et  qonçue  eii  ces  termes  :  ^ 


-  >  J  ai  chargé  te  crand-maître  des  ceremoinesile  vous  faire  tenir 
, ma  lettre.»  *   *-  n   .      , 

48É  Mm^ërii^iq  9beoqoiq  é  UC^qquI mi  i)hk\amdv>.l  ,ookis/ 
€  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer ,  Monsieur  ^jmjg  IS^ffftijië^^ 

m'en  accuser  la  réception.  jmèml  ù  e^miiqtai 

mis  mixm0^mii  W  m^tFynwii^  ^cu^'J^^(f j 

BùOEèm  fil  aup  èéiqû  iBi0m(âi9l^^fiséilé^     c^I  anol  e^>ii^"'>i> 
que  sa  majesté  vous  a  chargé  de  me  foire  tenhr.  •aôti^  ^ 
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•  i  J'ai  TnWméur  a  être ,  MoqsieMr ,  votre ,  etc. . 

On  lit  le  proi^vcTbal  de  la  séance  t^ue  Je  samedi  âO,  juin, 
«UI8  la  salle  du  Jeu  de  Paume,  Cette  lecture  faute ,  on  admet  au 
serment  ceux  desmemoresde  1  assemblée  .nationalr  —   


^• 


_jsamed^.  Plusieurs  de  MAI-  les  sqpp|êansi  sctant  aussi  or. 
sent^ ,  et  ayant  ^emandp  a  adhérera  1  arrête  par  Içur  si^atiiT^* 
Fajéseiiilïlée  ïe  leur  accord^. 


\\UU\\'lij\ 


H* 


Vers  midi  et  t^emLlU.  Bailly  annonce  qu'il  vient  d*étre  prév^nii 
que  mmaiorite  du  çler^  doit  se  rendre  dans  1  assemblée  à  iu|6 
heure  ;  (pie  MM.  les  m^Iesia^tiques  qu)  s  y  trouvent  sout  pries  w 
^  rendre  cnii  M.  l'ârEtievêtiu^  de  Bordeaux.  ,  ,       i   i/ 


Quelques  momens  apres^M.  Laffon  de  Ladebat,  ;tiJ  nom  des 
opposans  an  inanqaf  et  à  1  élection  des  députes  nobles  de  la  spnjé- 
eKéussele  deBordeaux,  demandée  étreadnns  avec  se&co-dëpiil&» 
AT  iA^„  Ti  ^^„*^.*^.„. .  ..^  par  1  assemblée  nationale 

de  Ladebat  de  sa  de 
ttatioi^  sur  les  papvoirs 
putes  J  au  comiie  de  vérification,    .  , 

mrhyihiJ'rî  .^n^'f    ■j,-n    ..-J.i';    -f^ii    .  :n  i.f^nff.i    lu.     '''^]i'''v^/'i'i 

Tei^s  deux  heures,  léclergc  s  assembla  dans  lechçmr  de  l  c^lû^ 
miat-LQuis»  pour  Faire,  a  haute  voix.  1  appel  des  centquarant^- 
â9tf  députés  du  elerrf  qui  ont  si|me  la  déclaration  du  yeifaredi 
ra  mm  »  pour  la  venficaiioti  comm^une*    ,  , 

Pènaant  rappel,  des  applaudissenicns  s'élèvent,  lorsqu'on eib 
teiio  nothmer  MM,  rarcnevèquede  Bonlcaux,  Tévég  "  ^^  ^'**"' 
fres,iPârche\&me  qe  Vienne,  rev&'uedeRnîdèz,  Tl 
df  Souppes,  Grégoire- cure  dEmbermeml et  trois; 


m 

lar- 


fèrranoihiner  IfflSI,  l'arcfievèquede  Bonlcaux,  révéquede  Char 

,—  -  „ ^  -^^  -  .  meml  ei  tr 

flffiutes  au  Poitou,  qui  les  premiersont  donne  lexemple, patno- 
'hqué  de  la  réunion.  L'appel  fini,  le  clerf^e  envoie  une  depuiation 
à  la  tête  de  laquelle  est  M,  1  evèiue  de  Chartres,  gui  annonce  que 
ta  m^orité  de  Tordre  du  cierge  ayant  pris  la  dellberatiOB  de  se 
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trois  autres  cur^s* 


!y8m    mut 
réunir  pour  la  vjgfi(|Upn  c^un^^de^^^^ 

d'en  prévenir  ]'as3çniblée,  et  de  demander  sa  place  dans  la  salle 


nationale 


leur  est  uû ,  et  que  leur  place,  ordipaire  de  préséance  .est  1id[  _ 
pour  les  recevoif*         ,  -  „,  , 


formant  la  niaionie;  ils  prennent  la  placeifi^i  I^ur  est  désuni^, 

aiit--'^<v,*^!.' -  ^^:  'U  -  i^' v -.^M^n..  "ATT   ir*:;.,-^^  m  m., ut  vi.^7^ 
Le  silence  qm  re^juait  lorsque  m  porter  du  cjiœnr  se  sont  ou- 

iiXïiA      ù       l'i 'l!^  V-   ^-  ji    •   u*'         •"'■'■.M      "■!    .1.'.    M  1    '     _''••,•  ^  '    'V   '■*"  ^"    ■    jl 

vertes .  est  bientôt  mter rompu  par  des  applaudissemcns  et  des 


maJ^brilB  aes  ilëputés  de  1  orpre  du  clergé  au^t  États-jÈénéraux. 
Cette  réunion ,  qui  Û^Sl  aujourd'hui  pour  objet  que  la  vérification 
commune  dés  pouvoirs,  est  le  si£fnal  *  et  te  pms  dire ,  le  préludai 
oe  Fumon  constante  qù  ils  désirent  avec  tous  les  ordres ,  et  par- 
ticuliferemcnt  avec  celui  de  Messieurs  les  députés  des  comr^unes* 
M,  Ce  PrémUni,  Messieurs,  Voii^  voyez  la  joie  ei;  J^s  accla^na- 
âpUs' que  votre 'pieseiîce  j^t  naître  dan^^ass^mblée,  Cmi  Teffet 
cTun  sentimenL  bien  pur  :  Famour  de  Funiou  et  du  bien  public. 
Vous  sortez  du  sanctuaiie.  Messieurs,  pour  vous  rendre  dans 

céoB  assemblée  nationale»  ou  nous  vous  attendions  avec;  tant 

^<iiUîy'iùu;u.,  il  W--  i^'s'i"V-*.rV'  :^  "'^;-    -^'"/-Vv;*  .  ^^^^''-^-^^L^^-v- 
^oimpatlence.  Par  une  délibération  ou  a  pre^de  1  esprit  qa,  ms- 

tice  et  de  paix  »  vous  avez  volé  celte  reuniQu  desiree.  La  r  rance 
beuir^  ce  jour  ménxorable;  elle  jjiscrira  vo$  noms  dajots  les  ifstes 
de  Ta  patrie,  et  eJHe  n  oubliera  point  surtout  ceux  des  dignes,  pas- 
teurs qui  vous  ont  précèdes ,  et  qui  vous  avaient  annoncés  et  prq- 
nus  à  notre  empressement.  Quelle  satisfaction  pour  mus. 
Messieurs  I  Le  bien  dont  le  desir  est  dans  tfos  cqeurs,  le  tuen 

-vmcq  7oai  ■/■'      >JM.MV  i'^,..-,  .hlii'i^,   .    -    irnï  ^1*ojlh^Ï  ,y;i;^t»iut}^*l* 

auquel  nous  allons  travailler  avec  couraf;e  et  avec  per&evérancef 

rtOiîlitHi-^'  ■-■Il  •■■/M'  \:'-''  -  ,  hu,  ^uj^f',  T,  Knn.i'^i  ,T'^ri -jiiiJiT 
nous  le  ferons  avec  voii^ ,  nous  le  ferons  en  ,yotre, présence-:  jl 

^[y  xj^TtUii.:i..  uji>.  .'-«t.  -i;<r'  4^  'm;  ^  ■'  -  1''.  ]c.>  ."i'.u.iiU'.i'^ïl^Mlj.rd  >. 
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zedby  Google 


trui 


que  des  frères  d'un,  autre  0i'drfi>i|«M|qHml,iè..l«tt<»^ijr9mP 
réunion,  et  où  j'ai  eu  l'hoiMfilili  d^ioipAPdr^iaNLiMiPildl&ififitlP 
WS^Mjl?Wfmx  *»<ÇlfiFfiÇ.#  mMfiSMÇ  .^]!fl^<^<« 

restent  ci-devant  à  vérifier,  que  de  ceux  qui  sçi^^yiif^i^ gir 

Cette  proposition  étan^^g^^uvir  A'^iiml^l  01  pmm 
MM.  l'arcbevéque  de  Borde|u^^(^éputé  de  la  sëoëchaussée  de 

des  pouvoirs,  afin  d'en  prendre  connaissance .ei(,(||^^i;g,jl^jgj^ 
meiUeur  ^IJfflife^ftJ»'^^?:!^!.  #^  mMÇPP^RCSjo^Bj*?^.  WIF 
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ASSp^E   NATIONALE. 


réunir  pour  la  vég6<»tjon  co^mg,  d^j^^^jjt^^«^é 
d'en  prévenir  ]'a$3emblée,  et  de  demander  sa  place  dans  la  salle 


iuae  urc5iuentjrepondqueMM.  les  démîtes  de  Vienne  etjLordce 
au  cleme  seront  reçus  avec  tout  rempre^ement  et  le  respect  oui 
leur  est  uû,  et  que  leur  place,  ordipaire  de  preiseance  .est  libre 
pour  les  recevoir.         ,  ,^      «  rt*  ^ 

ïîn  moment  après ,  M,  de  Pompignan^  archevêqye  de  vi^ne, 
^ire  Suivi  de  trriis  autres  prélats  ^  et  de  tous  les  ecclesiasfiq^u^ 
formant  Ja  majorité;  ils  pretitieut  la  place  qui  le^F  e^t  destui4e> 

Le  silence  qm  rejjnaît  lorsque  les  portes  du  cjioeur  se  sont  ou- 
vertes,  est  mentot  mtenompu  par  des  applaucussemens  etd^ 
accIaïïiaUous  universels.  Au  miuéu  de  cette  sçe^a  attendi*issanlet 
M.  Tarchevêque  dé  vienne  prend  U  parole,,  et  dît  : .   ,        . 

Mé&sieurs /nous  venoDs  avec  joie  e^ç^ecuter  l arrête  pris  pAV  la 

niajônlfc  des  députes  cïe  J  ordi'e  du  clergé  atix^  États-Geuëraux. 

Cette  réunion ,  qui  tt^a  àiijourd'htu  pour  objet  que  la  vérification 

commune  aés  pouvoirs,  est  Je  sictu]  ,  et  je  puis  dire ,  le  prélude* 
-m,i^  d^Aj  ciàl&i  '-au:  >i.' '^vt^^  -'^  c,f .  V,..,^.,,)  ^^  .:..t...3un 
de  runion  constante  qu  ils  désirent  avec  tous  les  orares ,  et  par* 

ticulierepient  avec  celui  de  Messieurs  les  dépiités  des  caï^iij[{^iiçq- 

M.  Ce  PrmdenL  Messieurs ,  vops  voyez  la  joie  et  les  acclama- 

upbs  que  votre  pKsence  ^it  naître  dans  rassemblée.  C'est  Teffet 

cTun  sentiment  bien  pur  :  Tamour  de  l'union  et  du  bien  publiç- 


L  pur  :  Tamour  de  l'union  et  du  bien  pi 
Vous  sortez  du  sanctuaire,  Messieurs,  pour  vovs  rendre  dans 
cetlte  assemolee  nationale,  ou  nous  vous  attendions  avec  tact 


flimpailence.  Par  utie délibération  ou  a  préside  1  esprit  de  ii 
tice  et  de  paix,  vous  avez  voté  cette  réunion  desiree.  La  France 

.  ^  Hni.lU/n'   -JO...  .'aiW    M|1J-0^i    .   ll^^ij^i.f 

bemr^  ce  jour  mémorable^  elle  inscrira  vos,  noms  dans  les  lastes 
de  Ta  patrie,  et  elje  n  oupliei^  point  sur(out  ce^x,aes  dignes^ pas- 
teurs qui  vous  ont  précèdes ,  et  qui  vous  avaient  annoncés, et  prq- 
mis  à  notre  empr^emeut.  Quelle  satisfactioiï  pour  npus. 
Messieurs  1  Le  jïïen  dont  le  desir  est  dans  ntos  cœurs,  le  bi^ 
auquel  nous  allons  trav.îil|er  avec  courage  et  avec  persévérance, 
nous  le  reron5  avec  vou^ .  nous  le  ferons  en  yotrcpréseuc©,:  il 
Bérârouvragedekpaix  elderaniourfmei;|ieL.    .         ^.^    . 
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que  des  frères  d'un,  autre  oixirjbil»JWîqtt»Aiàti«flW#j;i8j»9i^ 
réunion,  et  où  j'ai  eu  rhon^min  â€^*i^R^in4r9l9R^Am>i<}(&ififitl^ 

Sf^^Mké^t'mA  mTym!m\Û^M  W'Çif^^.ÔfttvéwfiWlipn . 
restent  ci-devant  à  vérifier,  que  de  ceux  qui  8(;|i[^{;;nn'>Ht^ BV 

Cette  proposition  étan$  p^^jp^  A'M«anl>^ii  fli  PSmm 
MM.  l'arcbevéque  de  Borde||(f^^i^éputé  de  la  sénéchaussée  de 

JÎ8feKï?e,j:ig^y#j  d^«é^^J)fejçseiftçii:qt)lï^l»TO«,d(R)* 

des  pouvoirs ,  afin  d'en  prendre  connaissance  .^,j[^|j(^i;^jl^£j^ 

4SÎ^Mt-'l'1lK.*i^^:il^'^f;^'f..^'î:'ff?^''--  ■'.■<ù 

du>iW,vîI«W!tei«vrs,i^^nSÇ^*W  ç<^n!aqfç.jjpHr,ja|wiip  dft^ 
Ja  (f^eriioire  ^esji^urrpttes,  dans  c^  j^ur  que  la.piqyjdt^ticci.^^nHbte 

religion  ejj  ^emple  (le,  If^  F^trie^  il  ii'es.t  point ,(l'4Y^fN^nt  ,lten- 

meiBeur  ^j3{i%i^^ ji9i(s^^i^,/lp^  ,1  Jlçpf  i^H^^ 
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i^^^^  ^rônirèçusavecioutle.. 
i  ^Vlù  r  ëi  que W  jplace  onlu.... 


scVànt  reçus 


^^^^^sàWoBs' uoWèrsels.  Ali  luilî* , 

^^.^  c:;lie\êque  de  Vienne  pt^  v , 

^s^irs /nous  ^eiioiis  a\' 


Jm.^^—  *»  ..^ 


^^  m^jm^^^^    m-ëunion ,  quî  ti*à  aujou  ^ 
l^rt^rw^iU  îl^W  celui  <^^  » 


'  jour  incTii* 


"M^ile 


VStS    \Tro9j  Tl 

..  se  à^i'kmr'^i^àèmis'àisëkêiÈfi 

vuiion  à  son  arrêté,  pour  que  I8S''âëlR''mMI 
..  a  Ik  WAfty4'fc6«nBéae WileiiW  i^^     , 

.i}(^s^pr{rif(*lrfsti'  niés*le«rs  les  At'[Viim  èirkW^l 

s(fr  rt'tfifirWit  touaà  ifnê  heiii^,  dsiite'Ië'âWé^M 

rnt  i..  ...   ■»!  ■■'■     .....  ,rn„i  ..    ■".  lif.hiriiJunoiJfiH 
.■  |irnif'la  râinléiïiiw  froîs  firiîreé'/'pii'wJJftéHP 

-M  |'*«i)li!  qui  accoiiraii  de  VcrsSrBftlCëfBë'rafflK 

.  ftàiitnlriB^  fKiilrcUUt-6'iié'Mi  tc»^  àvtmfafl^l^dble, 

l(is  attiHiifpdniéh^  qui  vtifiliiienf  dfii  *Wfc#.'Dè  f>JI 

,  ,  _  jvaf^ïcsW/HKÎàîSèè  et  sûfeSei ,  et  *■  {î#É»àg1ii^ 

I  ,^iu^W  &'/tnSi:0ii'cd«t1ait'qu'H*  fta'/»iaSfeit'ëB«SJilê 

d'Uv^fAtf  qdillré'rtlB'e  hétemés-;  On  sa%îr>'<«'AitféV 

,:,uoiiian^rfiç3iëiird'iteiiide  te^rtl  allâH V'ifeslëK'Ii* 

ie  •  tè"  '^^'^Mafe:  «Vi^àVitaiê  ai'tî»tiiet:té'iè8^=àtt^^ 

*tae"âè  iii'aàllt;  Oh  tcfosia-  de  le^  îi*WaÉBrte^8Wil 

les  deux  mreimm'éii&m  éié  plàcSS.  PefiÉÉl#te«tfiJJ 

fè  MIS' fftretii'iiHig^S'dl^  «'i'értéier 

-•Maffia  MaisM  dé  Bôafi'édÉiiSÉ^ 

mdfiiSéi  h  tii^ofi  aif^dl^liaft'IAtfVte 

.  .^ërétfr<!^  àvectû«i»I«iliÉGiteWM 

■•::..     .     ;  1.  ;•//  'tl  ■i'yyr.ivri 

du  roi.  Il  traversa  entre  ilBi«Dl«U*'d| 
,,«>  ilr^)i(itnbpca30<.  H  Ait  «jmMU. fli'4m 
tifp^  éicoi*'  aecoiwuniië-     -l'i!-'  «-i»  ^-''i-"-"! 
ittfi  bt  ilaU*  envIrMiflë  des  prkRWidwiaw' 
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D'après  la  proclamation  de  la  prochaine  séance  royal«<i4EWJËn 


nerauti^  d  armes  opt  procla^ne  amouranui  à  ])iiit  neura 


lecol|ets,  (^sù  te  en  1  cMust^  tly  ^amU.uuiij  qtiiolirait  uu  empla* 
ceiri^ni  plus  vasicet  plus  cammqde.     ^^    , 
L  ïis^çïïiiqlee  ayant  ete  formée  \ef s  les  Qnze,  neures  aarb  la 

a 


M 


après  niinuiij  une  lettre  un  roi  j  ecnte  de  la  .main 
de  sa  majesté  •  et  qonçue  en  ces  termes  : 
*,^*k  ..     -'1  ^^'^^  iîay/// ,  préitdeni  de  l'ordre  dît  Tiers-étaL    i     ,      -i 

,  >  J  ai  chargé  B  f^rand-maitre  des  ceremoniesde  vous  faire  tênif 
, ma  lettre.»  «    •  n   .      » 

€  J*ai  l'honneur  de  vous  envoyer ,  Monsieur  ^jm|jg  |c^tf ft(iië%i)9 

m'en  accuser  la  réception.  Jm^m[  ù  Bbmhq(ai 

Hui  attea  isi  t06b  mil  &  ^\ù\^makmim^^^%S^     lîèna 
^fx^  fit  dop  «éiqfi  riW|i»»ll£irf^gftj:^j(tHu»ia  ml  laoi  ^vAmm 

que  sa  majesté  vous  a  chargé  de  me  faire  tenhr,  •aôti^  ^ 
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JUIN 


1 

*  f  J  ai  rnomiéur  a  être ,  Mo^sle^^ ,  votre ,  etc. ,   . 


sâ*mem  ceux  des  membre  de  1  assemblée  .nationale  qui  •  Dour 
cause  aabseuce  on  de  maladie,  n  avaient  pu  se  trouver  à  bseanoe 
de  samedi.  Plusieurs  de  MM.  Ies,.sappléan&  s  étant  aussi  we» 
sentes ,  ,ei  ^ayani  pcmand,e  ^  adhère l'u  1  arrête  par  leur  si^naturç^ 
taisciibiéeïe  feuraccofiie.    ,  ,  i 

Vers  midi  et  qemi,  M,  BaiJIy  annonce  qu'il  vieût  d'étre^prëv^ nn 
Qua  la  majorité  du  clerne  doit  se  rendre  dans  i  asseinplée  à  une 
neurei  que  MM.  les  e^Iesia^tiques  qu^  s  j;  trouvent  apii|  pries  ^ 
%e  rend  re  cliez  M .  ràrehevèq ij^  de  B ordeau x.  ,      ,   t , 

Âui^itôije^  membres  de  1  assemblée  nationale  qui  occupaient 


oppo^s  au  mandat  et  à  1  élection  desdepulés  nobles  de  la  s^n^ 
oiausâf^  de  Bordeaux .  demande  à  étfeadiriis  avec  ses  ccKiëputés , 
et  que  Ta  contestation  soit  jtigee  par  1  asseoiplee  natioi^le..   ,. 
L  assemblée  donne  acte  à  M.  de  Ladebat  de  sa  demande ,  i  ' 


renvoie  lé  jugement  de  la  contestation  sur  les  pouvoirs  de  s 
putéji  au  comité  de  venncation.  , 


neuf  députés  du  cierge  qui  ont  sifme  la  dedaration  du  vendreai 

rmgiiïjT^   .Lrn'c-:!.  ,||.n^-i    ,l-.^>'v     ■•n:-    .v  ,  /  ...t-  '  ' '^j:  ^ 

'9  mm  ^  pouT  la  venficatroo  commune. 


de  Souppes,  Greffoire.  curé  d  Embernieuil  et  trois  autres  cures, 
députes  du  Poitou  J  qm  les  premiers  pnt  donne  1  exemple  patrio* 
ique  delà  reunion,  L  Uppel  fini  »  le  cierge  envoie  une  depuiaiioi 


à  la  teie  de -laquelle  est  5f,  1  évèiuede  Cliartres ,  qui  annonce  que 
b  majorité  de  Tordra  du  cierge  ayant  pris  la  deuberatioi  a©  se 
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ÂSSEimLEE  NATIONALE. 

réunir  pour  la  végfiwt^on  cp^Xfed^J8^^miJjj^^e|.:irgé 
d'en  prévenir  J'assemblée,  et  de  demander  sa  place  dans  la  salle 

n^Uonate. 

.a4?i.0Sî  4 -.    .    ,       _...,_ 


-CJi 


an 


le  président  repond  que  MM.  les  députes  de  Vienne  et  lonlte 
du  clerffe  seront  reçus  ayec  tout  rempressement  et  le  respect  ciui 
leur  est  uû,  et  que  leur  place,  ordipaire  de  préiseance  .est  libre 
pour  les  recevour.  ,,  , 

Bn  momeDt  ^pres.  M,  oe  Pompîinîan.j  archevêque  de  Vimne, 
entre  ^ivi  de  trdis  autres  prélats,  et  dç  tous  les  eccie&uisti{|ue5 
forniant  la  majorUé  ;  ils  prennent  W  place  oui  leiu'  est  destimie. 

Le  silence  qui  refait  lorsque  \€s  portes  du  cpœur  se  sont  ou- 
vertes  ^  est  bientôt  mtéri'ompu  par  des  applaudisjeaiens  et  clQS 
âccIâraatïÔD5  universels,  kii  milieu  de  cette  s/cèw  auendrlssante, 
M.  Farchevéque  dé  VioMie  prend  la  pai'oie,,  et  dit  : ,  , . .       j. 

messieurs,  nous  venons  avec  joie  eitecnter  l  arrête  pris  par  ^la 
majorité  des  députés  de  Tordre  i^u  clergé  aus^  Etats-j&enerauît, 
Cette  reunion ,  q"i  ti*à  aiijourcThm  pour  objet  que  la  vérîficp{ion 
commun^  aés  pouvoirs ,  est  |e  signal ,  et  je  puis  dire ,  Je  T>r(.vluu0^ 

-âàia    d,JU   .frrA'hJil    c'-VUik^-riK/'itjiM^  Mil    .    r,    ,:-fl.„M\ni     JJi^   •  •  '  ;  J  " 

defunion  constante  qtiils  désirent  avec  tous  les  ordres,  et  par- 
liculièrepieut  avec  celui  de  Messieurs  les  députés  des  cocpi^iijpç^, 
jftfp  fe  Président ,  Messieurs ,  \ops  wyez  la  joie  et  les  acclaina- 
upbs  que  votre  paesence  fait  naître  dans  rassemblée.  C'e^t  Teffet 
a  un  sentiment  bien  pur  :  raniour  de  T  union  et  du  bien  public. 
Vous  sortez  du  sanctuaire  »  Mcssiem*s,  pour  vous  rendre  dans 
cette  assemblée  nationale,  ou  nous  vous  attendions  avec  tant 
d  impatience.  Par  une  délibération  ou  a  préside  1  esprit  çle>  jus- 
tice  et  de  paix,  vous  avez  voté  cette  réunion  desiree*  La  l^ran&e 


bénira  ce  jour  mémorable  ;  elle  inscrira  vos,  nojms  dans  les  wtes 
de  la  patrie ,  et  elle  n  oubliera  point  surtout  ceuJi  des  dignes^  pas- 


Messieurs!  Le  bien  dont  le  desir  est  dans  nos  cœurs,  le  di^ 
auquel  nous  allons  travailler  avec  courage  jet  avec  persévierânce, 
nous  lé  ferons  avec  voiis  ,  nous  le  ferons  en  yotre, présence,:  iL 
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que  des  frères  d'irn^  autre  oixlr^jMiiqijmtiiàatftt^Mjifgi^ 
réunion,  et  où  j'ai  eu  l'hoiiiôUR  â€ifloi4pftn4r^î»uiiWiW>i<teififitl^ 

nMh.^  mm'm^mmp  .^"mwMri^»'^^:s^h  mmm 

restent  ci-devant  à  vérifier,  que  de  ceux  qui  8(;K6RyiH>!il BIT 

Cette  proposition  étz%^(is^\]^  Jlmm^i^d  S»  fmm 
MM.  l'arcbevéque  de  Borde|uf^^(^éputé  de  la  sénéchaussée  de 

des  pouvoirs,  afin  d'en  prendre  connaisssaice.e^j(||j(^i;^jl^,|j^ 
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blesse  du  Di)uphiué,  se  présentent  pour  faire  vérifier  leurs  pouvoirs 
îtf'tÉHifiitffïi^'^i'i^ii^'Svcd  les  plus  ^''fs  iipplauàissèmeris. 
"""'Wl^tâii^i^mèmM  StMM','\k  rèi.iifeh'de  la  majëliï* 
partiedu  clergé  ayant  levé  totrs  lëA'  bïtitiiélf^  que  pireseniaîenï'nôs 

c  "•Élpi^'fflk^'ëi?  â^igëifl^mMëiiii  ië«fy'''i}bi^3H%^gB?1^ 

La  séance  est  levée ,  et  sera  continuée  demain  à'^Mii  n^r#ak 


lia 


Louis ,  oë  MM.  des  communes  étaient  assemblés.  G« 


Le  recensement  6nal  idWUmWifë^  ^S^MM- 
cutée ,  vendredi  deAMÉ^rP'l^'â#'fês'%"éfê»#|'k^ëkli 

•i^;^'éèt^'8éâtféWî^ê  is'km'â'tféûikiif -iàrt -'^ 

'  "        "iT^I 
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pour  donner  exécution  à  son  arrêté,  pour  que  K8'<â9lM^''èd^NI 

à  Saint-L«af^,''8é»^MWfirïm<ldl»^  iMifliéiM^;>-ftËiti-Ié'aW(I^M 
llcÉfe^(^tt8S8fflt*<Âtf.y'f'  vj;rc'.r..;K,y'.)ip.lic.i.l[ii);;  !J  . 
8TU03aao  ol icq  , «o  J<io(ii!j<tuaLiiaaaii(;ni'.ii  ?  vn  .iir,!)i!i;ji: noilfm 

plissaient  déjà  du  peuple  qui  accourait  de  YerÛSÊ^ëlldë^^a/Èf. 
Sv 'fftiBflwèiJK^f^ii  IMtSès  ^tWWWftiiMt^6tf''fty8iiWyiBl!  VnBe , 

éflbttyy^Hfe^ft^ai^^'eiéiH^,  i^% 

àiie'riiassc  Ll'ùbvlriib  qiJàtré  mHfe  ïiômmeè^-6h''él«^ 
^l'^r^'^ïiyi6'^f^E^Àç^iM'd*it«iiH(!ete^'»^^ 

que  lesdeux  autresSMI^Si^^âyëttt'ëM'pEléfik  ffifiÉÉl#te«pj 


iPlWe»i^£ëpâWlfiiGS'^«^réJfe-él^if0l>l^ 
Vint  aisuite  le  cortège  du  roi.  II  traversa  entre  dMtt^lqikV'éf 
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voir  pour  le  bien  de  wes  WÔplff  *ll««NHft£j»a»ll>m45^gt% 

#  IMHfe«iofiij9dieev>;ur4«BfMii^â$9)miuiK  M^hm^^,t  mj^!^ 

»  Il  semhteit  que  vous  n'aviez  qn%  J»i|cj}j|^  :Wy^a^t.Çfe.fe 
nation  attendait  avec  impati»acg  to.iéoBient  où ,  par  le  concours 

i;ffi»î^i8is»M,:PBQ<jilte»j5JflMii;iif«;PE9«B^^      9W.WW!Rjisr 
i§¥^%p»é^*fflS^cBw.  jsiçfeiw  >wi«i^^ 

ds%.^l!Sl^.^rjj^/^.l(8H5{ife)ifffiii^jEÎ^'#}fty^^fîSr,|S 

Etats^énéraux ,  après  un  sijftîis^jii}^,,;;^t(ijrj)p„^  j^.jgr^ 
fi«^e^^qilf^pfiffln!W?^i|ff,sî;!Jjg^t,^^j}jfl|^ 

fll«Bial(fodéf»afiiwj48«iofe  lïte  I  wi» 

retracer  te  véritable  esprit ,  et  réprimer  les  attdntes  qui  oj^  j^ 

ftétKB|^Btâeiit>Uiiu  »;o-i:iy»;.u  11  .un  ut)  ;ij>'jJu>ci  cil  aJiucaRi  Jm7 
ouMaif  ^Hksoeun^  lfipiès:«vfMR><étiÉJ|»  $laii!9ill^9l  Jgf  liro|{g:6fai 
pectifs  des  àmretàkaaim^é'meaài  àli^*»«fffeypîfr«buÉII 
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i>a3;fO'!':  ."?!  T!i.' .■'O. >llr.T'><!;!'i!i. "■>'., "•ilii(>(  i.  y^'Àr-M:  ■in, ut  .  xiiûa-xt^O 

Vfclarattott  m  rot ,  coîfcemara  la  mre»ente  tenue  des  Etati- 
Généraux.  '  < 

bérant  par  ordre,  «A^^^^i]  &im%^^n\^ïi6mih'-sJkmm'! 

iè'àëiJM''aëi'6Wg#î^èi^ïïi!ri^  ir  •as'cfe'&bîsTàitiîF'^ 

da'8ëli'iaë9ék  'iito'  àé'èoiiièsfcitfbn  V  <ji^6ilnelli  ifia]ë^{g''qû'îP 
en  sera  donné  communication  respeetive'èlitfë  m'à^SM."^^'  "*''* 

ment,  ainsiqu'il  sera  ci-après  ordonné.  ..^t»' :';vn  m  ait,! 

âJntïàireà'mîëti^ëSdê'cdnv&îition ;  èï  oppo^ëkà  miët^  é 

d^pte' 'am'Éfât^-(ïénMux;iés  ;émp4iillciraîeii{'  m^^W  Hà 
form^  de  délibération  prises  séparément  par  ordre  ou  en  côni- 

«{Wi^ipàl^fë^àù^ai^tihdt'd^  -»'nHn..  ,^^, 

IV.  Si,  contre  l'intention  du  roi,  quelques-uns  clos  tfo'pî^F 
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mandats,  de  demanda  à  leurs  cy^pq^i^j^g  ^Pf^^iJ^Plff^ 

Généraux  I  pour  assister  à  toutes  les  délibérations  sur  Içs  affaires 
pressantes  de  I  état ,  et  y  donner  m  avis  consultatif. 


être  traitées  en  commun ,  celles  qui  regardent  les  droits  andau^ 
desdeux,j^|çp^g^f§,.^;, ...jij^,,^  (iO))r.oiinii(.!u<)'i  hfinuixj'raz  n» 
liersetrcguUers.       ■      _.,^.,^^,^,^.,^,  ,.,,^,,,^.,,  ^^,,^,^  i,-u,,  i«nin  , j«.m 

de$  suffrages:  mais  si  l^s  deux  tiçrs  de$  voix,  dans, l'un  des. trois 
ordres,  réclamaient  contré  la  délibération  de  rassemblée,  raffaire 
sera  rapportée  au  roî,poury  etredéfiaitiveipei^  statué  par  sa 
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désiraient  que  les  dëlibëratioiis  q^a'||s  aiiron^  à^orendre  «a  com- 

XII.  Les  affaires  qui  auront  jf^^^^d^^.fj^psjesàgfleijjbl^ 

t  membres  de  rassemblée  se  réunissent  pour  en  faire  la 

ViSÎHÏTiaoq  oiifj  Ji((>^^jMk'ifi  ^a^v'r^runq  fniVMdTDj)  kuinjïïi 

ni.  Le  roi  désire  que ,  dans  cette  circonstance .  ?t  pour  nb 
mcffler  les  esprits  à  la  cûncilîation,  les  trois  chambres  cgmmen- 
centa  aommer  ^parëmept  une  commission  composée  du  nombre 
des  députes  nu*elles  jufïeraiit  convenable,  pour  prépaner  la 
forme  etja  dîstnbuuon  de^  bureaux  de  conférences,  qui  devront 
traiter  les  diitçrentes  anaires,  .  '.  ,  ,, 

XIV,  L  assemblée  fjenerale  des  députes  des  trois  ordres  sera 
presioée  par  les  prësidens  choisis  par  chacun  des  ordres ,  et  se- 
lou  leur  rapiï  ordinaire.  -        ,       . 

AV.  Le  bon  ordre ,  la  dëcencaiit  la  liberté  même  des  suffrages. 
exigËntque  sa  majesté  de  rende ,  comme  elle  le  fait  expres^mepL 


rations,  soit  qu'ils  les  prennent  en  comn^ijiç.  pu  w^,,»y.^^«y.v^-f,.    ,, 


.  Xe  roi  reprend  la  parole*    ».         ».   .  •      . 

f  J'ai  voulu  aussi ,  J^tessieurs,  vous  faii^  remettre  sous  les  veux 

1  ^^ÏW^'"'  *'■■':■     ''\"  *'  '  ■'•  ■■   ■'''''  '  ''-  -ii -^ 

les  di^ëreiîs  bienfaits  que  j'accorde  ù  mes  peuples.  Ce  n*esi  pas 

pour  circonscrire  voire  zèle  dans  le  cercle  quù  je  vais  tracer  : 

^j'adopl^râi, avec  plaisir  toute  autre  vue  de  bien  pubifç  itpî 

sera  proposée  pai^  les  Eiats-Gëiieraiix,  Je  puis  à,\t^ ,  sans  nie 

hïTQ  illusion ,  que  jamais  roi  n'en  a  autant  fait  pour  aucune  na- 

tion  :  mais  cj^uelle  a^tre  peut  l'avoir  mieux  mérité  par  ses  senli- 

mens,  que  la  nation  française  !  Je  ne  craindrai  pas  de  l'exprimer: 

ce^x  qui  t  par  des  protentions  exagérées,  ou  par  des  difficultés 

hors  de  propos ,  retarderaient  encore  Teffet  de  nn^s  intentions 

paternelles .  se.  rendraient  indifmes  d'être   refïai'dés  comme 

'  Ce  discours  est  suivi  de  la  lecture  de  la  déclaration  que  voici  f* 
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sera  proroge  aa-dâS'9ii^  tëi^i^eiyiiiii<  les  Ibfêfkaît'sre  6(^1^1^ 
fôàM'aS/éili^ètifânïae'kiatii)ïï:""^  ;.t ...-.i.n.  .0,1  .nx 

'*  if'^ts'^iaiiUtio'M'Bô'uveii^  5itï"s^?o}ft';jta)fi^'r'ou''rà*in^ 

ciennes  qui  seront  prorogées,  neMÉeront  que  pour  rintervalfé 
qui  devra  s'écouler  jusqu'à  répJHr  de  la  «tenue  siiivanfé^^%^ 

É&Sl^nWxT''^''^^'^""^*'^'^  :.'n7T,*..,p  o.:.M>  .v.nj  .TIlX 

tu.  Les  emprunts  pouvant  clerenir  f occasion  nétessùïré  àtm 
accroisacraent  d  ïmpôts^  aucun  n  aura  lieu  sans  le  <!i)nscntçmenl 
.  âes  Ëms-ëénëraii3t  /  soiis  la  conclitîon  toutefois,  gu^eii  cas  cie 
guerre,  oa  o  autre  danger  national ,  le  souverain  aura  la  facuUo 
d'emprunter  sans  délai ,  jusqu'à  la  concurrence  aune  somme  Je 
cent  millions;  car  1  intention  formelle  du' rai  est  de  nejaiiiais 
mettre  le  salut  de  son  empire  dans  la  dependanee  de  personne,    [ 

IV.  Les  Étals-Généraux  exammeront  avec  &oin  îà^situatw^ 
de^'Êndnces,  etlls demaWlero^^  propres 

a  les  êclairet*  parfattement.  *       '\    * 

Y  *  Le  taïiu^aiï  des  revenus  et  des  depeifses  sera  i^endu  pubïïfe 
ctfaque  IKn/^i  àiim  n  r^^  f  nrine  proposée  par  les'  Etàls<'(^étiËi^ïiix,^ 

YL  Les  sommes  attribuées  à  chaque  3Aartemenl^séro^  dé- 
terminées  d  une  manière  fixe  et  invariable ,  et  le  roi  soumet  à 
cette  règle  générale  les  fonds  mêmes  qm' sont  destines  a  lentre- 
tien  de  sa  maison.  ^      * 

[olvf* 


aispoSitions  propres  a  remplir  ce  but,  et  sa  majesté  les  adoptera, 
si*eftès''^acc8rdénravèc  ta  d/g^^^  royale^et  la  céle?itê  ïnàîspen- 
Sable  du  service  public.  '  /•  ' 

^o i^^^nj . i  ij^ro.  V^'presëntanV  tf iVne 'nàllon 'fidè^^^  aux  loîl 'clë^^iKoî?- 
neur  et  de  la  probité ,  ne  donneront  aucune  atfemtfe  a  la  foi  pu- 
Diïque,  et  le  rm  attend  d  eux  que  la  confiance  des  créanciers  de 
rÉiat  soit  assurée  et  consolidée  delà  manière Ja  pfu^^'auïfiïn- 
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IX.  Loi'sque  les  dispositions  formelles  annoncées  par  le  clergé 

et  la  noblesse ,  de  renoncer  à  leurs  privilèges  pécuniaires,  auront     j 
été  révisées  par  leurs  délibérations,  Fintention  du  roi  est  de  les 
sanctionner,  et  qu'il  n'existe  plus  dans  le  paiement  des  contribu- 
tions pécuniaires  aucune  espèce  de  privilèges  ou  de  distinctions. 

X.  Le  roi  veut  que  pour  consacrer  une  disposition  si  impor^ 
tante ,  le  nom  de  taillé  soit  aboli  dans  tout  le  royaume ,  et  qu'on 
réunisse  cet  impôt ,  soit  aux  vingtièmes ,  soit  à  toute  autre  impo- 
sition tetritoriale,  ou  qu'il  soit  enfin  remplacé  de  quelque  ma- 
nière, mais  toujours  d'après  des  proportions  justes ,  égales ,  et 
sans  distinction  d'état ,  de  rang  et  de  naissance. 

XI.  Le  roi  veut  que  le  droit  de  franc-fief  soit  aboli  du  moment 
ou  les  revenus  et  les  dépenses  fixes  de  TÉtat  auront  été  mis  dans 
une  exacte  balance. 

XII.  Toutes  les  propriétés  san^  excefHion  seront  constam- 
ment respectées ,  et  sa  majesté  comprend  expressément  sous  le 
nom  de  propriétés,  les  dîmes ^  cens,  rentes,  droits  et  devoirs  \ 
féodaux  et  seigneuriaux ,  et  généralement  tous  les  droits  et  pré- 
rogatives utiles  ou  honorifiques ,  attachés  aux  terres  et  aux  fiefs, 
ou  a{q[)artenans  aux  personnes.         v 

XIII.  Les  deux  premiers  ordres  de  l'État  continueront  à  jouir 
de  l'exemption  des  charges  personnelles  ;  mais  le  roi  approuvera 
que  les  Élats-Généraux  s'occupent  des  moyens  de  convertir  ces 
3ortes  de  charges  en  contributions  pécuniaires ,  et  qu'alors  tous 
les  ordres  de  l'État  y  soient  assujétis  également. 

XIV.  L'intention  de  sa  majesté  est  de  déterminer  d'après  l'a- 
vis des  États-Généraux,  quels  seront  les  ^nplois  et  les  charges 
qui  conserveront  à  l'avenir  le  privilège  de  donner  et  de  transmettre 
la  noblesse.  Sa  niajesté  néanmoins,  selon  le  droit  inhérent  à  sa 
couronne ,  accordera  des  lettres  de  noblesserà  ceux  de  ses  sujets 
qui ,  par  des  servfces  rendus  au  roi  et  à  l'État,  se  seraient  mon- 
tirés  dignes  de  cette  récompense.  ^ 

XV.  Le  Toi  désirant  assurer  la  liberté  individuelle  de  tous  les 
citoyens  d'une  manière  solide  et  durable ,  hivitc  les  États-Géné- 
raux à  chercher  et  à  lui  proposer  les  moyens  les  plus  convenables 
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de  concilier  Fabolition  des  ordres  connus  sous  le  nom  de  lettres 
de  cachet  y  avec  le  maintien  de  la  sûreté  publique,  et  avec  les 
précautions  nécessaires,  soit  pour  ménager,  dans  certains  cas» 
rhonneur  des  familles ,  soit  pour  réprimer  avec  célérité  les  çom* 
mencemens  de  sédition ,  soit  pour  garantir  l'État  des  effets  d'une 
intelligence  criminelle  avec  les  puissances  étrangères. 

XYI.  Les  États-Qénéraux  examineront  et  feront  connaître  à  sa 
majesté  le  moyen  le  plus  convenable  de  concilier  la  liberté  de  la 
presse  avec  le  respect  dû  à  la  religion ,  aux  mœurs  et  à  Thonneur 
des  citoyens. 
r  XVII.  Il  sera  établi ,  dans  lesdiverses  provinces  ou  généralités 
du  royaume,  des  Etats  provinciaux  composés  de  deux  dixièmes 
de  membres  du  clergé, 'dont  une  partie  sera  nécessairement 
choisie  dans  Tordre  épiscopal  :  de  trois  dixièmes  de  membres  de 
la  noblesse ,  et  de  cmq  dixièmes  de  membres  du  Tiers-état. 

XVIII.  Les  membres  de  ces  États  provinciaux  seront  librement 
élus  par  les  ordres  respectife,  et  une  mesure  quelconque  de  pro* 
priété  sera  nécessaire  pour  être  électeur  ou  éligible. 

XIX.  Les  députés  à  ces  États  provinciaux  délibéreront  encom** 
mun  sur  toutes  les  affaires ,  suivant  l'usage  observé  dans  les 

V  assemblées  provinciales  que  ces  États  remplaceront. 

XX.  Une  commission  intermédiaire  choisie  par  ces  Etats,  ad- 
ministrera les  affaires  de  la  province  pendant  l'intervalle  d'une 
tenue  à  l'autre;  et  ces  commissions  intermédiaires  devenant  seules 
responsables  de  leur  gestion,  auront  pour  délégués  des  perscmnes 
choisies  uniquejnent  par  dles ,  ou  par  les  États  provinciaux. 

XXI.  Les  États*Généraux  proposeront  au  roi  leurs  vues  pour 
toutes  les  autres  parties  de  l'organisation  intérieure  des  États 
provinciaux,  et  pour  le  choix  des  formes  applicables  à  l'élection 
des  mend)res  de  cette  assemblée. 

XXII.  Indépendamment  des  objets  d'administration  dont  les 
assemblées  provinciales  sont  chargées ,  le  roi  confiera  aux  États 
provinciaux  l'administration  des  hôpitaux,  des  prisons,  des  dé- 
pôts de  mendicité ,  des  enfans-trouvés,  l'inspection  des  dépenses 
des  villes ,  la  surveillance  sur  l'entretien  des  forêts ,  sur  la  garde 
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et  la  v^nte  des  bois^  et  sur  d'autres  objets  qui  pourraient  être  ad- 
ministrés f^us  utilement  par  les  provinces. 

XXIIL  Les  contestations  survenues  dans  les  provinces  où  il 
existe  d^anciens  Etats ,  et  les  rMatnations  élevées  contre  la  con- 
stiuition  de  ces  assemblées,  diront  fixer  Fattention  des  États- 
Généraux;  ils  feront  connaître  à  sa  majesté  les  dispositions  de 
justice  ^  de  sagesse  qu'il  est  convenable  d'adopter  pour  établir 
un  ordre  fixe  dans  l'administration  de  ces  mêmes  provinces. 

XXIV.  Le  roi  invite  les  État^^énéraux  à  s'occuper  de  la  re- 
cherche  des  moyens  propres  à  tirer  le  parti  le  plus  avantageux 
des  domaines  qU|i  sont  dans  ses  mains ,  et  de  lui  proposer  égale^ 
ment  leurs  vues  sur  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  plus  convenable  à 
faire  relativenîent  aux  domaines  engagés. 

XXy«  Les  États-Généraux  s'occuperont  du.  projet  conçu  depuis 
long-temps  par  sa  majesté ,  de  porter  les  douanes  aux  frontières 
du  royaume ,  afin  que  la  plus  parfeite  liberté  règne  dans  la  cir^ 
culation  intérieure  des  marchandises  nationales  bu  étrangères. 

XXVL  Sa  nuijesté  désire  que  les  fâdieux  effets  de  Fimpôt  sur 
le  sel  et  Fimportance  d^  ce  revenu  soient  discutés  soigneusement, 
et  que  dans  toutes  les  suppositions  on  propose,  du  moins,  des 
moyens  d'en  adoucir  la  perception. 

XXYÏL  Sa  majesté  veut  aussi  qu'on  examine  attentivement  les 
avantages  et  les  inconvéniens  des  droits  d'aides  et  autres  impôts , 
mais  sans  perdre  de  vue  la  nécessité  absolue  d'assurer  une 
exacte  balance  entre  les  revenus  et  les  dépenses  de  l'État. 

XXYIIL  Selon  le  vœu  que  le  roia  naanifesté  par  sa  déclaration 
du  23  septembre  dernier,  sa  majesté  examinera  avec  une  sérieuse 
attention  les  projets  qui  lui  seront  présentés  relativement  à  Fad^ 
ministration  de  la  justice ,  et  aux  moyens  de  perfectionner  leSlois 
civiles  et  criminelles. 

XXIX.  Le  roi  veut  que  les  lois  qu'il  aura  fait  promulguer  pen- 
dant la  t«Que  et  d'après  l'avis  ou  sdon  le  vœu  de*  États-Géné- 
raux, n'éprouvent  pour  leur  enr^strement  et  pour  leur  exécu- 
tion aucun  retardement  ni  aucun  obstacle  dans  toute  Fétendue  de 
son  royaume. 
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XXX.  Sa  majesté  veut  que  Tusage  de  la  corvée  pour  la  confec- 
tion et  J'entretien  des  chemins,  soit  àitièrement  et  pour  toujours 
aix>Ii  dans  son  royaume. 

XXXI.  î^e  roi  dé«re  que  Tabolition  clu  droit  de  main-morte , 
dont  sa  majesté  a  donné  l'exemple  dans  ses  domaines»  soit  étendue 
à  toute  la  France ,  et  qu'il  lui  soit  proposé  les  moyens  de  pour- 
voir à  Tindemnité^qui  pourrait  être  due  aux  seigneurs  en  posses- 

.  sion  de  ce  droit.  ' 

XXXII.  Sa  majesté  fera  connaître  incessamment  aux  États- 
Généraul  les  réglemens  dont  elle  s'occupe  |>our  restreindre  les 
capitaineries,  et  donner  encore  dans  cette  partie,  qui  tient  dé 
plus  près  à  ses  jouissances  personnelles,  un  nouveau  témoignage 
de  son  amour  pour  ses  peuples. 

XXXIIL  Le  roi  invite  les  Ëtat»<Grénéraux  à  considéra*  le  tirage 
de  la  mflice  sous  tousses  rapports ,  et  à  s'occuper  des  moyens  de 
concilier  ce  qui  est  9à  à  là  défense  de  l'État,  avec  les  adoucisse- 
mens  que  sa  majesté  désire  pouvoir  {Procurer  à  ses  sujets. 

XXXiy.  Le  roi  veut  que  toutes  les  dispositions  d'ordre  pu- 
blic et  de  bienfaisance  envers  ses  peuple ,  que  sa  majesté  aura 
sanctionnées  par  [son  autorité  pendant  la  présente  tenue  des 
Etats-Généraux,  celles  entre  autres  relatives  à  la  liberté  persoi)- 
nelle,  à  l'alité  des  contributions,  à  l'établissement  des  États- 
Provinciaux  ,  ne  puissent  jamais  être  changées  sans  le  consente- 
ment des  trois  or)dres  pris  séparément;  sa  majesté  les  place  à 
l'avance  au  rang  des  propriétés  naticmales ,  qu'elle  veut  mettre , 
comme  toutes  les  autres  propriétés ,  sous  la  garde  la  plus  assurée. 

XXXY.  Sa  majesté  après  avoir  appelé  les  iJ^tats-Généraux  à 
^'occuper ,  de  concert  avec  die ,  des  grands  objets  d'utilité  pu- 
blique, et  de  tout  ce  qui  peut  contribuer  au  bonheur  de  son 
peuple,  déclare  delà  manièrela  plus  expresse,  qu'elle  veut  con- 
server en  son  entier,  et  sans  la  moindre  atteinte ,  l'institution  de 
l'armée,  ainsi  que  toute  autorité,  police  et  pouvoir  sur  le  mili- 
taire ,  tds  que  les  mcmarques  français  en  ont  constamm^t  joui. 

Le  roi ,  avant  de  se  retirer ,  prononce  un  troisième  discours 
que  nous  transcrivons. 
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^  c  Vous  vêtiez.  Messieurs ,  d'entendre  le  résnltat  de  mes  dis- 
positions et  de  mes  vues  ;  elles  sont  conformes  au  vif  désir  que 
j'ai  d'opérer  le  bien  public  ;  et  si ,  par  une  fatalité  loin  de  ma 
pensée  9  vous  m'abandonniez  dans  une  si  bdle  entreprise ,  seul , 
je  ferai  le  bien  de  mes  peuples  ;  seul ,  je  me  considérerai  conmie 
leur  véritable  représentant;  et  connaissant  vos  cahiers,  connais- 
sant faccord  pariait  qui  existe  entre  le  vœu  le  plus  général  de  la 
nation  et  mes  intuitions  bienfaisantes ,  j'aurai  toute  la  confiance 
'  que  doit  inspirer  une  si  rare  harmonie ,  et  je  marcherai  vers  le 
but  auiqud  je  veux  atteindre  avec  tout  le  courage  et  la  fermeté 
qu*il  doit  m'insj^irer. 

»  Réfléchissez ,  Messieurs ,  qu'aucuns  de  vos  projets ,  aucunes . 
de  vos  dispositions  ne  peuvent  avoir  force  de  loi  sans  mon  aj^ro- 
bation  spéciale.  Ainsi  je  su|s  le  garant  naturel  de  vos  droits  res- 
pectifs; et  tous  lès  ordres  de  l'état  peuvept  se  reposer  sur  mon 
équitable  impartialité. 

>  Toute  défiance  de  votre  part  serait  une  grande  injustice. 
C'est  moi,  jusqu'à  présent,  qui  fais  tout  le  bonheur  de  mes  peu- 
ples ;  et  il  est  rare  peut-être  que  Tunique  ambition  d'un  souverain 
soit  d'obtenir  de  ses  sujets  qu'ils  s'entrent  enfin  pour  accepter 
ses  bienfaits. 

^  Je  vous  ordonne,  messieurs,  de  vous  séparer  tout  de  suite, 
et  de  vous  rendre  demain  matin  chacun  dans  les  chambres  affec» 
l^tées  à  votre  ordre ,  pour  y  reprendre  vos  séances.  J'ordonne 
en  conséquence  au  gfand-maltre  des  cérémonies  de  faire  prépa- 
rer les  salles.^» 

Après  le  départ  du  roi ,  presque  tous  les  évéques ,  qudques 
curés ,  et  une  grande  partie  de  la  noblesse ,  se  retirèrent  par  la 
même  porte  qui  avait  été  ouverte  pour  la  cour. 

Les  autres  députés  restèrent  à  leur  place  :  étonnés ,  incertains 
de  ce  qu'ils  devaient  faire ,  ils  se  regardaient ,  attendant  un  avis 
qui  terminât  leur  irrésolution.  _ 

Blirabeau  ^  leva,  c  Messieurs^  s'écria-t-il,- j'avoue  que  ce  que  ^ 
veus  vaiez  d'entendre  pourrait  être  le  salut  de  la  patrie,  si 
les  présens  du  despotisme  n'étaient  toujours  dangereux.  Quelle. 
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est  cette  insultante  dictature  ?  L'appareil  dès  armes ,  la  violation 
du  temple  national,  pour  vous  commander  d'être  heureux  !  Qui 
vous  fait  ce  commandement?  Votre  mandataire!  Qu/  vous  donne 
des  lois  impérieuses?  Votre  mandataire  ;  lui  qui  doit  les  recevoir 
de  nous,  Messieurs,qui  sommes  revêtus  d'un  sacerdoce  politique 
et  inviolable  ;  de  nous,  enfin,  de  qui  seuls  vingt-cinq  millions 
d'hommes  attendent  un  bonheur  certain,  parce  qu'il  doit  être  con- 
senti, donné  et  reçu  par  tous.  Mais  la  liberté  de  vosdélibérations  est 
enchaînée.  Uneforcemilitaire  environne  les  États  !  Où  sont  les  en-* 
nemis  delà  nation  ?  Gatilina  est-flà  nos  portée?  Je  demande  qu'en 
vous  couvrant  de  votre  dignité ,  de  votre  puissance  léj^Iative^ 
vous  vous  renfermiez  dans  la  religion  de  votre  serment  ,•  H  ne  nous 
m  permet  de  nous  séparer  qu'après  avoir  feut  la  constitution.  » 

Alors  M.  de  Brezé  s'avança  vers  l'assemblée ,  et  prononça  quel- 
ques mots  d'une  voix  basse  et  mal  assurée.  Ptus  haut  !  lui  cria-t-on. 
;    €  Messieurs ,  dit  alors  le  grand-maître  des  cérémonies,  vous  avez 

ent^u  les  ordres  du  roi.  » 
^  M,  te  tomte  de  Mirabeau.  Oui ,  Monsieur^  nous  avons  attendu 
les  intentions  qu'on  a  suggérées  au  roi  ;  et  vous  qui  ne  sauriez 
être  son  oi^ne  auprès  des  États-Généraux,  vous  qui  n'avez  ici  ni 
place,  ni  droit  de  parler,  vous  n'êtes  pas  feit  pour  nous  rappeler 
son  discours.  Cependant,  pour  éviter  toute  équivoque  et  tout  délai, 
je  déclare  que  si  Ton  vous  a  chargé  de  nous  faire  sortir  d'ici,vous 
devez  demander  des  ordres  pour  employer  la  force  ;  car  nous  ne 
^  quitterons  nos  places  que  par  la  puissance  des  baïonnettes.  (1) 

Oui!  oui  I  s'écrièrent  unanimement  les  députés. 

L'assamblée,  dit  ensuite  M.  Baillyà  M.  de  Brezé,  l'assemblée 
a  arrêté  hier  qu'elle  resterait  séance  tenante  après  la  séance 
royale.  Je  ne  puis  séparer  l'assemblée  avant  qu'elle  n'en  ait  déli- 
béré elle-même ,  et  qu'elle  n'en  ait  délibéré  librement. 

Puis-je,  Monsieur,  demanda  le  grand-maître ,  porter  cette  ré- 
ponse au  roi  ? — Oui ,  Monsieur ,  répondit  le  président. 

(1)  Telle  m  la  rédaçtioii  4u  ilConzVtfiir;  La  phrase  devenue  popoUfre  est 
,  ceUe-ci  :  ^Ùez  dire  à  voire  maitre  que  nom  sommes  ici  par  la  volonté  du 
:   peuple,  et  que  nous  n'en  sortirons  que  par  la  puissance  des  baïonnettes, 
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tll  parait  que  ce  messagfe  inspira  quelque  colère,  dit  le  jouhïal 
des  Amis  de  la  Constitution.  Un  grand  attentat  fut  sur  le  point  d'ê- 
tre commis;  cependant  les  patriciens  reconnurent  bientôt  qu'ils 
n'avaient  pas  les  forces  nécessaires  pour  le  soutenir,  et  il  fut  dif- 
féré. Les  troupes  qu'on  avait  envoyées  furent  retirées.  En  même 
temps.  On  employait  auHledatis  la  plus  misérable  ruse,etlesmoyei^ 
en  étaient  si  petits ,  isi  bas ,  que  la  gravité  du  sdjet  seule  peut  les 
élever  du  ridicule  an  scandale. 

On  avait  Construit  pour  la  séance  royale,  et  suivant  l'usage  du 
temps,  une  sorte  d'amphithéâtre  pour  y  placer  le  roi  et  son  cor- 
tège :  on  imagina  d'en  ordonner  la  démolition  sur-le-champ, dans 
le  puéril  espoir  de.  troubler,  au  moins  par  le  bruit,  une  délibé- 
ration qu'on  n'avait  pu  empêcher  par  la  crainte.  Des  ouvriers 
furent  ratroduits  ;  ils  commencèrent  leur  trayail.  Mais  le  calme  de 
l'assemblée  les  frappa  d'abord  d'étonnement  et  d'admiration  :  la 
curiosité  les  attira  sur  le  bord  de  l*amphithéâtre ,  un  sen- 
timent plus  profond  les  y  retint  :  tous ,  comme  de  concert ,  quit- 
tèrent leurs  outils,  et,  devenus  spectateurs  attentifs,  le  bruit  de 
leurs  nombreux  applaudissemens  fut  le  seul  qui ,  dès^lors,  fit  re- 
tentir la  salle.  > 

[Cependant  on  continuait  à  délibérer:  après  le  départ  de  M.  de 
Brezé ,  il  y  eut  un  moment  de  morne  silence  dans  l'assemblée. 

M.  Camus  prit  la  parole.  Il  s'attacha  à  prouver,  en  juriscon- 
sulte ,  que  l'ordre  du  roi  n'était  qu'un  arrêt  du  conseil ,  un  acte 
ministériel,  dont  on  pouvait  délibérer.  Il  parla  long-temps ,  et 
termina  en  disant  :  Le  pouvoir  des  députés  composant  celte  as- 
semblée est  reconnu  ;  il  est  reconnu  aussi  qu'une  nation  libre  ne 
peut  être  înjposée  sans  son  consentement.  Vous  avez  donc  fait  ce 
que  vous  deviez  faire  :  si,  dès  nos  premiers  pas,  nous  sommes 
arrêtés ,  que  sera-ce  pour  l'avenir  !  Nous  devons  persister  sans 
aucune  réserve,  dans  tous  nos  précédens  arrêtés. 

M.  Éarnave.  Votre  démarche  dépend  de  votre  situation;  vos  ar- 
rêtés dépendent  de  vous  seuls.  Vous  avez  déclaré  ce  que  vous 
êtes;  vous  n'avez  pas  besoin  de  sanction  :  l'octroi  de  l'impôt  dé- 
I^d  de  vous  seuls.  Envoyés  par  la  nation ,  organes  de  ses  volon- 
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tés  pour  faire  une  constitution,  vous  êtes  obligés  de  demeurer 
assemblés  aussi  long-temps  que  vous  le  croirc^z  nécessaire  à  Tin- 
térêt  de  vos  commettans.  Il  est  de  votre  dignité  de  persister  dans 
le  titré  d'Assemblée  nationale. 

M.  Glezen ,  député  de  Rennes ,  ayant  parlé  des  applaudis- 
sémens  indiscrets  de  quelques  membres  des  deux  premiers  t)r- 
dres  ,  ajoute  :  i  Le  pouvoir  absolu  est  dans  la  bouche  du  meilleur 
des  rois,  dans  la  bouche  d'un  souverain  qui  reconnaît  que  le 
peuple  doit  faire  ses  lois»  C'est  un  lit  de  justice  tenu  dans  une  as- 
semblée nationale  ;  c^*est  un  souverain  qui  parle  en  maître,  quand 
il  devrait  consulter.  Que  les  aristocrates  triomphent;  ils  n'ont 
qu'un  jour  :  le.  prince  sera  bientôt  éclairé.  Là  grandeur  de  notre 
courage  égalera  la  grandeur  des  circonstances.  Il  faut  mourir 
pour  la  patrie.  Vous  avez  pris ,  Messieurs ,  des  déUbérations 
sages  ;  un  coup  d'autorité  ne  doit  pas  vous  effrayer^  > 

MM.  Petion  de  Villeneuve ,  Buzot ,  <ïarat  l'ainé  et  Fabbé.  Gré- 
goire appuient  avec  énergie  le  parti  proposé.] 

Uahbé  Steyes.  t  Quelque  orageuses  que  paraissent  les  circon- 
stances ,  nous  avons  toujours  une  lumière  pour  nous  guider.  De- 
mandonç-nous quels  pouvoirs  nous  exerçons,  et  quelle  mission 
nous  réunit  ici  de  tous  les  points  de  la  France.  Ne  sommes-nous 
que  des  mandataires ,  des  officiers  du  roi ,  nous  devons  obéir  et 
nous  retirer.  Mails,  sommes-nous  les  envoyés  di^  peuple,  rem- 
I    plissons  notre  mission  ^librement,  cour^^geusement. 

»  Est-il  nia  seul  d'entre  nous  qui  voulût  abjurer  la  haute  con- 
fiance dont  il  est  revêtu ,  et  retourner  vers  ses  coQamettans ,  leur 
dire  :  J'ai  eu  peur,  vous  aviez  remis  dans  de  trop  faibles  mains  les 
destinées  de  la  France  ;  envoyez  à  ma  place  un  homme  plus  digne 
devons  représenter. 

>  Nous  l'avons  juré ,  Messieurs  ,  et  notre  serment  ne  sera  pas 
vam,  nous  avons  juré  de  rétablir  le  peuple  français  clans  ses 
droits.  L'autorité  qui  vous  a  institués  pour  xïette  grande  entre- 
prise, de  laquelle  seule  nous  dépendons,  et  qui  saura  bien  nous 
défendre,  est>  certes,  loin  encore  de  nous  crier  :  C'est  assez; 
arrêtez-vous.  Au  contraire,  elle  nous  presse,  et  nous  demanda 
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une  eonstitutioti  ;  et  qui  peut  la  faire  sans  nous?  qui  j)ent  la  faire, 
si  ce  n'est  nous?  Esi-il  une  puissance  sur  terre,  qui  puisse  vous 
ôt^  le  droit  de  représenter  vos  commettans  ?,  Messieurs,  ajouta 
Sieyès  en  dépendant  de  la  tribune,  vous  êtes  aujourd'hm  ce  que  j 
vous  étiez  Hierh  (Ce  discours  fut  couvert  d'applaudissemens.)  ^ 

[On  prend  les  vojx  par  assis  et  levé;  et  l'assembla  nationale 
dédare  unanimement  qu'elle  persiste  dans  ses  précédens  arrêtés. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  C'est  aujoui*d'hui  que  je  bénis  la  li- 
berté de  ce  qu'elle  mûrit  de  si  beaux  fruits  dans  l'assemblée  na- 
tionale. Assurons  notre  ouvrage,  en  déclarant  inviolable  la  per- 
sonne dés  députés  aux  Etats-Géhéraux.  Ce  n'est  pas  manifester 
une  crainte ,  c'est  agir  avec  .prudence  ;  c'est  un  frein  contre  les 
conseils  violens  qui  assiègent  le  trône. 

Après  un  court  débajt ,  cette  motion  est  adoptée  à  la  pluralité 
de  495  voix  contre  34  f  et  l'a^mUee  se  sépare  après  avoir  pris 
l'arrêté  suivant  ;    ,  ^ 

t  L'assemblée  nationale  déclare  que  la  personne  de  cfaacpie  dé- 
puté est  inviolable;  que  tous  particuliers,  toutes  corporati(Hi8, 
tribunal ,  cour  ou  conunission,  qui  oseraient ,  pendant  ou  après  la 
.  présente  session ,  poursuivre ,  rechercher ,  arrêter  ou  faire  arrê- 
ter, détenir  ou  faire  détenir  un  député,  pour  raisons  d'aucunes 
propositions,  avis,  opjnions,  ou  discours  par  lui  faits  aux  Etats- 
Généraux;  de  même  que  toutes  personnes  qui  prêteraient  leur 
nûnistère  à  aucun  ilesdits  attentats ,  de  quelqiie  part  qu'ils  fussent 
ordonnés,  sont  infâmes  et  traîtres. envers  la  nation ,  et  coupables 
de  crimes  capitaux.  L'assemblée  nationale  arrête  que  dans  les  cas 
susdits  elle  prendra  toutes  les  mesure»  nécessaires  pour  recher- 
cher, poursuivre  et  punir  ceux  qui  en  seront  les  auteurs,  insti- 
gateurs ou  exécuteurs.  > 

Sur  le  surplus,  l'assemblée  a.  continué  lu  séance  à  demain 
9  heures., 

Ces  arrêtés  ont  été  pris  en  présence  de  plusieurs  de  MM.  du 
clergé.  Ceux  dont  lespouvoirst  étaient  vérifiés,  ont  donné  leur 
voix  lors  des  chinions  ;  et  les  autres  ont  demandé  qu'il  fût  fait 
mention  de  leur  présence.] 
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Aussi  long-temps  que  les  députés  du  Tiers-état  restèrent  as- 
semblés ,  le  peuple  qui  remplissait  au  loin  les  avenues  de  la  sàHe  l 
resta  réuni  /attendant  l'issue  de  la  séance.  Il  était  tenu  au  courant 
des  éténemensde  la  discussion,  et  du  résultat  des  délibérations , 
par  les  curieux  qui  isortaient  à  tous  momens.  En  même  temps' on 
emportait  dans  la  foule  lanouvdle  du  renvoi  de  Necker.  Aussi  dès 
que  les  députés  des  communes  se  dispersèrent,  le  peuplé  s'ébranla 
et  courut  au  palais  ;  les  troupes  restèrent  immobiles.  Deux  com- 
pagnies de  Gardes-Françaises  reçurent  ordre  de  tirer  et  n'obéi- 
rent poiiit.  Gq>ehdant  la  foule  pénétra  dans  les  appartemens 
criant  Necker  :  c'était  son  seul  mot  de  ralliement.  M.  Necka*  fat 
eb  effet  aj^Ié  au  cbâteau  ;  on  le  vit  entrer,  on  le  vit  sortir,  l]  m*' 
nonça  qu'il  restait,  et  la  foulele  reconduisit  en  triomphe  jusqu'à 
son  hAtei.  Le  soir,  ^n  fit  des  feux  de  joie  dans  les  divers  quar- 
tiers de  Versailles;  on  ne  rencontrait  que  des  gens  armés  dé 
torches,  courant  les  rues.  Quelques  députés  de  la  noblesse  furent 
iBSuhés.  L'arcbevéqae  de  Paris ,  auqud  on  attribuait  une  part 
dans  le  renvoi  de  M.  Pfecker ,  fut  as9aiiU  dans  sa  voiture,  et 
oUigé  de  se  réfugier  dans  l'église  Saint^Louis. 

A  Paris,  les  précautions  du  gouvernement  n'avai^t  pas  été 
moindres  qu'à  Versailles  :  on  avait  consigné  les  Gardes-Fran- 
çaises. Mais  aussi  l'effervescence  fut  égale.  Jamais  les  groupes  du 
Pakis^Royal  ne  furent  plus  animés;  on  s'attroupait  dans  les  rues. 
Nosdéputés  sont  en  danger ,  criait-on  au  Pîdais-Royal  ;  mais  que 
lés  aristocrate  prennent  garde  à  eux ,  car,  au  premier  déshr  qui 
nous  en  sera  témoigné,  nous  irons  k  Versailles,  au  nombre  de 
quarante  niille.  • 

<  Oi  ne  peut  peindre,  dit  une  brochure  du  tanps  (  Lettre  m 
comte  d*Artou)y  le  frissonnement  qu'éprouva  la  capitale  à  ce  seul 
mot  :  le  roi  u  tout  cassé.  Je  sentais  du  feu  qui  couvait  sous  mes 
pieds  ;  il  ne  fallait  qu'un  signe ,  et  la  guerre  civile  éclatait.  Toutes 
les  provinces  sont  sans  commerce,  et  presque  sans  pain ,  et  qu'a- 
t-on  de  mieux  à  faire  que  de  se  battre  quand  on  meurt  de  faim?» 

Ce  vif  mouvement  de  l'opinion  ne  fut  certainem^oA  pas  sans 
influence  sur  les  projets  de  la  cour  ;  on  en  peut  juger  par  un  dé- 
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taO^ott  prit  des  plantions  contre  Finvasion  parisienne  ;  on  mit 
des  troupes»  des  canons  et  des  avant-postes  au  pont  de  Sèvres. 
Mais  le  résultat  important  fut  que  le. roi  qui  avait  voulu  diriger 
l'assemblée ,  se  laissisi  conduire  par  elle. 

En  effet,  Uen  que  le  roi  eût  formellement  exprimé  la  volonté 
que  les  délibérations  eussent  lieu  séparénient  et  par  ordre;  dans 
Ift  séance  du  34,  la  majorité  du  clergé  vint  se  confondre  avec 
Id  Tiers-état,  dans  l'assemblée  nationale.  Dans  la  séance 
da  âti,  une  minm^ité  de  la  noblesse,  vint  aussi  prendre  si^ 
<tons  son  sein  ;  pendant  ce  temps ,  la  minorité  du  clergé  et  la  ma* 
jorité  de  la  hoMesse,  délibéraient  comme  ordres,  dans  leurs 
diambres  séparées  (4).  Lé  97  juin ,  le  roi  leur  écrivit  pour  les  itt« 
^ter  à  renoncer  à  leur  isolement,  et  à  aller  rejoindre  les  députés 
r^nis  dans  la  salle  commune»  et  con^me  un  grand  nombre  des 
membres  des  chamln*es  privilégiées  étaient  porteurs  de  cahiers 
qui  leur  défendaient  impérativement  de  cons^tir  à  aiiom  autre 
vote  qu'à  e^^ui  par  ordre ,  afin  qu'ils  ne  se  crus^entpas  liés  d^une 
manijèré  absolue  par  ces  mandats ,  le  roi  signa  le  même  jour  27 , 
un  régl«nent  petmettant ^ux  dépotés  qui  étaient  dans  ce  cas,  d6 
consulta  de  nouveau  leurs  commeltans,  et  ordonnant  en  consé- 
quent^ à  ses  officiers  de  convoquer  les  assemUées  des  bailUageiy 
sur  la  réquisition  du  député.  Ainsi ,  la  réunion  qu'appelait  depm 
si  k»ig4emps  l'assemblée  nationale ,  Ait  opérée  par  la  vokmtë 
même  du  roi,  quatre  jours  après  qu'il  l'eut  défondue. 

Pour  expliquer  de  telles  variations ,  il  faut  examiner  les  feits 
extra-parlamentaires.  En  effet,  du  24  juin  au  14  juillet,  l'as* 
semMée  naticHiale  semble  avoir  perdu  l'initiative  révolutionnaire;  1 
eHe  semble  al^endre.  Cependant  dès  le  34,  die  s^était  donné 
un  imprimeur^- afin  d'aveu  une  communication  assurée  avee. 

(i)  £a  consultant  sur  les  procès-yerbaux  de  rassemblée  nationale  les 
noms  composant  soit  la  minorité  de  la  noblesse  qui  yiht  se  joindre  le  15 
V9X  oammunes,  901 1  la  majorité  da  même  ordre  qui  vint  plu»  tard  m 
réunir  aux  ordres  du  roi ,  on  ne  trouve  le  nom  de  M.  Lafayette  sur  au- 
cune des  deux  listes.  Le  bulletin  des  États-Généraux  nous  explique  seul 
ce  lÉlt  ;  on  y  trouve ,  .comme  observation ,  à  la  séance  du  35 ,  que  M«  Lli- 
f4y«Ue  continuait  à  siéger  avec  la  majorité,  afin  d'être  à  méoie  d'ufir 
pins  utilement  dans  Fintérét  de  la  réunion. 
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l'opinion  publique.  Néanmoins,  ses  séances fur^t  consacrées  à  peo 
près  uniquement  à  des  faits  extérieurs;  aussi,  en  racontant  ceux- 
ci  ,  nous  ferons  suffisamment  connaître  Toccupation  des  députés. 
Ces  iaits  seuls  donnent  qudque  intérêt  aux  séances;  eux  exceptés» 
les  débats  sont  occupés  par  une  discussion  sur  le  notnbre  d^ 
députés  que  Ton  doit  accorder  à  SaintrDomingue. 

Les  24,  25,  26,  on  continua  de  déployer  un  grand  appareil 
militaire  à  Versailles;  on  empêchait  le  public  de  pénétrer  dans  la 
salle  des  États.  Chaque  jour ,  le  peuple  venait  en  masse>  dissipait 
la  garde  qu'on  augmentait  chaque  jour,  ébranlait  les  p<H*tes 
qu'on  laissait  fermées,  et  se  retirait  seulement  sur  les  prières  de 
quelques  piembrès  de  rassemblée.  Celle-ci  se  montrait  très-emr 
barrassee;  la  majorité  craignait  en  faisant  ouvrir  la  salle  au  pn- 
Mic,  de  faire  acte  de  pouvoir  exécutif;  elle  était  sourde  à  l'avis- 
de  quelques  membres  plus  hardis  qui  lui  représentaient  qu'une 
assemblée  devait  toujours  avoir  la  police  de  la  salle  où  elle  déli- 
bérait :  on  envoya  pour  cet  objet  une  députation  au  >roi. 

Dans  la  soirée  du  25,  l'archevêque  de  Paris ,  président  de  la 
minorité  du  clergé,  fut  attaqué  par  une  partie  de  ce  rassemUe- 
ment  qui  assiégeait  l'hôtel  des  États  :  il  ne  dut  la  vie  qu'à  la  vitesse 
de  ses  chevaux;  mais  la  foule  Je  suivit  en  courant  jusqu'jà  sa  de- 
meure. Les  Gardes-Françaises  et  suisses,  soutaïues  d'un  détache- 
mentde  gardes-du-corps,  accoururentà  son  secours.  A  cette  vue, 
la  multitude  devint  {^lus  animée  et  plus  menaçante.  On  ne  put  l'ar 
paôser,  qu'en  lui  faisant  lecture  d'une  déclaration  de  l'archevêque , 
par  laquelle  il  promettait  de  se  réunir  à  l'assemblée  nationale* 

Le  même  jour  25,  les  électeurs  de  Paris  se  réunirent  :  ils  votè- 
rent une  adresse  à  l'assemblée  nationale;  ils  nommèrent  une.dé- 
putation  de  vingt  commissaires  pour  aller  la  porter  à  Versailles; 
en  effet,  elle  fut  présentée  le  26. — Le  même  jour  encore,  le 
club  du  Palais-Royal  signa,  au  café  de  Foix,  une  lettre  à  l'as- 
semblée ;  elle  fut  revêtue  de  trois  mille  signatures  et  portée  le 
lendemain  à  l'assemblée. 

Ces  députations  quelque  vagues  qu'dles  fussent  dans  leur  lan- 
gage, furent  accueillies  par  la  chambre  des  rc^résentans  avec 
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plus  que  de  la  éfVeur;  elle  acceptait  ces  démarches  avec  joie  et 
enthousiasme,  comme  une  sanction  à  ses  actes  prëôédens,  et 
comme  un  engagement  d'appuyer  ses  futures  décisions.  Ces  foits 
provoquèrent  une  réunion  du  conseil  royal,  qui  eut  lieu  le  26  au 
soir ,  et  où  fut  appelé  le  comte  d'Artois.  Le  peuple  crut  que  ce  fiit 
là  qu'on  décida  Tordre  de  réunion  que  le  roi  envoya  le  lendemain 
à  Pa  noblesse,  et  à  lai  minorité  du  clergé  :  Jl  remarqua  que  la 
peine  n'y  prit  aucune  part.  Mais  pour  en  connaître  le  véritable 
cbjet ,  pour  apprécier  exactement  le  but  que  Ton  se  proposait  en 
commandant  la  réunion,  il  faut  examiner  les  actes  successifs  de 
la  cour,  et  voir  dans  le  moment  même ,  à  quel  point  elle  pouvait  se 
croire  obligée  à  ces  concessions  ;  lés  habiles  remarquèrent  que  la 
Cour  ne  pouvant  arrêter  la  marche  de  l'assemblée  par  la  terreur  ou 
par  la  force,  cherchait  à  lui  faire  changer  de  route,  en  y  introdui- 
sant une  masse  de  votans  assez  forte  pour  çn  changer  la  majorité. 
EneA^et,  (m  savait  qu'à  Paris,  les  gardes-françaises  consignées  de- 
puis le  20 juin,  étaient  cependant  sorties  de  leurs  casernes  le  25, 
sousrofficiers  en  tête;  ils  avaient  traverse  les  rues,  rangés  sur 
deux  files,  et  étaient  entrés  au  Palais-ltoyal.  Là,  ils  furent  ac- 
cueillis et  fêtés  par  le  public;  ils  crièrent  avec  lui  vive  le  Tiers! 
vive  la  nation!  et  après  avoir  ainsi  fraternisé,  ils  étaient  retour- 
nés dans  leurs  casernes.  Ces  sorties,  dès  ce  jour ,  devinrent  chose 
réguËère.  En  même  temps,  on  apprit  que  les  gardes  avaient 
établi  parmi  eux  une  société  secrète,  dans  laquelle  ils  s'enga- 
geaient à  n'exécuter  aucun  des  ordres  qui  leur  seraient  donnés , 
s'ils  étaient  contraires  aux  intérêts  dé  l'assemblée  nationale; 
cette  société  avait  ses  conseils,  qui  s'assemblaient  le  soir  dans 
les  casernes.  Elle  rédigeait  dés  circulaires  :  €t  ce  fut  un  de  ces  pa- 
piers, tombé  dans  les  mains  d'un  officier,  qiii  en  révéla  l'exis- 
tence. Lesoldat  qui  Savait  livré  fut  obligé  de  quitter  le  corps.  Qui 
avait  établi  cette  organisation?  On  l'ignore.  Peut-être  était-ce 
un  patriote  ancien  officier  des  gardes-françaises,  et  qui  fut 
noté  alors  comme  distribuant  des  brochures  aux  soldats. 
L'année  offrait  dcmc  un  appui  douteux;*  on  ne  pouvait  compter 
que  sur  les  corps  composés  d'étrangers,  et  aussi  on  se  hâtait  dé 
les  réunir.  .  oigtzedbyL^oogle 
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Cependant  le  peuple  tle  Versailles  se  livrant  aux  seules  appa- 
rences,  accepta  la  npuvelle  de  lai  réunion  avec  une  joie  folte,  B 
courut  au  château  crier  t;i2;e  le  roi}  et  même  vive  la  reine!  et  il 
illumina  ses  croisées.  À. Paris,  on  accueillit  cette  nouvelle  avec 
des  plaisai^teries.  La  noblesse  et  le  derg^,  disait-on,  sont  tdle- 
ment  attachés  à  la  délibération  par  ordre ,  qu'ils  ne  se.  sont  réunis 
aux  communes  que  par  ordre. — ^I^es  ecclésiastiques  et  le^  nobles, 
disait-on,  se  sont  hâtés  de  délibérer  par  tête^  depeilr  d'être  ré- 
duits à  délibérer  sans  tête; 

La  fermentation  de  la  capitale  était  en  effet  extrême^  Onnse 
demandait  avec  raison:  «  Pourquoi  tous  ces  soldats  ?  Que  signi- 
fient ces  deux  r^imens  d'artillerie,  ces  cent  jrièpes  de  canons, 
ce  déluge  d'étrangers,  ces  régimens  de  Salis-Samàde,  Château- 
Vieux,  Diesback,  Royal-Suisse,  Royal-Allemand ,  Roamar^ 
Berchény,  Esterazy,  cette  multitude  de  hussards  et  de  pan- 
dours,  campés,  les  uns  au  Ghamp-de-Mars,  les  autres  à  Saintr 
Denis!  >  On  savait  que  le  siège  de  l'assemblée  nationale  h^était  pas 
moins  biea  entouré  que  Paris.  On  avait  logé  une  batterie  de  ca- 
nons dans  les  écuries  de  la  reine ,  yis-à*^visi  la  salle  des  États. 

Quoi,  disait  le  Bulletin  des  États-Généraux ^  le  seul  journal 
indépendant  de  cette  époque,  toujours  dés  hussards,  des  troupes 
étrangères,  des  patrouilles  de  gardes-du-<»rps ,  toujours  des 
barrières;  partout  l'œil  voit  avec  douleur  les  empreinte^  de  Te*» 
clavage  et  l'oppression. 

On  avait  imprimé  et  l'on  emportait  la  lettre  suivante  du  maré- 
chal de  Broglie  au  pirmce  de  Condé. 

€  Je  l'avais  toujours  prévu ,  et  je  l'ai  dit  une  fois  à  V.  A. ,  que 
la  plupart  des  députés  nationaux  seraiait  des  loups  affamés  qui 
chercheraient  une  victipiev  et  que  cette  victime  serait  la  no- 
blesse... Le  Ti^rs  est  d'autant  plus  fort  qu'cm  lui  a  d'abord  plus 
accordé....  Son  grand  nombre  le  rassure ,  et  nous  ne  faisons  pas 
ce  qu'il  faut  pour  l'épouvanter  et  le  décourager.  Avec  cinquante 
mille  hommes  je  me  chargerais  voloutiers  de  dissiper  tous  ces 
beaux  écrits,  et  cette  foule  d'imbécilles  qui  applaudissent, 
écoutait  et  encouragent;  une  salve  de  canons  ou  une  décharge 
de  fusils  aurait  bientôt  dispersé  ces  argumentateurs,  et  remis  la 
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puissance  absolue  <{iri  s'éteint,  à  la  place  de  m  eq[>rit  r^mblicain 
(pii  se  forme.  Mais  il  nefeutpas  s'endormir  au  sein  des  dangfers: 
jQl  ftiut  que  des  hommes  entendus  r  fermes ,  et  ^n  petit  nombre  » 
trtvaiifest  à  là  révokttkm  et  se  chargent  dé  Texécuter.  Jamais 
consfÀittion  neiiit  phisoitile.  >  Cetle  lettre  ëtait'^le  vraie  ou 
siq^poséè?  U  est  «ertmn  «éidemcttt  <(tt'èlle  ne  fut  pas  démentie  » 
et  qu'elle  fut  acceptée  comme  sortie  de  la  plume  du  maréchal. 

Enfin,  on  s'irritait  des  protestations  que  les  nobles  déposèrent 
sur  le  bureau  de  l'assemblée  nationale,  annonçant  que  leur» 
mandats  leur  défendaient  impérativement  lé  vote  par  jtéte. 

Ce  fiit  le  50  juin ,  jour  o&  eut  lieu  la  cérémonie  de  h  réunion 
des  ordres ,  que  ces  protestations  furent  luies  à  l'assemblée ,  con- 
nues le  soir  à  Paris ,  et  prises  pour  chose  beaucoup  plus  impor- 
tante qu'elles  né  l'étaient  en  réalité.  On  s^occupait  au  Palais-Royal 
de  cette  nouvelle,  que  la  méfiance  exagérait,'  lorsqu'un  cbm- 
mismonnaire  entra ,  sur  les  six  heures  et  demie,  au  café  de  Foy; 
a  jeta  une  lettre  au  milieu  de  la  foule  qui  le  remplissait.  Oh  ra- 
massa à  la  hâte  cette  lettre;  on  la  hit.  Elle  était  écrite  au  nom 
de  onze  soldatsdu  régiment  des  Gardes-Françaises,  que  leurs  of- 
ilders  avaient  feit  mettre  dans  là  prison  de  l'Abbaye,  au  faubourg 
Saint-<ïejnnoiain,  comntie  membres  de  là  société  secrète  dont  nous 
avons  parlé.  ïls  annonçaient  qu'ils  devaient  être  transférés  cette 
nuit  même ,  à  Bicêtre,  ainsi  que  de  vils  scélérços. 

Un  jeune  homme  ayant  lu  cette  lettre ,  sortit  du  café ,  monta 
sur  une  chaise  :  t Messieurs,  s'écria-t-îl,  les  braves  soldais  qui  ont 
épargnée  Versailles  le  sangdenosconcîtoyehs,  sont  détenus  à  TAb- 
baye  :  allons  les  délivrer  !  i  A  l'Abbaye  !  à  l'Abbaye  !  s'écrièrent  les 
auditeurs.  Des  soldats  qui  se  trouvaient  présent  offrirent  leurs  ser- 
vices :  mailles  jeunes  gens  les  remercièrent  et  se  mirent  en  marche. 

La  troupe,  en  sortant  du  Pafoîs-Royal,  n^était  que  de  deux 
cents  hommes,  tous  de  la  classe  de  la  bourgeoisie,  et  pleins  d'ar- 
dmir.  Ce  petit* corps  grossit  en  route,  d'abord  de  quelques  ou- 
vriers qui  se  munirent  de  barres  de  fer ,  puis  d'une  multitude  de 
içâsans  :  eU^  était  de  plus  de  quatre  mille  hommes  en  arrivant  à 
la  prison. 
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Le  pretiiuer  guichet  fiit  bientôt  enfoncé  ;  puis ,  à  coup  de  mail* 
kt,  de  barres  y  et  de  haches»  on  brisa  les  portes  intérieures.  A 
huit  heures  les  prisonniers  étaient  libres.  Comme  ils  sortaient  ^ 
une  œmpagnie  de  dragons  arriva  bride  abattue  et  l'épée  en  main; 
d|è  était  immédiatement  suivie  d'une  compagnie  de  hussards  > 
tenant  aussi  le  sabre  nu.  Le  peuple^aisit  les  rênes  des  cheVaux , 
les cavaUars  mirent  leur  sabre  dans  le  fourreau;  les  dragons 
ôtèrent  même  leurs  casques  en  signe  de  paix  :  on  leur  sq>porta 
dÉu  vin  9  et  ils  burent  cordialement  au  roi  et  à  la  nation. 

On  90  se  coittenta  pas  de  ret^e  la  liberté  aux  onze  gardes^ 
françaises ,  on  délivra  avec  eux  tous  leurs  camarades  djnfortune^ 
6t  on  les  conduisit  en  triomphe  au  Palais-Rôyal.  On  distinguait 
parmi  eux  un  vieux  sddat,  tjuiy  depuis  plusieurs  années»  était 
enfermé  à  FAbbaye  :  ce  malheureux  avait  les  jambes  extrême* 
ment  enflées,  et  né  pouvait  que  se  traîner.  Oh  le  mit  sur  mr 
brancard,  et  des  bourgeois  le  portèrent.  Accoutumé,  depuis 
tant  d'années ,  à  n'éprouver  que  la  rigueur  des  hommes:  Ahf 
Afessieurs,  s'écriait  le  vieillard ,  je  mourrai  de  tant  de  bontés  !  > 
(C'est  une  narration  royaliste  qui  rapporté  ces  détails.) 

Le  cortège  étant  arrivé^an  Palais^Royal,  on  dressa  une  table 
dans  le  jardin ,  et  l'on  y  fit  asseoir  les  prisonniers  ;  on  disposa^ 
ensuite  des  lits  de  camp  dans  la  salle  du  spectacle  des  Variétés  ,< 
et  ces  prisonniers  y  passèrent  la  nuit ,  sous  la  protection  de  leurs 
libérateurs,  qui  gardèrent  les  portes  de  la  salle. 

Le  soir,  on  illumina  les  rues  où  se  trouve  la  prison  de  rAI>9 
baye  ;  et ,  pendant  toute  la  nuit,  cette  rue  fut  nçe  promenade  où 
dos  bourgeois,  des  dragons ,  des  hussards,  se  félicitaient  mutuel- 
lement i  et  ne  cessai^t  dé  crier  bravo  !  vive  la  nation  ! 

Tout  se  passa  avec  pins  de  tranquillité  qu'on  ne  devait  en  at- 
tendre d'une  troupe  de  jeunes  gens,  sans  chef,  etUvrésàleur 
impulsion  (c'est  toujours  le  journal  royaliste  qui  parle);  ils  ne 
firent  pas  couler  une  goutte  de  sang ,  et  il  est  remarquable  qu^on 
se  piqua  de  montrer  de  l'amour  pour  l'ordre  et  la  justice.  Tous 
ces  jeunes  gens,  en  effet,  étant  arrivés  au  Palais-Royal,  avec 
les  prisonniers,  et  ayant  appris  de  ceux-ci  qu'un  d'entre  eux 
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était  préveqp  d'un  dâit  grave ,  ils  le  firent  reconduire  en  prison, 
en  disant  qu'ils  voulaient  protéger  le  malheur  et  non  le  crime. 
.  Le  lendemain»  les  soldats  furent  logés  à  rhôtd  de  Genève; 
et  chacun  s'empressa  d'apporter  l'offrande  qui  devait  leui*  servir 
de  solde. 

En  même  temps,  une  députation  déjeunes  gens  alla  à  Ver- 
sailles présenter  à  M.  Bailly  une  lettre  d^ns  UqueUe  on  réclamait 
l'intercession  de  l'assemblée  nationale. 

Cette  demande  occupa  toute  la  séance  du  premier  juillet.  On 
craignait  surtout  d'attenter  à  la  liberté  du  pouvoir  exécutif. 
Entio  9  on  se  détermina  à  envoyer  au  loi  une  députation  de 
seize  membres,  à  la  téti^  de  laquelle  on  mit  l'archevêque  de 
Paris ,  et  qui  fut  chargée  de  lui  remettre  la  déclaration  suivante , 
qui  fut  imprimée  et  affichée  : 

€  L'assemUée  nationale  gémit  des  troubles  qui  agitent  la  capi- 
tale :  elle  déclare  que  la  connaissance  des  affaires  qui  y  sont  re- 
latives appartient  uniquement  au  roi.  Les  membres  ne  cesseront 
de  donner  l'exemple  du  plus  profond  respect  pour  l'autorité 
royale,  de  laquelle  dépend  la  sécurité  de  l'empire.  Elle  conjure 
donc  le  peuple  de  la  capitale  de  rentrer  sur-le-champ  dans 
l'ordre,  et  de  se  pénétrer  des  s^ntimens  de  paix  qui  peuvent 
seids  assurer  les  biens  infiinis  que  la  France  est  prête  à  recueillir 
de  l'assemblée  libre  des  Êtau-Généraux  ^  et  auxquels  la  réunion 
volontaire  des  trois  ordres  ne  laisse  aucun  obstacle. 

>  Il  sera  fait  une  députation  solenndie  à  sa  majesté ,  pour  in- 
voquer sa  clémence  en  faveur  des  personnes  qui  pourraient  être 
coupables ,  l'instruire  du  parti  pris  par  l'assemblée ,  et  la  stupplier 
d'employer  pour  le  rétablissement  de  la  paix  les  moyens  infail- 
libles de  douceur  et  de  bonté  si  naturels  à  son  cœur,  et  de  la  con- 
fiance que  mérite  son  bon  peuple.  > 

Pour  en  fimr  de  suite  de  cette  affaire ,  et  afin  de  n'y  plus  reve- 
nir, noUs  ajouterons  qu'une  lettre  du  roi,  du  2  juillet ,  aimonça 
que  h  libe^tiB  des  sddats  suivrait  le  rétablissement  de  l'ordre. 
En  conséquence,  ceux-ci  furent  réintégrés  à  l'Abbayé  dans  la  miic 
ik  4  au  5,  et  reçurent  leur  grâce  le  5.  Il  n'était  pas  d'ailieai'S 
T*  11.  5 
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trés^ile  die  là  ref qser.  Les  électeurs  de  Para  s'élâieit  assenAtéi 
le  4  »  et  s'âaient  occupés  de  la  grande  araire  do  jour.  Ils  ayatest 
Bommé  une  d^>utatioB  pour  Versailles,  qui  fut  reçue  par  Tas- 
senldée,  bien  que  tout  fût  alors  terminé  et  ^ni ,  aussi,  se  boraa 
à  là  remercier  et  à  ras$ùrer  du  calme  de  Paris ,  et  de  Tobâssauce 
des  ParisieDS.  Gepefidant  le  coiouel  du  corp&  danua  sa  démission: 
die  ne  iFut  pas  acceptée.  Ifeis  cet  ofHeier  ne  cessa  de  se  considérer 
comme  démissionnaire,  et  le  r^fiihent  se  trouva  abandonné ,  pour 
aiiisi  dire,  à  lui-même. 

»  Ce  n'était  point  ici  /  dit  tAmi  du  roi,  Tattentat  d'une  vile  po^ 
polaee  :  les  coupaUes,  par  Téducation  quils  avaient  reçue^  devaient 
en  connaître  toute  Fénormité;  et  plus  ils  avaient  mis  de  sang- 
froid  et  dé  tranquillité  dans  cette  démarche,  plus  on  avait  à  re- 
douter ce  que  pourrait  une  troupe  considérable  de  bourgeois, 
qui  agirait  avec  cette  circonspection  et  qui  aurait  des  chefs. 

>  Mais  ce  qui  était  le  plus  propre  encore  à  ajouter  aux  alarmer 
qu'un  td  événement  devait  inspirer  à  la  cour,  c'est  que  les  sol- 
dats qu'elle  avait  mandés  pour  protéger  Paris  en  avaient  été  té- 
moins, et  qu'ayant  pu  Fempêcher ,  ils  n'avaient  pas  môme  voulu 
l'entreprendre.  $ 

En  effet ,  les  actes  d'in^bondination  se  muhipliaient,  sans  être 
cependant  ehcoBe  très-nombreux.  Outre  celte  société  établie  dans 
lé  régiment  des  Gardes-Françaises ,  une  compagnie  de  gardes- 
du-corps  venait  de  se  foire  casser  à  Versailles  ;  elle  s'était  plainte 
qu'on  lui  fit  foire  un  service  de  maréchaussée,  un  service  de  pa- 
trouilles indigne  d'elle.  Quelques  troupçs  qu'on  avait  eu  l'impru- 
dence de  faire  passer  par  Paris ,  s'étaient  débandées ,  et  avaient 
couru  au  Palais-Royal ,  fraterniser  avec  la  jeunesse  et  les  gardes- 
fran^ises.  Quelques  soldats  avaient  osé  déclarer  que  si  on  leur 
ordonnait  de  tirer  sur  leurs  concitoyens ,  ils  n'obéiraient  pas.  En 
prtmBce,  plusieurs  régimens  montrèrent  les  mêmes  dî^|)Ositions. 
A  Bcièane,  dans  une  émevte  causée  par  la  disette,  les  soldats 
ayant*  reçu  ordre  de  tirer,  posèrent  leurs  armes^  àiiprs,  chaque 
soldai  ^t  pris  sous  le  bras  par  un  bourgeois,  et  conduit  chez 
celui-ci ,  ou  ou  le  contraignit  d'accepter  le  UfQmimi  et  la  taUki 
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Nom  avons  souries  yeux  deux  jbettvefi  de  loidaM  qui  (iifopt  ten 
primées  et  colportées  à  cette  i^»oqae;^eiks  «xpiioieiit  UnbiKnettn* 
ment  le  sentiment  d'tîne  poé(lié»i  qâe  f  esprit  de  r^poque  pendait 
insupportable.  Lesf  gfrades  dansr  les  Pégimeris  àppoitenaieal  à 
h  noblesse;  f homme  du  peuple  ne  pooi^^it  d^uisoer  eriui  do 
sous-oflîcîer,  quel  que  fôt  d*àîHeurs  èkmi  «lérite  répétait  donc  on 
question  que  rassemblée  natîonrie  Mmttaitafec  Ia«our.  Lepnf 
tilége  de  la  race  était  tout-puissant  dané  1-àrmée  cokme^fm^Jtàé 

Uune  de  ces  lettres  est  d'un  garde^françaîse!  t  Vo»  ti^koa^ 
dit-41  àson  eôlonel,  des  braves  gens  comme  desjlégfîes^  ^onp 
frappez  des  hommes  qui  sont  vo^  frèves^  «cos  f^Wjh  ^  I^ 
Votre  système ,  il  feut  n'tAtre  pk»  ni  Fraéçaié  ^  ni  piti^OD  ^  ni  £te« 
Vous  ne  voulez  que  nous  soyons  ni  époux  ni  pères,  -r^  En  vfûil 
vous  av^  voulu  nous  épouvanter ,  e^  cassast  un  vkmx  ser^t  ^ 
parce  qu'à  la  rue  Saint-Antoine  «  il  n'a  pas  scruputoia^wieftt  i^uivî 
vos  ordres  sanguinaires,  ete«  -^Dai^  Fau^o  de.  qqç  .I#U4*<^» 
adressée  aux  États-Généraux,  le  soldat  se  {daint.qile>l'aiNSléé  no 
soit  représentée  que  par  de  la  noblesse.-^  Il  se  plaial  do.  l^nsogf 
■^stocratique  qui  ferme  au  mérite  et  ou  ooiivageMPtidnpi^ie, 
la  voie  des  grades  et  de  la  réputation,  ftc  i      i  : .  .  ^ 

Cette  contagioi^  des  idées  nouvelles  menaçait  émù  ëfvdeMaeit 
d'envahir  l'armée  entière.  Aussi  on  commeoça  h  ptefnîk^\  ûe^ 
précautions  pour  isoler  la  partie  4^  farâiée^qu'^in-qq^^laà  m»^ 
du  contact  des  factieux.  Ainsi ,  au  camp  du  Champdè-lIaRiv  ^ 
(actionnaires  empêchaient  le  penfiie  et  les  gard^^âmfÇMtf 
d^approcher.  -a.      ..  ..,i  < 

Les  royalistes  ne  pouvant  expliquer  ces  hki  par'  le  éfvéof/pih 
ment  naturel  des  sentimens  qu'ils  ne  comprenaient  pas v  jçndMS»- 
chaîent  la  cause  dans  xles  intrigues  de  (fivers  g^P€»4  Le-^Éis 
grand  nombre  les  attribuaient  aux  manœuvres  du  duq  d^Orléiw: 
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on  lui  reprochait  la  tolérance  qu'il  ténioîgilait  pour  les  motioniiaîres 
du  PalaÎMloyal  :  pourquoi,  diiait-on,  ne  fermait-il  pas  son  jar- 
din à  ce  rassemblement  journaltter  qtii  était  le. centred'où  partaient 
et  où  aboutissaient  tous  les  mouv^anens  de  Foimiion  publique  à 
Paris.  On  Faccusait  même  d'être  le  caissier  des  motîcmnaires» 
et  de  leur  fournir  «et  argeoft  qu'ils  dépensaAit  si  largement  en 
libéralité  de  toutes  sortes  enr^s  les  soldats. 

A  cette  occasion ,  on  commença  aussi  à  parler  du  club  breton 
dans  le9  sad^sdei'q[>po^ion  nobiHaire.  Ce  clu))  avait  commencé 
par  une  réunion  de$  députés  bretons  qui  s'assemblaient  pour  dé* 
battre  à  Favanee  les  sujets  qui  devaient  être  traités  aux  États-Gé- 
néraux. Il  étaft  d'abord  uniquement  composé  des  représenjtans 
du  Tms  et  dé  curés  dé  la^  Bretagne  ;  ensuite  divel*s  dqmtés  du 
côté gaudie, s'y !Sr^t  admettre.  A  l'époque  ou  nous  sommes , 
i**  juillet  y  il  était  fort  nombreux  :  on  comptait  parmi  ses  mem- 
bres, €iiiqp<^^,  €k>upil  de  Préfisdn,  Lanjuinais,  Sieyès,  ÎBar- 
nave»  Lameth;  le  duc  d'Aiguillon  en  était  président.  I^ous  vou- 
drions poiivGfir  en  donner  une  liste  plus  com^dète  ;  mais  nous  n'en 
possédons  aucune  ;  et  nous  croyons  qu'on  n'en  a  jamais  publié. 
Ce  club  prit  plus  tard  le  nom  d'4mi^  de  la  ComiituLion ,  et  eut  uu 
journal.  Aprèale  6octobroVil  2^  à  Paris,  avec  l'assemblée.  Il 
choisit  pour  lieu  de  ses  réunions  le  couvent  des  Jacobins,  et  de  là  il 
pntleuMn^elttb  des  Jacobins. 

Les  accusations  qu'on  adressa^  à  ce  club  étaient  plus  réelles 
que  cdies  dont  on  diargeait  M.  d'Orléans.  En  effet,  il  n'est  pas 
douteux  qu'il  ne  mit  une^ande  activité  à  arganiser  la  défense 
contre  là  ccêèt;  il  entretenait  de  nombreuses  correspondances;  il 
tmak  imprimei^  un  grand  nmnbre  de  pamphlets;  il  préparait  les 
flMtimisà  faire  à  Fassemblée.  Lorsqu'il  commença  à  rendre  ses 
acte»  pid>licé,  cm  voit  qu'il  était  déjà  le  point  d'union ,  le  caitre 
d'up  grand  nombre  de  sociétés  de  province  qui  lui  étfiient  affi- 
liées. Cependant  il  est  un  fait  pour  lequel  alors  on  lui  faisait  sur- 
lotttla  guerre  ;  celui-là  même  qui  attira  Fattention  sur  lui ,  et  qui 
est  abaduiaoent  faux:  c'était  de  travailler  pour  donner  le  trône  au 
dwed'Orléans.  Nous u'avoQs  pas  renoHitré  une  seule  indication  qui 
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pàt  même  dernier  le  soupçoa  qoe  jaoïais  il  eftt  eu  un  puréà 
projet. 

Les  patriotea  domiaient  aux  troubles  une  origme  toute  difiM- 
rente.  Ils  accusaient  1^  ràyaUates  de  Youloir  provoquer  le  peiqrfe» 
afin  d'être  autorisés  à  us^  des  nonâbr^ises  troupes  cpi'ils  anûem 
sous  la  main.  Yoid  ce  que  pid)liait,  le  1^  juillet ,  Marat,  dans  une 
iN'ociiure  ayant  pour  titre  :  Avis  db  Peapk,  ou  lei  Mimstréi 
dêvcilés. 

c  O  mes  condloyais  !  dbsenreas  toujours  la  conduite  des  mi* 
nistres  pour  régler  la  vôtre- 

*  Leur  objet  est  la  dissolution  de  notre  assemUëe  Mlionale; 
k^  unique  moyen  est  la  gueire  civMe.  > 

»  Les  ministres,  les  arislooratessoufleat  la  sédition!  eh  bien! 
gardez-Yons  de  vous  livrer  à  la  séditioB»  ^  voufkdéconûOtereK 
lairs  perfides  mano^vres. 

'.  >  Ds  vous  emiroment  de  l'appareil  formidride  des  sddats, 
des  baïonnettes!  Pénétrez  leurs  projets  îniammatoires*  Ce  n'est 
pas  pour  vous  «Mitcuir,  c'est  pour  vous  exdter  àlaréfvolte,  enair 
grissant  vos  esprits ,  qu'ils  agitent  ces  inairumene  meurtriers  : 
soyez,  je1er^[^ète,{»isibfes,  tranqtfiyès,  isomnisaubononlre^ 
et  vous  vousjouerez  de  leur, Iu>rribl6 fureur.  •  < 

>  Et  les  misérables  !  ils  se  rendait  ooupioèles  d'un  criaie  de 
plus,  en  montranLà  des  citoyens  qui  ranidisseoit»  au  sein  de  k 
paix,  tous  l^irs  devoira,  des  dispositions  bûstfiw»  incaxlîairesl 

1  Et  les  misérables!  ils  se  rendent  conpableë  d'un  crime  de 
pins  encore ,  en  fùisseasi  approi^her  de  Paris ,  datis  mt  mcHaiient  oli 
ia  disette  île  rfiOnàei^  de  praoière  nécessité  sendife  y  deyeaîf 
chaque  jour  plus^  àls^rmante ,  scnxa&te  mifie  b^idies  ennemies» 
qui,  bravant  la  détresse  et  rkupiiétiide  puU^fue  ^  vont  mettre  à 
contribution  vdtre  sobâstanoe»  vos  besoins  même! 

>  Lsôsse&les  cond)Ièr  la  mesiré  :  le  jotf  ^de  la  juslioe  et  de  la 
vengeance  auriVéra.  >    '        * 

»  Pour  vous  j^emur  par  système,  conune  par  sentiment,  dans 
la  modérati(«,  considérez  qud  sérsât  le  funeste  eSeU  d'nn  naou- 
vement  séditieiix,  si  voiis  avièv  lé  malheur  de  voi^  y  livr^ ,  de 
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dôM^r  dàilé  te  pié^.  Vottsétes!âusshôt  traités  en  révoltés  :  le  sâi% 
coule  ;  le  fléau  de  la  guerre  civile  fond  sur  vous...  Vous  frémis-» 
9621  Gé«^èstiiq)en<teit  pàé^^tMt  :  ce  bouleversement  génâ^al 
pi^(^^\i^il]iû9vmt  tolcrèî  4^  rlion^^  FasiemMée  nadomde  : 
élteest^  âièiqhte  p&P  r  te  vMeikee  i  esat  1«  vio4eœe  envoie  parait 
flls^si  Miè  rèSftôbred  iigîtiitie  d  vos  eÉfliB^ 
'  ^  Votfe  êekmi  nràtetéÀant,  sais  douter,  i{u^  pressant  iatéréi 
vous  engage  à  rétablir ,  à  conserver  parmi  vous  le  calme  et  la 
ptàsL.^L  LBktm  ûêb&;  Mrnsi  patianlnefit  s'endtsacry  autotft*  de 
vos  miirs  indignés,  des  soldats ,  des  arme*  f  dos  mciniUoQs ,  que 
votre  pli»d^H«e  tssai«  tmAfe  îiiuiite»/n4rsodffi^  plps  déioi^nais 
qu'ils  retentissent  au  milieu  ida^vtnmoi^sbftiitsséditicaix^  inooH 
âiftiresi  <fû  ne'pei^tt  ^imahi  porter  à  de  .désastreux  eicès, 
et  qui  foftt  génsip  tel  boM  oiiof  eds^  Repousses  comme  des  tmt^ 
très;  notez-les  d*infamie,  ceux  qui,  ne rougissaiit  pôiilt  <le  s'^ 
rendre  les  orgaitoiv  oaeàt  ètmer  ràlahne  w  moment  où  le  Hsîme 
U  b  tmtiqoii&iésont  iè  plus  béis^ssaîres**a  .  : 
'  »  ()ui^Nse7ei<^if)é^siiadés/,  si  vous  ^etroidib»  pas  cette  prêt 
^kxtm  ksPBï0em{  q/A  rèigae  'à  f i^eBlblqe  Qatioiiale)^.  par  uii 


la  révolution  la  plus  srintail^e*  la  pUs  importantei  40  oonsomma 
à^élfOOStUemént;'  àsias  qu'il  ea  coûte  ni  sateg  A  la  aUtioà^  ni 
Mnàes^àThunAmtéb  «  :  j 

î  LèdiltMii'étttil;  pobtsifadbiâ  cbtrairqQe  le  pefksak  Mas^é 

*'IiO>omrqtti£l  de  La^iiay^  ffonftmtutde  là  BasdUe»  effrayé 
iê  éêqfA  ^etmit^de'Se  po^to  à  TAUiafe ,  fit  datis  cette  «itadcio 
i|«siQiie$inoWreraeÀsd0iit  le^^^^  effrayée 

U#lsMOi»à  thnoiislés  cféneaim  des  tours!  iesboiœhds  de  m 
(mm^i  et  ]m  SPO^ir^  ;  k  iflomm  fut  reribrcëe  d'un  dët»» 
cbement  du  r^liiim^âflife>£kimadeUÀ{k)stes furent  doublés^ 
li'oé  ik  «oNmdbs  biMiNicnls  deiloute  fispèfeév  et  l'^rMtaaTqua 
que  M.  de  Launay  faisait  de  fréquens  voyage»à  VèraaiUeSk  D'«lp 
^&^lii»>pi««g»uttc|M^^  la  garde 

tieé«tie>i«riii^'ftiti^iheiitéede  cinquante  bommaa*  ; 

(M  mmi^^  m  Vm  m>yai<  généradmest.de  Taveu  même 
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des  royialistes  »  <P^^  le  roi  tiendrait  bientôt  im  nouveau 
ït, de  justice»  et  prorogerait  où  diœoudrait  rassemblée  na- 
tionale. 

La  colère  publique  contre  les  c^posans  se  manifestait  par  des"^ 
brochures  dont  on  inondait  la  capitale.  Voici  les  titres  de  quel- 
ques-unes des  plus  virulentes  :  Làires  au  tmoe  d* Artois;  Confes- 
ûon  de  madame  de  Polignocy  etc.  Les  motions  au  Palais-Royal 
n'âvaièit  pas  diminué  de  violence.  On  prenait  des  décisions  ima- 
ginaires sur  les  objets  de  la  haine  publique.  On  simulait  des' ju- 
^àiens,  et  Ton  condamnait  le  comte  d'Artois,  les  princes  de 
Gbndé ,  de  Conti ,  le .  duc  de  Bourbon ,  madame  de  Polignac , 
MM.  de  Vaùdrebîl,  de  la  TrémouiÛe,  dé  Villedeuîl,  de  Baren- 
tîn ,  Berthier,  Foulon ,  LJnguet ,  d'Espremenil ,  etc.  ;  des  placards 
affiches  journellement  dans  presque  toutes  les  rues,  répétaient 
ces  singuliers  décrets.  Dans  Tun,  on  bannissait  à  cent  lieues 
BfM.  de  Condé  et  de  Conti;  dans  un  autre,  on  eillaît  de  France 
H.  et  madame  de  Polignac  ;  dans  un  troisième,  on  condamnait 
fabbé  Maury  à  étl*e  attaché  à  un  carcan,  sur  le  Pont-Neuf,  jus- 
qu'à la  fin  des  Etats-Généraux.  On  jouait  sur  le  mot  aristo- 
crate; on  appelait  riin  aristocrâne^  l'autre  aristocroc  ,  un  autre, 
cctistocruché;  Tarchevéque  de  Paris  était  un  amtocrossé.  On  disait 
^e  le  comte  d'Artois  avait  un  duel  avec  M-  de  Ségur,  qui  avait 
perdu  son  bras  droit,  etc.  Il  ne  faudrait  pas  ci'oire  que  ces  plai- 
santeries ne  portassent  pas  coup.  Il  n'est  pas  un  dé  ces  person^ 
nages  qui  eût  osé  se  présenter  dans  Paris.  Le  prince  de  Conti 
étant  venu  un  jour  àl'Opéra,  en  fut  chassé  par  les  huées  et  les 
rifBets.MM.de  Sombréuîl  et  Polignac ,  officiers  de  hussards, 
«'étant  |)résentés  au  Païais-Roynl ,  y  causèrent  une  émeute.  Ils 
ëèliappèrent  avec  peine,  et  grâce  à  leurs  sabres»  11  y  eut  plus 
d'ttjie  sdène  semblable;  les  rues  n'étaient  sûres  pour  jiersbnne , 
#1$  i|U*il  portait  un  nom  signalé  à  la  colère  publique. 
f  îïais  il  y  avait  encore  un  élément  de  fermentation  plus  invîn- 
<5He  et  plus  redoutable  :  c'était  la  drfeette.  Afin  que  Ton  puisse 
ààvoir  de  quds  conseils  et  de  quelles  démarches  elle  poilvait  être 
f  objet ,  nous  citerons  ce  passage  d'un'journal  royaliste  du  tenlps 
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(Y Ami  (hi  Roi^  3*  cahier,  page  39);  et  nous  ajouterons  que  nous 
ne  connaissons  pas  un  écrit  qui  ne  s'accorde  ayec  lui  sur  les  foits 
qu'il  nous  révèle.  ,  j 

€  Plus  on  aj^rochait  du  14  juillet,  plus  la  disette  augmentait  : 
chaque  boutique  de  boqlanger  était  environnée  d'une  foule  à  qui 
on  distribuait  le  pain  avec  la  plus  grande  parcimonie,  et  b 
distribution  était  toujours,  accompagnée  de  craintes  sur  l'appro- 
visionnement du  lendemain.  Les  craintes  redoublaient  par  les 
plaintes  de  ceux  qui  ayant  passé  une  jburnée  entière  à  la  porte 
d'un  boulange,  n'avaient  cependant  rien  pu  obtenir.  Souvent  la 
place  était  ensanglantée;  on  s'arrachait  Faliment,  on  se  battait; 
les  ateliers  étaient  déserts;  les  ouvriers,  les  artisans,  perdaient 
leur  temps  à  disputer ,  à  conquérir  une  légère  portion  de  nourri* 
ture ,  et,  par  cette  perte  de  temps,  se  mettaient  dans  l'impossi- 
bilité de  payer  celle  du  lendemain.  Il  s'en  fallait  de  beaucoup  que 
ce  pain,  arraché  avec  tant  d'efforts,  fût  un  aliment  sain  :  il  étak 
en  général  noirâtre,  terreux, anaer,  donnait  des  inflammations 
à  la  gorge ,  et  causait  des  douleurs  d'entrailles.  J'ai  vu  à  t'ËcoIe 
militaire  et  dans  d'autres  dépôts,  des  farines  qui  étaient  d'une 
qualité  détestable;  j'en  ai  \u  des  monceaux  d'une  couleur  jaime , 
d'une  odeur  infecte,  et  qui  formaient  des  masses  tellement  endur; 
cies,  qu'il  fallait  les  frapper  à  coups  redoublés  avec  des  haches 
pour  en  détacher  des  portions.  Moi-même ,  rebuté  des  difficultés 
que  j'éprouvais  à  me  procurer  ce  malheureux  pain,  et  d^ûté 
de  celni  qu'on  m'offrait  même  aux  tables  d'hôtes ,  je  renonçai  al> 
solument  à  cette  nourriture.  Le^soir,  je  me  raidais  au  café  du 
Caveau,  oii  henr^sement  on  avait  l'attention  de  me  réserver 
deux  de  ces  p^its  pains  qu'on  appdle  des  flûtes  :  c'est  le  seul  pain 
que  j'aie  mangé  pendant  une  semaine  entière.  Ayant  été  obKgé» 
au  plus  fort  de  la  disette,  de  me  rebdire  à  Versailles  et  d'y  faire 
un  séjour ,  je  voulus  voir  le  pain  que  l'on  mangeait  à  la  cour,  celui 
qu'on  servait  sur  les  tables  des  ministres  et  sur  celles  de  députés: 
je  ne  trouvai  ^ullepartle  pain  ddseigledont  avait  parlé  M.  Necker; 
je  vis  partout  un  pain  exquis ,  de  la  phis  bdle  et  de  la  meilleurjB 
qualité  f  servi  avec  abondance  et  que  les  boulangers  faisaient  por- 

Digitized  by  Lj OOQ IC 


,      .  JUILLET      (1789)  « 

te^  eux-méihes.»  Et  l'ondemandera  plus  tard,  pourqaoi  le  peuple 
alla ,  le  6  octobre ,  èhercher  du  pain  à  Versailles ,  et  voulut  avoir 
le  roi  et  rassemblée  à  Paris!  A  Fépoque  où  nous  sommes ,  il  ne 
conuaîssaitpas  encore  cette  différence  dans  la  position  des  deux 
villes.  Aussi  sa  colère  d'affamé  était  tQtu*née  tout  entière  contre 
les  niagistrats  chargés  du  s(Nn  d^  subsistances. 

L'assemblée  des  électeurs  de  Paris  se  réunit,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  dit,  le  4  juillet.  Lorsqu'elle  fut  interrompue  par  une 
députatron  du  Palais-Royal  qui  venait  lui  demander  son  interces- 
sion pour  les  prisonniers  de  l'Abbaye ,  et  qu'elle  nomma,  sur  leur 
demande,  line  députation  à  l'assemblée  nationale  dont  nous  avcms 
parlé,  elle  s'occupait  du  projet  de  création  d'une  milice  bour- 
g[eoise.  EDè  se  proposait  de  faire  une  demande  à  l'assemblée  sur 
ce  sujet.  Quel  était  le  but  de  ces  représentans  dé  la  commune?— 
Etait^  de  défendre  Paris? On  v^ait  d'apprendre  en  effet  Tarri- 
vée  de  nouveaux  rumens  :  ceux  de  Provence,  de  Bouillon ,  de 
Nassau  îiifanierfe,  et  ceux  du  Dauphin  et  Mestre-de-camp  cava- 
lerie. —  Était-ce  pour  faire  la  police  de  la  ville?  nous  verrons 
plus  tard  que  ce  dernier  but  était  le  principal  de  ceux  qui  les 
préoccupaient. 

Mais  retournons  à  Versailles  ;  c'est  de  là  que  va  partir  le  signal 
qui  doit  transformer  en  acte  cette  hostilité  qui  n'était  qu'en  projet 
et  en  paroles.  Nous  avons  fait  suffisamment  connaître  quels  senti- 
mens,  quelles  craintes,  quelles  volontés,  agitaient  la  capitale.Un  mot 
suffira  maintenant  pour  donner  la  mesure  d'exaltation  qu'atteignit 
Fopmion  publique.  Le  6  juillet,  on  apprit  que  le  duc  de  Broglie  était 
nommé  commandât  de  l'armée  réunie  sous  les  murs  de  la  ville. 

Peiidant  tout  ce  temps,  l'issemUée  ni^tionale  fot  occupée 
d'une  discussion  oiseuse  sur  I^  protest^tionsd^  la  noblesse;  elle 
recevait  des  adresses  de  vijles  qui  approuvaient  sa  conduite.  Elle 
avait  formé  un  comité  de  subsist^ce,  qui  commença  son  travsjfl 
par  rejetter  un  mémoire  de  Rutlèdge,  et  demsmder  des  rens^ 
gnemens  à  Necker.  Enfin,  elle  reprit  un  moment  l'initiative  dans 
la  séance  qui  va  suivre. 
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•  Préstdenee'de  Lefrane  de  Pompignan^  archevêque  de  Viennes 

On  s'occupa  d'abord  de  la  qoestion  des  proiestatioiis;  eoiin 
r«ssemUée'pi*end,  à  la  ma^tié  de  760  voix  contre S8,rârrécé 
suivant 

€  L'assemblée  nàtiOi^Ieregardantïes  principes  comme 
qçt  égard»  et  fX)iisidéraiit  que  son  activité  ne  peut  étire  suspendue, 
ni  la  force  de  ses  déprets  affaiblie  par  deà  protestations  ou  par 
l'absence  de  quelques  représentans ,  dédai^  qu'il  y  a  lieu  à  d^ 
;|wer,  » 

,.  JUL  ie  comte  de  J^Tirabeau.  Messieurs,  il  m'a  £s|Uu  pour  medécî? 
der  à  interrompre  l'ordre  de$  motions  que  le  comité  se  propose 
x[e.  voiis.souj^ettre  >  une  conviction  profonde  que  l'd^jet  dont  j'ai 
^eoi^andé  la  pero^ission  de  vous  entretenir  »  est  le  (4us  ui^ei^  de 
tous  les  intérêts^  Mais»  Messieurs,  si  le  péril  que  j'ose  vous  dé- 
^ncer^menaçci  toutàlafoiset)apaix  du  rqyàUme,  et  rassem- 
blée na^tioijglç ,  et  la  sûreté  du  monarque ,  vous  approuverez  mon 
^^^le.   .  ■    -.    :; 

;  Le  pca^  de  o^uornens  que  j'ai  eus,  pour  rassembler  p^s  idées  ne 
me  permettra  pas  sans  doute  de  leur  donner  tout  ledévdpppo- 
ment  nécessaire  ;  mais  j'en  dirai  assez  pour  éveiller  votre  atten- 
tion ,  et  vos  lumières  suppléeront  à  mon  insuffisance. 

Veuillez,  Messieurs,  vous  replacer  au  moment  où  la  violation 
des  prisons  de  Tabbaye  Saint-Germain  occasionna  votre  arrêté 
du  premier  de  ce  mois.  En  invoquant  la  clémence  du  roi  pour 
les  personnes  qui. pourraient  s'être  rendues  coupables,  l'assem^ 
blée  décréta  que  le,  roi  serait  supplié  de  vouloir  bien  employer 
pour  le  rétablissement  de  Tordre  les  moyens  infaillibles  de  la  clé- 
nittice  et  de  h  bonté;  si  naturefe  à  son  cœur ,  et  dé  là  confiance 
que  son  bon  peuple  méritera  lil)u|6ttrs. 
'  Le  roi,  dans  sa  réponse v  a  déclaré  qû'fl  trouvait  cet  arrêté 
'fbrt  sage  ,•  \\  a  donïi^  des  éloges  aux  dispositions  que  l'assemblée 
likî  témoignait ,  et  proféré  ces  mots  remarquables:  Tant  que  vous 
nie  donnerez  des  marques  de  votre  confiance^  j'espère  que  toift  ira 
bien. 
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Efiân,  Me6»ieiirSrlA  lettre  du  r^  à  M.  TlHrcbévéqae  de  Paris, 
etk  date  da  S  jailtot,  «près  atoir  exprimé  les  ifitentio&s  pirtenieiiet 
de  6ÈL  ms^estë^  h  regard  des  priâfoimiers  dont  la  liberië 
mSm^  iàimëdiatèinettt  le  réusMmeiûem  de  l'ordri^,  atinôiice 
t  qoll  va  prendre  de»  me^resi  potirratuetier  l'ordre  dans  la  câh 
totale  «  et<iarM  ne  doute  paâ  que  Faè9e»iblée  n'attache  la  plué 
jfftt!idéîifiportaûcêàleur«u0cè8.  » 

£n  Ae  coitsidérant  que  ces  expressions  de  la  lettre  du  roi ,  la 
première  idée  qui  semblait  devoir  s^offrir  à  Tesprît ,  était  le  doute 
et  ritiquiétàde  sur  la  nature  de  ces  mesures,  / 

Cette  inquiétude  aurait  <  pu  conduire  ras$en(iblée  à  demander 
dèfirlors  au  rpi  qu'il  lui  plût  de  s'expliquer  à  cet  égard ,  et  de  car 
ractériser  et  détailler  ce;»  mesures  pour  lesquelles  it  paraiss^t 
désirer  l'appro^tion  de  l'assemblée. 

Aussi,  dès  ce  moment,  eussé-je proposé  une  motion  lendantf 
&  ce  bm  f^iea  oompâranjt  les  eupressioiis  de  la  lettre  du  roi  avec 
l^bomé  quteOe  respire  dans  toutes: aes  parties,  avec  les  paroles 
prëoleQaeiiqaffHi  nous  a  données  copme  l'expression  affectueuse 
et  pMrncile  du  monarque  :  je  ttomn  votre  ûmiti  fort  emge-f  je 
n'avœ  cm  -apqrcevoir  dans  œ  parallèle  de  noilveaux  motife  pour 
cmXB  confiance,  dpùt  tout.Fràisçto  ae  &it  ^hàke  d'offrhs  des  té- 
na^nagesaQcbefdelaoïtiom     t 

f  Cependant  t}lielle  a  été  la  suite  de  ées  déelaratkms^etidé  uqs 
fnèiâgfemeû^' respectueux?  Sëjà  âh  ^nd  nombi^e  de  froUp^ 
tùtJâ  eài^ùtttktàtrïiétk  ést.ariî^é  dd^ffflta^^  il^iarrive^  clique 
ji(m  ;  ^es  Mëgofttreii  de  touves  pmB.  TreateK^lMi  diNte  ^loaimes 
stmt  déjà  népKrtis ëtvâ'e  ï^aris«l>yër!»iU6s/0nîen.G|tteBé  vin^ 
iâlDè.  BéÉT^^aitaâd'^lterie  les%dfelit;1)^s  points  aontf  dés^pub 
pour  les  battèrfeSé  Ofi  VtfSsnre'ide^iDiltes  ks^ <Kiauabiiics|ioâs«  On 
tetei^epte  ttfma  les  passage  ttÊM^chàmûu^ noapoi^v  «as  pro^ 
menades,  sont  changés  en  postes  militaires.  Des  évésonens  pih 
MteSi  dé8  ftiM  câ^<8^  des  erd^es^ecnr^^  4e»caqâra^rdres 
jprétSfdtés,  les  prëparanifs  ote  la  ipieitrev  en  un  moti^  Êr«fipeiit 
tMê  fei^yeift  i  etrre^simt  dMild^pMtîbis  trâs  ler  emss. 
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Ainsi,  ce  n'était  pas  assez  que  le  sanctuaire  de  la  libert&eût  été 
souillé  par  des  trompes!  ce  n'était  pas  assez  qu'on  eùtdonné  le 
sipectacle  inouï  d'une  assanblée  nationale  astreinte  à  des  consi* 
fff^es  qûlitaires ,  et  souiaiseà  une  force  armée  !  ce  n'était  pas  assez 
qu'on  joignit  à  cet  attentat  toutes  les  inconvenances»  tous^les 
manquer  d'^rds,  et  pour  trancher  le  mot ,  la  grossièr^^  de  la 
police  orientale.  Il  a  fal^u  déployer  tout  l'appardl  du  despotisme, 
et  montrer  plus  de  soldats  menaçans  à  la  nation ,  le  jour  où  le  roi 
lui-même  l'a  convoquée  pour  lui  demander  des  conseils  et  des 
secours,  qu'une  invasion  de  l'ennemi  n'en  rencontrerait  peut- 
être;  et  mille  fois  plus  du  moins  qu'on  n'en  a  pu  réunir  pour 
secourir  des  amis  martyrs  de  leur  fidélité  envers  nous,  pour 
remplir  nos  engagemens  les  plus  sacrés,  pour  conserver  notre 
considération  politique ,  et  cette  alliance  des  Hollandais  si  pré- 
cieuse, mais  si  chèrement  conquise,  et  surtout  si  honteusement 
perdue! 

,  MesffleurSf  quand  il  ne  s'agirait  ici  que  de  nous ,  quaiHi  la  di- 
gnité, de  l'assemblée  natiqaale  serait  seule  Messée^  il  ne  serait 
pas  moins  convenaMe,  juste ,  nécessaire,  important  pour  le  roi 
lui*mi^e,  que  nous  fussions  U^aités  avec  décence,  puequ'enfin 
nèus  soinmesles  d^tés  de  cette  même  nation ,  qui  seule  fait  sa 
gloire,  qui  seule  constitue  la  splendeur  du  trâne,  de  cette  naiioo 
qui  rendra  la  personne  du  roi  honoraUe,  à  proportion  de  ce 
qu'il  l'honorera  plus  lui-même.  Puisque  c'c^t  à  des  hommes  li)bres 
qu'il  n^ut'cpmmander,  il  estjtempsdefairedisparaltre  ces  formes 
p<Ueifêes»  pes  procédés  in^ultans  qui  persuadant  ^trop  fecilement 
à  cettx^dœt  le  prince  est  entoure,  que  la  maje^.rciya^  consiste 
dans  les  rapports  avUissans  du  maître  à  l'esclave;  qu'un  rm  légi- 
time et  chéri  doit  partout  et  en  toute  occasion  ne  se  mcmlrer  (pe 
sous  l'aspect  d»  tyrans  irrités ,  oti  de  ces  usurpateurs  tristement 
«endasHiés  à  méecmnsdtre  le  sentiment  si  doux ,  si  hcmocable  de 
la^enfiance.  ^ 

Et  qu'cmne  dise  pan  que  les  circonstances  ont  néc^ité  ces 
roewras  menaçantes  ;  car  je  vais  démontra  qu'également  inutUes 
et  dangenuses,  soit  aubon or#e,  soit  à  la  pisicifiçMîon  de^^ 
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prits/soitàld  sAretcdii  trôile,  \o\h  de  pouvoir  être  pe^vdée^ 
comme  le  (ruit  d'un  sincère  attachement  au  bien  public  et  à  la 
personne  du  monarque ,  elles  ne  peuvent  servir  que  des  passions 
parCicuUèrea  et  couvrir  des  vues  perfides. 

Ces  mesures  sont  inutiles.  Je  veux  su]^ser  que  les  désordres 
que  Ton  cramt  sont  de  nature  à  être  réprimés  par  des  troupes, 
et  je  disque,  dansôette  supposition  même,  ces<  troupes  étaient  inu- 
tiles. Le  peuple,  après  une  émeute  dans  la  capitale,  a  donné  un 
exemple  de  subordination  infiniment  remarquable  dans  les  circon- 
stances. Une  prison  avait  été  forcée,  les  prisonniers  en  atrafent  été 
arrachés  et  mis  en  liberté  :  la  iPermehtation  la  plus  contentieuse  m^ 
naçait  de  tout  embraser...  Un  mot  de  clémence,  it^einvitatiiMidtt 
roi^  ontcsdmé  le  tumulte  et  fait  cequ'^n  u'aurait  jamais  obtenu  avec 
dès  canons  et  des  armes;  les  prïsôniifers  ont  repris  leurs  fars,  le  peu- 
I^eestrentrédàrisrordre;  tant  la  raison  seule  est  puissante!  tant 
le  peuple  est  disposé  à  tout  faire,  lorsqu'au  lieu  de  le  menacer  et 
del'avilir,  on  lui  témoigne  de^  la.bontë,  de  la  confiance! 

Etdanscemoment^  pourquoi  des  troupes?  Jamdftle  peuple 
n'a  dû  être  plus  câline ,  phis  tranquille,  plus  confiant;  tout  hii 
annonce  la  fin  de  ses  malheurs,  tout  lui  promet  la  r^énération 
du  royaume.  Ses  reg^irds ,  ses  espérances ,  ses  vamx  reposent  su^ 
nous.  Comment  ne  serions-nous  pas  auprès  du  monarqne  la  meil- 
leure garantie  delà  confiance,  de  l'obéissance  et  de  la  fidélité  dés 
peuples?  S'ilavait  jamais  pu  en  doater,  il  ne  lé  pourrait  plus  aujour- 
d'hui ;  notre  présence  est  la  caution  de  la  paix  publique,  et  «ans 
doute  il  n'en  existera  jamsris  de  meilleure.  Ah!  qu'on  assemble 
de$  troupes  pour  soumettre  k  peuple  aux  afifreux  projets  du  des- 
potisme! mais  qu'on  n'entraîne  pas  le  meilleur  des  rois ,  à  com* 
m^car  le  boVibeur,  laliberté4e  la  nation,  avec  le  stnîsti'e  appareil 
delà  tyrannie. 

Certes,  je  ne  ccmnàis  pas  encore  tous  les  prétextes,  tous  les 
artifices  des  ennemis  du  peuple ,  puisque  je  ne  saurais  deviner  de 
<pielle  raison  j^usible  on  a  coloré  le  prétendu  besoin  de  troupes 
au  uiomentoii  non-seulement  leur  inutilité,  mais  leurdanger  frappa 
ton»  les  esprits.  De  quel  ceil  ce  peuple,  a$saiùi^de  tant  de  catomi* 
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téft,  y^ra-v41  ceite  foi46  de  soldats  oisifs  v^irliti  disputer  to 
reste$ de  sa  subsistanoe?  Le  contraste  de  Tabondance  des  uns  » 
(du  pain  aux  yeux  de  c^ui  ^ai  a  foim  est  Talxmdadce),  le  eéih 
traste  de  l'abondance  des  uns  et  de  Findigençe  des  antres»  de  i^ 
séeuritédusoMat,  à  qui  la  manne  tombe  acms  qu'A  ait  jmnais 
beseitt  de  penser  au  lendemain ,  et  des  angoisses  du  peuple ,  tpé 
n'obtient  tim  qu'au  i»rix  des  travttix!  pëmUeâ  6t  dés  sueurs  é^JSh 
kNireuseis;  ce  Contraste  esl  fait  pour  po»!^  le  désespoir  dans  les 
oeeurs. 

Ajoutez^  Messieurs,  que b  présence  des  troupes  frappant  Ti** 
«Éag^atibit  de  h  multitude ,  lui  [présentant  l'idée  dii  danger,  sê 
Uw^  à  des  crantes  9  à  des  abrmes ,  esLcite  une  effervescence  uni^ 
Yersdle  ;  les  citoyens  paisibles  sont  dans  leurs  foyers  en  pi'oie  à 
de»  teireurs  de  toute  espèce.  Le  peuple  ému ,  agité ,  attroupé ,  se 
livre  à  des  mouvémens  impétueux,  se  précipite  aveuglément  danê 
le  péril ,  el  la  crainte  ne  csdcule  ni  ne  raisonne.  Ici  les  fetts  dépo^ 
sent  pour  noiisV 

Quelle  ea^  l'époque  de  la  fermentation?  Le  mouvement  des 
soldats ,  l'appareil  militaire  de  la  séance  royale.  Avant,  tout  était 
tranquille  ;  Tagitatibn  a  commencé  dans  cette  triste  et  mém<«*ablé 
journée.  Est-ce  donc  à  noust|u'il  faut  s'en  prendre,  si  le  péni^ 
qui  nous  a  observés,  a  murmuré^  s'il  à. conçu  des  alarmés  lors^ 
qu'il  a  vu  les  instrumensde  là  violence  dirigés,  non*sàiIement 
epntr^  lui,  mais  contre  une  assemblée  ^i  dpit  être  libre  pour 
s'occuper  avec  liberté  de  à)utes  les  causes  de  ses  gémisjsemens? 
Comment  le  peuple  ne  s'agiterait<41  pas,  lorsqu'on  lui  in^re  des 
cniiiueis  contre. le  seul  ei^ir  qui  lui  reste?  Ne  sait-il  pas  que  si 
nous  ne  brisons  ses  fers,  noua  les  aurons  rendus  {dus  pesans,  nous 
aurons  livrés  sansdéfaîse  nos  concitoyens  à  la  vergé  împiloyfMe 
de  leurs  ennemis ,  nous  aurons  ajouté  à  l'insolence  du  triomphe 
de  eeux  qui  les  dépbuiHent  et  qui  les  insultent? 

Que  les  conseillers  de  x^  mesures  désastreuses  nous  disatt 
inicore  s'ils  sont  sûrs  de  conserver  dans  sa  Sévérité  la  discipline 
mîMiaire,  de  prévenir  tous  les  ^ets  derétemelle  jalousie  entré 
les  troupes  nationales  et  les,  troupes  étwmgères,  de  réduire  les 
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8ôld^tsfraBCais  k  n'être  que  de  purs  automates, à  le»  séparer  d'in^ 
térét«»  de  pensées,  de  sentiineDsd'avec  leurs  concboyeiis?  Quelle 
Sfupruid^ce  dans  leur  système  de  les  rapprocher,  du  lieu  de  «m 
mm^ié^,  de  ks.âeetr^r  par  te  eo^laet  île  la  c^[>halei  de  le» 
intéresser  à  nos  discussions  politiques?  Noii ,  malgré  le  dévéA« 
meal  aveii^  dp  l' obéissafioe  ndiiaire ,  ils  n'c^ubUerèiit  pas  ce  que 
BOUS  iMiittèst  ils  verront  en  tumsieiirs  p«^eiis ,  lauiih  «mis,  leur 
fiunilla  ooGupée  de  leuis  intéréto  les  (rias  précieux;  ear  ils  fend 
partie  de  celte  natiûA  qui  npus  a  o<niiélesimidesalibeilé,dei 
sa  propriété,  de  son  koÉoieur.  Nos»  de  tek  Imnmes,  noR,  defii 
Français  nsiBrontÎBMais  rabaflodom  uM  dejeurs  feeullés  insel- 
lectoeUes  ;  ils  ne  croiront  jamais  q«e  le  devoir  est  de  frapper  sans 
s'en(|Mânr  quelles  sont  ks  victknes^ 

C^  soldais  bîentât  unis  et  séparés  par  des  dénominations  quî 
<k>vîe»iieot  le  sigaal  des  partis;  ces  soUau  dont  ie  métier  est  de 
namer  les  armes,  nesavaat,  dans  toutes  leurs  rixes,  que  reeourir 
an  seul  iœtrumenl  dont  ils  connacssent  la  pmsaBce.  De  là  nafo^ 
sent  des  comb^  d'bomme  à^homltle,  bientôt  de  régiment  à  ré* 
gîment,  bîeiMtdt  des  troupes  mâonaiet  aux  troupes  étrangères , 
lesoulèvemeiit  esi  dans  tous  les  cœurs ,  ia  sëdiâo»  mardie  téie 
lefvée;  on  estoWgé,  par 'faiblesse;  dévoiler  la  loi  nnlitaire,  etki 
dÂsotpBfte  estéo^ervée.  Le  j^affireiix  désordre  menace  la  so«> 
cîété;  tout  est  à  craindre  de  ces  légioiiS'cpii,  après  être  sortieit 
du  devoir,  ne  voient  plus  leâr  sûreté  que  dans  la  teneur  qu'eBes 
iospireByu 

E^nluij  ontnyis  jinrévii^  les  copaeîUers  de  ees  mesures^  ont-ik 
pifévu.  les  suites  qu'dles  mttaâikesft  poar  la  sécurité  même  du 
trône?  Ont-ils  étudié  dans  f  histoire  de  ums  1^  peuples  oommem 
les  rà^ûlmiotts  onteofiMiieiipé,iOemmflit  dies  se  sont  opérées?  Ont- 
ils  ob^i^rvé^ar  (p^  enchaiieiÉealiHMstededr^ooiisiances  les  es« 
ppîtstos^  sagessont  jetés  lH»rsde  to^ès  les  limites  de  la  mode» 
nitien^et  psu*  queïe  impulsion  i&trMe  un  peuple  enivré  •epréct* 
pite  vers  des  excès  dont  la  premiàre  idée  Teûtiait  frémir?  Ont^ils 
lu  dans,  le  coeui^  de  notre  bon  rei  ?  ComaîsseiM-ils  avec  quelle 
borr^ili^egwderaà  fiCKx  quidMn^ 
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sédition,  d'une  révoke peut-être^ je  le  dis  en  frémiss^t,  mais  je 
dois  le  dire),  ceux  qui  l^exposemient  à  verser  le  sang  de  son 
peuple,  ceux  qui  seraient  la  cause  première  des  ligueurs,  dc^ 
violaoces ,  des  supplices  dont  une  foule  de  malteureéx  sa^sdent  b 
victime.  ,    . 

Mais^  Messieurs,  le  temps  presse;  je  me  reproche  chaque 
moment  que  mon  discours  pourrait  ravir  à  vos  sages  d^séra- 
tions;  et^'espère  que  ces  considérations,  plutôt  indiquées  tpie 
présentées,  mais  cbnt  l'évid^ce  me  parait  irrésistible,  suffiront 
pour  foader  la  motion  que  j'ai  llionnair  de  vous  proposer. 

Qu'il  soit  fait  au  roi  unetrès^bumble  adi^esse,  pour  pemdre  à 
sa  majesté  les  vives  alarmes  qu'inq^ire  à  rassemblée  nationale  de 
son  royaume  Tabus  qu'on  s'est  permis  depuis  quelqpe  temps  du 
nota  d'un  bon  roi  pour  faire  approcher  de  la  capitale  et  de  cette 
ville  de  Versailles  un  train  d'artillerie  et  des  corps  noi^breùx  de 
troupes,  tant  étrangères  que  nationales,  dont  plusieurs  se  sont 
d^ cantonnées  dans  les  villages  voisins,  et  pour  la  formation 
annoncée  de  divers  camps  aux  environs  dé  ces  deux  villes. 

Qu'il  soit  rq[)i^ésenXé  au  roi,  non-£teûlement  combien  ces  me- 
sures sont  opposées  aux  intentions  bienfaisantes  de  sa  majesté 
pour  lé  soulagement  de  ses  peuples  dans  cette  malheureuse  cir- 
constance de  cherté  et  dé  disette  des  grains^  mais  encore  com- 
bien elles  sont  contraires  à  la  liberté  et  à  l'honneur  de  l'assem- 
Wée  nationale ,  pr^rés  à  altérer  entre  le  roi  et  ses  peuples  cette 
confiance  qui  fait  la  gloire  et  la  sûreté  du  monarque,  qui  seule 
peut  assurer  le  repos  et  la  tranquillité  du  royaume,  procurer 
enfin  à  la  nation  les  fruits  inestiniablès  qu'elle  attend  des  travaux 
et  du  zèle  de  cette  assemblée. 

Que  sa  majesté  soit  suppliée  très^respectueusement  de  rassurer 
ses  fidèles  siqets,  en  donnant  les  ordres  Nécessaires  pour  la  ces- 
sation immédiate  de  ces  mesures  également  inutiles ,  dangereuses 
et  s^aoÉantes,  et  pour  lé  prompt  renvoi  des  troupes  et  du  train 
d'artillerie  aux  Ueux  d'oii  on  les  a  tirés. 

Et  attendu  qu'il  peut  être  convenable,  en  suite  des  inquiétudes 
et  de  l'efifroi  ifm  ces  mesures  ontjetés  dans  le  cœur  des  peuples, 

Digitized  by  LjOOQ  IC 


ééywwiuir  ptmlikMmdlemciH  ta  niaiiitteii  du  eaBiMrctdefai 
tamcpil^}  sa  OMlesté  sera  sqppKëe  (fordoniier  qne  Am  kt 
datt  liHes  de  Paris  et  cfe  YersaSias»  il  sok  incessamiiieoc  levé 
des  gardes  bovgeoisea,  qi^,  sous  lés  ektlres  db  roi ,  sofBnMit 
{riemBMRt  à  renqpiir  ce  bat»  sans  augmenter  antour  dé  deax 
irfDes  iravaffl^des  oilaœisés  de- la  disette  le  mnnbre  (fes  con- 
aonnM^eurs* 

Les  signés  les  nH>ins  éqoivoqaès  d'afqnrobation  se  manifestaii! 
par  les  ^  applandissemens  de  tonte  rassemUëe. 
Le  bruit  des  applaudissemenS  se  prolonge» 
M.  k  préndad.  La  motion  qui  est  faite  neat  d'autant  phis  S 
propos^qœ  j'iii  reçn  aujoord'buides  ordres  qui  peuvent  rassurer 
leseq[>rits  derassemUée  etdn  public:  le  roi  m'a  f^it  ordomier  de 
me  rendre  auprès  de  sa  personne  à  six  heures  du  soir.  Jugez-vous 
à  propos»  Messieurs  »  de  renvcryar  au  bureau  pour  en  remfare 
eompte  demain  ^  comme  le  demande  M.  de  BBrabeau. 

Jf.  le  marquis  de  La  fa;\f^.  H  me  semUe  que  la  motion  de 
H.  de  Mirabeaa  est  tmement  importante ,  qu'eite  est  de  nature 
à  être  renvoyée  au  bureau  ;  et  je  suis  d'avis  que  la  discusuon  s'é- 
tid)Iisse  aussitôt  sur  cette  motion. 

U.  GùupU  de  Préfetn.  Le  sentiment  de  l'honneur  et  de  b 
liberté  est  inné  dans  le  cœtu*  des  Français;  Q  importe  à  notre 
honneur  que  nous  délibérions  ea  Uberté;  cda  importe  aussi  au^ 
bien  du  service  du  roi.  Quel  citoyen  «  désirant  reconnattre  les 
droits  I^fitimes  de  1^  puissance  executive,  ne  se  trouverait 
pas  arr^  parcet  appareil  alarmant?  que  dmt-on  espérer,  quand 
ce  sera  au  milieu  des  troupes  que  nos  travaux  Se  formeront? 
notre  réclamation  ne  saurait  être  un  acte  de  'feiUésse,  chacun 
de  nous  en  est  incapt^Ue  ;  ce  n'est  qu'un  hommage  que  je  rends 
aux  libertés  nationales. 

Je  propose  d'engager  M,  te  président  de  présenter  ce  soir  au 
roi  cette  considération  importante. 

Mf  tukbi  Suyèè.  Je  ne  parie  poiiM  pour  ftire  adopter  ni  pour 
frire  rejeter  la  motion ,  parce  qàe  je  n'eu  connais  pas  encore  suf- 
fisamment h  eoatexiure  ;  mais  je  croîs  utile  de  rappeler  k  Tas- 
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c|£0|U^  mit  dnntitniitini  Ifi  l'îiflinhteifi  dfliMmiÉffli  f  t  IniMMarit 
I|éx:^^si'U  1^  |^ai^;vaU4^s  trc^ififerà  dit  fi^iliàè^  f9^  4n  lieib  «è 
s^ïfiklm  T^^(0^^  doi^^^ Ijbi^ dapA  «#s  ^é^kér^om;^^^^^ 

que  le  sentiment  intérieur  de  tous  ceux  qui  la  coviiffçmBiis  to 
^icyer^  l^a-di^s^^^  d^  tpute  i^tsimm  ^  n'^  ps^  a/is^  puisqu'il 
est  abs;oluînent  i^écessjûre.qua  l^^pc^i^  )(is.i*«||uid^ 

comme  libres,  ci  ToaQiaTeuj^B^pwtee  IqimM 

%Wï)bJlé€^  ::  .       .^\.  V    *•-  r    '•  ■ 

QQiajVi^t  sou^e»^  €|ud.fi^i;«q^e^  dec^^mi^doî^ml 

^vironqeB,  rassqabl^ç  et  alarmer  oosr  comm/etums^?  Il  y  a  vîn^Bt 
^  qn'um  l^^ite  récjlam^tioa  li;U^  l^ta^  aux.  Ët^tfii  di9^  B^petagne  , 
cette  réclan^tiûDi  jartit  ée  Id  i^le$9&x  ^ks  troNi^  fur^B^ 

^  iLlf  cmte  4^,  JK^o^^ott.  Lof'squ^.  j!^;  F^i#  sia.fftQjlio.iK 
j'âAis  persuadé  et  je  n'ai  jamsiis  douté  qfie  h  pçt)li^sse  ue  3&j|6^|^ 
entre  nous  et  les  baïonnettes  ;  ce  n'c3t  pa$  elle,  (yid  je  redoute;  j^ 
le^  connais  les  coQfieillers  perfides  da  ces  atteptats  portés^  à  I^^  li- 
berté publique,  et  je  juçe  TheiMieur  jet  b  p^trie^-d^  lep  ^uaw^i; 
un  jour.  (On  applaudit.)  r        .  .  u 

*  M.  Target  met  sous  l^s  ^çuîc  de  l'î^s^niblée^tta  ayrtwîl^  drÇ  soof 
cahier,  c  qu'aucune  troupe,  militfaijra  n^  poui^:a,aBpôcher,  lAuf^ 
près  de  dix  lieues  de  l'endroit  oîi  seiiom  asseD(àblés,les  Etats^Gér 
qéraux ,  sans  le  cpusentemi^nt.  oa  la  deutandj^  d€S|  £tat^ 

M.  l'abbé  Gré^j^ire^^  curé  d'ËmberméuiL  Qu  m  peut  m  diswr 
^uler  4^ç  ceux^fu  çi^gpjentla  r#)i9ne;d«&,  ahu^  dotit  ilsiâveol^ 
épuisent  toutes  les  ressources  de  l'astuce,^ et  foîkt  mouvoir  tott^ 
les  r^^rts  £oùr  ft^e  écbou^sr  les^(^Ji;^tiimri0.V 
nationale.  ^  ,        ,     • 

Si  les.  l'raA^s^i^amiMa^  i«câYc^  des  Ms , 

ils  seraient l'opprobr^du ^nise  buataîi^^t  la  Ue, des  wiâfy»^'^ 
cQpaéqu^çq  ^  ppurt^eidmoDt  j^aj^i^  la  melim^Mbj^ 
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%u*M dëtèite, dâl  ^la  pnideiiee le pei*i|iettnl^  les  aeceurs de 
iG^  ttëtealMbleë  MMitettvres;  qu'oif  les  dénotice  à  la  mticMi  œnime 
td0})âSfle$  du  is^ibie  de  ièseHûôâjestë  natioBtie ,  aihi  que  Ve%éenh 
Wti  eôiàîmpotàï^  deVâHeé  Vekécràûcft  de  la  postérilë* 

fteièufs  MëtAU^  d^rittàdeM  que  ta  dmiièsion  sôit  fermée» 
«tJqtfûhalHeirtixvôit. 

Sf.  de  Go^^Afcy.  Le  sÉ^et  est  si  îmfM^ihBt,  M  la  délivra- 
tibh  ëi piie^SSxïïe y^iéptie%k prëgidènt de ftdre  prooéder à 
tn^péli  et  de  fififf  todëlB^rttiori  avant  de  le^r  bsëaiice; 

La  discussion  est  fermée;  bn  demande  de  nouveau  à  aHer 
Suxvbîi. 
'   M.  le  comté  dé  IttirsA^eati  ték  sa  lâotidn. 

M.  Biauzau  Le  rôi  n'àtira  jamais  de  gardé  plos  asM^ée  qiie  là 
fcbnfiance  dé  ses  Sujms }  il  est  le  pèi^è  de  tous  les  FrâfAçais  5  pmp- 
rait*il  jamais  redouter  de  se  t^ouve^  éiu  miHeu  de  ses  eAfaiis? 
Cependant  on  èîHifbniié  de  troupies  cette  ât^mblée;  onlait  ve- 
nir des  extrémités  du  royaume  une  effrayante  artiBèrie  ;  0tt  éta- 
Mit  dë^  cariipfe  ihii  envlrom  de  cette  tlBe ,  eoinme  s'il  y  avait  lieu 
dettahidre  d^  attaques  etde  Ufrer  deS  «wribais.  Pour  faire 
cesser  ces  alarmes ,  j'adopte  la  motion  de  M.  le  comte  de  Mira- 
beau ;  mais  je  pf  ôpofèe,  par  àmen^emeiit ,  Ûè  retrakek«r  Té^ticle 
côncernatit  la  gardé  b6uiçe(rfsé ,  satif  à  y  revétfir  «nectile ,  S'il  pa- 
rtît nééeSsàife. 

Cet  àinenddiïetit  est  adopté 

la  motion  ainsi  dégagée  est  misé  aux  voix  i  eHè  passe  à  F  uiiQh 
iSAïMf  excepté  quatre  voix. 

Il  est  arrêté  que  M.  le  préiiidérit  sfe  Mit'era  dans  H  Soirée 
devers  le  roi  pour  fë  prévenir  de  ta  délifcérâliort  qtiî  à  été  prFsd. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  est  ébatte  dé  pféseÂteir  au  comité 
tfe  riedaction  im  projet  d'adresse  pour  étfo;  Itf  dàïïs  la  ééaiiice 
{urocbamè. 

êiAnat  BU  Mum  9  idalet. 

A  f  ouverture  de  la  séance ,  M.  le  président  dit  que ,  sur  Tiim- 
tatibh^Viiltti  en^i  été  faite  |iai^  sàt  «ris^esté,  ft  s'était  rendu  him* 
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au  soir  «uprès  dii  roi.  Le  niooarquè  lui  acUl  qu'il  avait  voulu  le 
voir  pour  lui  manifester  ses  iuteiitioDS  rel^tiveiuent  aux  troupes 
qui  se  sont  aj^ochéesde  Paris  et  de  Versailles;  qa'elles^ité  port 
teront  jai^is  aucune  attdute  à  Jb  lib^té  des  Etats-Généraux  f 
que  leur  rassemblement  û'a  d'atitre  but  q[ue  de  rétablir  le  calaie, 
et  que  leur  séjour  ne  durera  que  le  temps  néeesâaire  pour  gar 
rantir  la  sjiirété  publique,  (d)|etde  sa  prévoyance. Le  roi  a  ajouté 
qu'étant  déjà  instruit  de  la  délibératitm  prise  par  rasseiid>lée  à  ce 
sujet,  il  recevrait  sa  députation,  et  hii  donnerait  une  réponse 
plausible. 

On  lit  ensuite  différentes  adresses  envoyées  à  rassemblée  de  la 
part  des  électeurs  des  viBes  de  Bordeaux,  Poitiers,  l^çmours,. 
Châtelleraut  et  Uzercbe.  Toutes  ces  adresses  expriment  lesmêmes 
seeiimens  de  respect^  de  reconi»issance  pour  T^sseml^lée,  et 
d'adfaésiOjQ  à  tout  ce  qu'elle  a  déjà-fait.  .    ^ 

L'assemblée  les  accueille  avec  intérêt,  et  en  ordonne  l'insertioil 
au  pj[*Qcès-vet*bal.  .    , 

M.  l'évéque  d'Ag^n  danande  à  l'assemblée  la  permission  de 
mettre  sous  ses  yeux  une  déclaration  de  la  noblesse  du  bailliage 
d'Agen.  .  - 

ExttQ^tde  déctaration  de  la  noblesse  du  bailliage  d*Agen. 

Ayant  pris  en  considération  l'état  actuel  des  Ëtats-Généraux* 
et  après  le  recensement  des  suffrages,  nous  avons  vu  avec  dou- 
leur que  les  efforts  de  nos  députés  ayant  été  jusqu'à  ce  moment 
vains  et  illusoires  pour  se  mettre  en  activité  et  se  constituer'  défi- 
nitivement en  Etats-Généraux;  désirant eontribuer  au  grand  ou- 
vrage du  bien  public,  et  rendre  hôiomiage  à  l'esprit  de  paix  des 
membres  de  l'assemblée  nationale,  au  courage  dont  ils  ont  donné 
des  preuves,  à  la  sagessequ'ils  ont  montrée  ;  étant  moins  jaloux 
de  nos  droits  particuliers  que  de  l'intérêt  général;  nous  décla- 
rons être  pleinement  satisfaits  de  nos  députés,  et  nous  désirons 
que  leurs  pouvoirs  soient  modifiés;  encore  quejious  leur  ordon- 
nions de  se  rendre  à  la  salle  générale  des  États  (G^énéraux ,  pour 
participer  à  la  régénération  du  royaume ,  sans  compromettre 
toutefois  les  privilèges  honorifiques  delà  noblesse;  leur  enjoi- 
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gnons  en  outre  de  ne  consentir  à  aucun  emprunt ,  à  aucun  sid>^ 
side ,  que  la  constkudon  ne  soit  invariablement  fixée ,  et  leur  per- 
mettons de  se  rdàcber  sur  les  artides  14  et  15, 

Cette  déclaration  est  reçue  avec  les  plus  vife  af^laudissemens* 

M.  le  comte  de  Mirabeau  lit  ensuite  lé  projet  d'adresse  qu'il  a 
été  diargé  de  rédiger. 

Cette  adresse  fait  la  plus  vive  sensation  sur  l'assemblée ,  qui  se 
lève  unanimem^t  en  ^gne  d'adhésion. 

La  Toici  tdle  qu'elle  a  été  lue,  admirée,  applaudie,  adoptée. 

Adresse  au  roi  pour  k  renvoi  des  troupes. 

(Suie,  vous  avez  invité  l'assemblée  nationale  à  vous  témoigner 
sa  confiance  ;  c'était  aUer  au-<]evant  du  plus  dier  de  ses  vœux. 

Nous  vaipns  déposer  dans  le  sein  de  votre  majesté  les  plus 
vives  alarmes;  si  nous  en  étions  l'objet  »  si  nous  avions  la  faiblesse 
de  craindre  pour  nous-mêmes ,  votre  bonté  daignerait  encore 
nous  rassurer,  et  même,  en  nous  blâmant  d'avoir  douté  de  vos 
intentions,  vous  accueilleriez  nos  inquiétudes  ;  vous  en  dissiperiez 
la  cause  ;  vous  ne  laisseriez  point  d'incertitude  sur  la  position  de 
l'assemblée  nationale. . 

Mais,  sire^  nous  n'imfdorons  point  voU*e  protection ,  ce  serait 
offenser  votre  justice  ;  tious  avons  conçu  des  craintes ,  et ,  nous 
l'osons  dire ,  elles  tiennent  au  patriotisme  le  plus  pur ,  à  l'intérêt 
denoscpmmettans,  à  la  tranquillité  publique,  an  bonheur  du 
monarque  c^éri  qui ,  en  nous  aplanissant  la  route  de  la  félicité , 
mérite  bien  d'y  marcher  lui-même  sans  obstacle. 

Les  mouvemens  de  votre  cœur,  sire,  voilà  le  vrai  salut.des 
Français.  Lorsque  des  troupes  s'avancent  de  toutes  parts,  que 
des  canqps  se  forment  autour  de  nous ,  que  la  capitale  est  investie, 
nous  nous  demandons  avec  étonnement  :  Le  roi  s'est-il  méfié  de 
la  fidéfilé  de  ses  peuples?  S'il  avait  pu  en  douter,  n'aurait-il  pas 
versé  dans  notre  cœur  ses  chagrins  paternels?  Que  veut  dire  cet 
apfiareil  menaçant?  Oh  sont  les  ennemis  de  l'Etat  et  dn  roi  qu'il , 
fsm  subjuguer?  Oh  sont  Tes  reb<dles  ^  les  ligueurs  qu'il  faut  ré*' 
diîh*e  ?...  Une  voix  unanime  répond  dans  la  capitale  et  dans  l'é- 
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tendue da  royanoie  :  Noui^bévmom  nofre  rpi;  t^iemMu^^i^l^ 
ckt  d»  don  q^i'U  mu$  a  ftfk  4(^  sm  amowr. 

Sire ,  la  religioB  de  vf>tr^  mî^  ne  PWI  ^^  ^^^^m  Wê 
SOI»  te  préiQXte  dii  l^  PMllIic* 

Si  oe«  qui  w%  ^w^^m  im^f^k  ^  IWHf  ^^  ^y^^  W^^ 
de  confiancëdans  leurs  principes  pour  les  e^ipp^;  d«^lrQQt^« 

L'état  n'a  rien  à  redoutçr  ^i^^  df»&  npi^vaîfî  prJtilQipf^  ^  ps^f 
assiéger  te  U^  Vè^m^%  «i  i»  ï«ip^!(^t  p^^iç  Ja  popsq^Qe  dit 
plus  pur,  du  pks  yer^cuix  des  prince^.  Et  com^i€|nt  s'y  prend- 
on,  sire,  pour  vous  foire  douter  dé  l'attachement  et  de  l'amour 
de  vos  sujets?  Avez-vous  prodi^^  kur  sai^f  Etes-^vous  cruel, 
implac2d)le?  Avez-Tons  ^  abusé  de  ta  jtistiœ?  Xe  peuple  tous  im- 
pute*t-il  ses  malheurs?  vous  nomme-t-il  dans  ses  cadamîtës?  Ont* 
Qs  pu  vous  (Sre  que  lé  peuple  est  impatient  de  votre  joug,  qu'à  est 
las  du  sceptre  des  Bourbons?  Non ,  non,  ils  ne  Font  pas  feit ,  li 
calomnie  du  moins  n'e^t  pas  absurde;  eHe  chercheunpeu  ctevrai- 
semblance  pour  colorer  ses  noirceurs* 

Votte  majesté  a  vu  récemment  tout  ce  qu'dfe  peut  sur  son  peu* 
pie ,'  la  subordination  s'est  rétablie  dans  la  capitale  s^tée  ;  I^  pri- 
sonniers,  mis  en  liberté  par  la  multitude,  d'eux-mémea  oot  repris 
leurs  fers  ;  et  l'ordre  public,  qui  peut-être  aorai$  eoÂté  des  toi^ 
rens  de  sang,  %i  Ton  eùki  employé  la  force,  un  seul  ipot  de  votre 
bouche  l'a  rétaUî.  Hais  ce  mot  élail  nn  mc^de  pain  ;  ifé^Veokf 
pression  de  votre  coeur^  et  vos  sujets  se  sont  feit  dbirede  n*y 
résister  jaiûais.  Qu'il  est  beau  d'exercer  eet  énq[ûre  !  C'est  cebû 
de  Louis  K  ^  de  touisi  XI),  de  Henri  IV;  c'^  l^  seul  qi^  |oit 
digne  de  vous;.  "•* 

Kous  vous  trompt^ioB^ ,  sire  »  «i  nous  ç'^jouUqbs  p^  »  fore^ 
par  les  circonstances  :  cet  empûre  est  le  seul  qu'il  §^t  9^|Q^r4'b^i 
possible  ep  France  d'exero^*  La  France  lie  ^%ira  ps^  qu'ctu 
^se  le  naeiilettr  des  roi^  et  qii'<N(i  l'éçs^te,  ps^  de#;^MtffsJiai^ffe^ 
du  notrfe  plan  qu'il  a  lui-neiême  tracé.  Vous  noi^.  ^v^  Wff^ 
pour  £xer,  de  çoi^cert  avec  vous,  la  cgiistiM^tkMi ,  poiM^  op»éreff  (i^ 
régéfiimtioD  du  royaûiK^  :  ra$sefui»)é^  lUHiwtte  i^  \<m  Â^ 
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efcyw  wMaMictfiêiit  q»  ttte  ^^Wix^germtt  à^coà^,  ({otft  v6i 
jMenieMit  M  «erait  polet  vâHie^,^  que  k»  pii^ ,  te^  (9l6cu(të$; 
les  terreurs  ne  retarâeïmt  pMiil  tt  RMI^e/  tt'M  point 

Ok  dmie  eè  tedtfn^ér  des  Itoupes,  affileront  de  éSte  hos  en- 
aèmiit..;..  Que  veulent l^ursphmtes,  puisqu'ils  soùt  inaccèssf- 
Wesaudésounigemeiit?         '  \  '  ' 

Le  danger,  sire^  est  pressant,  est  universd,  estiàu^detà  de  tou^ 
les  eiActtlè  de*  M  prudence  humaine. 

lié  danger  est  pour  le  peuïjle  des  province*.  Onefbîs  àlârttié  sur 
Aotre  Mbertë,  nous  tté  connaissons  plu*  de  frcift  qui  puisse  le  re^ 
tenir.  La  distance  seule  grossit  tout,  exagère  tout ,  double  lès  ùi- 
quiémdes,  les  aigvit,  tes  enTètiimè. 

Le  dàti^ér  est  pavet  là  exhale.  Be  quel  ce9  le  pîéuple ,  au  sefh 
de  la  disette  et  tonrnientédes  angoisses  les  plus  cruefies,  se  verra- 
t*il  disputer  les  restes  de  tssi  tobsistance  par  une  ftmle  de  soldats 
menacàns^  La  présence  (testfoupeà  échauffera ,  ameutera,  pro* 
duhra  une  fermentation  tinîveï^Be;  et  le  premier  acte  de  vio* 
lence,  exercé  sous  prdtexte  de  jpoUce,  peut  commehcer  une  suite 
horrible  de  malheurs. 

Le  danger  est  pour  les  troupes.  Des  soldats  français ,  appro-' 
ch^  du  centre  des  diseusdiond,  participant  auv  passions  comme 
aux  iûrtrétstîu  peuple,  peuvent  oubHer  qnSm  engagement  les  à 
ildts  Soldats,  potif  se  souvenir  que  la  natUre  ïes  fit  hommes. 
'  Ledai^er,  sire,  menace  les  travaux  qui  sont  notre  premier  de- 
voil*,  et  qui  n'auront  un  plein  succès,  \me  vérîtabré  permanence, 
qu'autant  que  les  peuples  h&  regarderont  comme  entièrement  li- 
bres, n  est  d^affleurs  une  contagion  dans  les  mouvemens  passion- 
nés ;  nous  nesommesquédés  hommes  :  la  défiance  de  nous-mémév- 
la  crainte  de  paraître  ftiibles,  peuvent  nous  entraîner  au-delà  , 
du  bot;  nous  «m^ns  <*sédés  de'cônséils  violens,  démesurésVet 
la  TtâBcm  calRie,  la  tiMquille  sagesse,  me  rendent  pas  leurs  oracle 
au  milieu  du  tumulte,  des  dés6r(fres  et  des  scènes  iactiéuse$. 

Le  Amger,  sire,  est  phis  Iérr3!>le  encore,  et  jugez  de  son  éten- 
due par  }m  lAiMiéA^  ^  MM  amènent  devant  vous.  De  grandes- 
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eiHrepnie  fisitade  aux.i^o^s  et  atOr  r^ ,  a*«8t  wMwaofetfnie 
manière  moîiis,^|iiit9ti*e  et  tt^^ 

Ne  croyez  pas  ceux  qui  vous  parlent  légtoement  de  la  aati^» 
et  qui  ne  savent  qpe  vous  la  représenter  srion  leurs  vues:  taaidc 
insolente»  rdieUe^  séditieuse;  lantôt  soumtee,  dodie  au  joug, 
prompte  àcourber  la  tète  pour  le  reeevoir^  Ces  deia  taUeau^  aonl 
égakflient  infidèles. 

Toujours  prêts  à  vous  obéir ,  sire»  parce  qile  vous  eoounandea 
au  nom  des  lois»  notre  fidélité  même  nous  <mionne  cçtteMsis- 
tanoe;  et  nottsnous  booorero^  toiqours  démériter  les  reprodkas 
qne  notre  isfmeté  noiisattire« 

Sire^nousvousen  conjurons  au  nom  delà  pairie»  aunomtle 
votre  bonlMw  et  de  votre  g^oûre  :  renvoyez  vos  soldats  aux  pôsM 
d*0tt  vos  conseillers  les  ont  tirés  ;  renvoyez  cette  ardUerie»  desti- 
née à  couvrir  nos  frontières;  rei^oyez  surtout  les  troupes  étraA- 
gèresi  ces alli^  de  la  nation»  que  nousjMiyons  pour  défoidre»  et 
et  non  pour  tr<Mid)ier  nosfoyav.  Yptre  majesté  n'en  a  pas  besoin  : 
étk  !  pourquoi  un  mcmarqUe  adoré  de  vingt-diiq  miUions  de  Fran- 
çais £erait-4l  aocoudr  à  grands  frais  autour  du  trtoe  qudquai 
miniers  d'étrangers?  , 

Sire»  au  milieu  de  vos  enËmsi^  soyez  gardé  par  leur  amour* 
Lc^  d^tés  de  la  nation  sont  appelés  à  consacrer  a^eç  vous 
les  droits  éminens  de  la  royauté,  sur  la  base  immndde  de  b 
liberté  du  peuple  ;  maî^  lorsqu'ils  iMi^tissent  lepr  devmr»  kw^ 
qu'ils  cèdent  à  leur  raistm»  à  leurs  sentimens»  les  exposeriea» 
vous  au  soupçon  de  n'avoir  cédé  qu'à  la  âfuinte  ?  Ab  !  rauU>rilé 
que  tous  k$  cœurs  vous  dirent»  est  la  seule  pure»  la  seule  iné- 
branlaUe;  elle  est  le  juste  retour  devosbienfeits^etl'inttnortel 
apanage  des  princes  dont  vous  serez  le  modèle*;» 

On  demande  que  l'adresse  soit  incessamment  présentée  au  roi 
par  une  députaticm  de  vingt-quatre  membres.  En  conséquence» 
H.  le  (u^ésident  nomme  la  députation.] 

M.  Mouni^  £sût  le  rapport  du  comité  cbai^  de  préparer  le 
travail  de  la  constitution*  Nous  allons  le  donner  en  entier. 
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[M.  JMiMiicf^'Iksdeiini»  tous  aroKimeattiié  polir  1^^ 

fer  nff  ùtére  de  traiml  sur  b  cônstiMion  du  royname.  Il  va 

Aettre  soua  tos  yeux  celuî  qu'il  à  jugé  convenable»  et  vous  exa* 

ttimereK  daM  voû«  tfageése  ^  peut  répondre  aux  vues  qui  vous 

Pour  formar  un  pin  de  trivail  sur  un  objetqneloôn^^ 
aéctifairo  de  l'etaminer  boùé  ses  principaux  rapports,  afin  de 
poQYoir  cbsaer  les  c^érentes  parties.  Coimnent  ét^ 
ion  sttcoesflhe ,  si  l'on  n^a  pas  saisi  rensembleT 

Il  a  Ma  nous  fîdre  une  idée  précise  du  sens  du  mot 
em$fAM0n^  et  une  firisee  mm  bien  déterminé^  il  a  Mu  eonsi- 
dâw  h  ci»stiluti(«  telle  cpi'eHe  peut  convenir  à  unro^jMQie^ 
bile  par  vingt-cinq  wOËmm  d'benves ,  telle  qn'^e  a  élé  ent«l9VQe 
pMT  nos  oommettans. 

Kotts  avons  pensé  qu'inie  constitution  n'est  antre  chose  qu'un 
ordrefixé  et  étalAdans  la  nfinnère^de  gouverner  ;  que  cet  ordre 
ne  peut  exister,  s'il  n'est  pds  appuyé  sur  des  règles  fondsmieii» 
tdes,  ctéè^  f»  le  iscMMeatemcnt  Utn^eet  formel  d'une  nation  ou 
de  ceux  qii'eBe  a  cfamis  pour  laireprésenter.  Ainsi ,  une  consâ- 
tutien  est  uneforme précis  et  constipte  du  gou^mement,  ou, 
si  l'on  veut,  c'esl  l'expression  des  droits  et  d^  oM^àtions  des 
difiérens  pouvcûrs  qm  le  composent  « 

Quand  h  manière  de  gouverner  ne  dérive  pas  de  la  voioi^  . 
peu{ri6claiieAei^  elq^rteiée,  tf^'a  point  de  oonsdtùtimi;^  * 
qu'im  gouvemeaieBt  4e  ftàt  qai  vâuîe  suivant  les  dreonstanees , 
tfâ  céda  à  tous  les  évâraoïens;  Alors  l'antwrilé  a  phts  de  pui»- 
saneè  pour  of^imar  les  hommes ,  que  peur  garantir  leinrs  droits. 
Ceux  qui  gouvernent  et  oeux  qui  «ont  gwvemés  sont  également 
maHi^veux» 

Sans  doute  nous  ne  pouvons  pas  (Kre  qu'ai  Fruice  noussoyons 
aititeeme&t  dépourvus  dé  tontes  les  lois  fondamentales  pr<q>res 
à  forma*  une conttitmion»  D^mis  quatorze  siècles,  nous  avons 
un  roi.  Le  sceptre  n'a  pas  été  créé  par  la  force ,  mais  par  la  vo- 
lonté de  la  nation.  Dè&les  premiers  temp^  de  la  monarchie ,  leile 
i^  dioa  d'une  fomâle  pour  b  destiner  «i  trône.  ||ts  homme^ 
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^  ^urs  i[^i&  ejtdu  bruil  ib»  lei^  aniifi&  qu'il*  firstppaictttct 

Des  ^é¥Q)utiQi^  sm&i  A^epijeaqu'^ljMâaraieBiFéireeiMi 
un  peuple  qui  n'avait  pas  assez  dairemait  tracé  les  lîmites/^ 
^i  n*^Y^  jaioais  divisé  ky»  di^Génw  ^imurgs  de  pouvons  ;  ont 
fi^Ffff^  le  Xtôm  et  cte^  le^^  dy pastii^^  Gfibs  oBt  sueeeMi» 
mi^it  fev(tfî«é  r^ocrpis^ei^^iti;  ou  la  diûiHràtioft  da  rament^ 
royale  ;  mais  les  FraiM^i».  ont  tosyoiirs  senlî  qu%  atateiit  besoni 
d'wB(Qli. 

|a  p9li«daace  du  pmm  a  étëlmff^m^  emdksinée  par  Via^ 
tufr^^féod^;  mais  ^e  nia  jaiiiai».^té  cmWéà  par  le  i^upte: 
On  9't  jaumift  0»teé  de  l^ipm^pitf  conlre  râ^pttîoe  ;  et  dft^s  lël 
tanps  de  la  plus  grossière  ignorance  dans  tomm  Im  parties 
d#  l-çB^i^,  1^  fiaible^se  opprwée  îi  loiiloars  tourné  ses 
|ipgml$  Veille trÛAe»  comme  v6r$  le ppckteeteur ebai^  delà 

défcodww  ^     ' 

L^  funestes  oop^éq^eoçe^i  du  pAitage  éi  la  pincmce  roj^alé 
e^lipf)  lea  iwipoe^  de  la  mésMi  maison  ^  (mt  fiait  ét^r  V^àiniSin*' 

Bo«tr  ne  pàs^exposar  le  royaume  à  la  domination  desélrangers^ 
pour  réserver  le  sceptre  à  un  Français,  et  former  éis  reis  d- 
t^^Ms^lM  fi^muèi  SQBt  ^ekiea  de  la  eourcnne.  G^  maximes 
sacrées  oo^loi^Qurs  dié  soieipn^emeitt  r«eo»nue6^didfs  toutes  lès 
^mmkkm  ém  repréi^mlaiiside  la  ^kXim ,  et  nows  à^fatm  été  en«^ 
v^fiéf  par  loa  commrtfan^  pmtr  leiir  àgÊosoet  une  BOFnveUe  force. 

G'eat  escore  on  i»riiidf))e  eertâki,  «pie les  Françftb  ne penvem 
dire  taxé»  SSM  leur  eonsepteiMut  ;  et  dans  le  long  outA  dés  dlroits 
du  peuple,  toutes  les  fois  queTaulorité  s'est  expliquée  sur  cet 
ifij^^^at  olat^t  dW  a,^epiMiM  dectaré  cpt»  1»  s^Nàdei'de- 
^aj^  ^e  ijM^i,  iy^oi  IjJ^re.  f  t  vo|o«^^ 

forn^  diét^rçpiée  et  confie  de  f^imxpiemmaâ^  Vihm  n^Wfom^ 
.pa&  uB^  eûwsikitutiptt ,  piifâ^e  toiisr  les  powmrs  sont  contoidas , 
{MJi(Bf jjftij^y Imwto tf egt  tiftcéa.  Olrar'atfMifcmc  aéparéte  pou*^ 
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foir  j/suiimiÊ^  àsk  pontoir  l^gisbtif*  L'autoiMé  est  ip»mi  am 
dîvcnoft  pairtks  nmt  tm^mn  m  ooM^adioCioii  ;  et  4a«  kmt 
ebocficarpâiiel,  ksdreit&des  càU)ycÉfl  €b6(»ups  sont  trabûu  Les 
kiiasQiil  oinmtement ndëpriaées,  ou  plufeàt  «i  ne  t'eift  pus  mkut 
aiioQidé  9ir  ee  qp'oA  deiiait  appder  des  loi». 

yétabUs^eweiit  de  Fdiitorité  royale  ae^irffit  pus  anus  ijoitfe 
popF  eriéer  me  ecuistitutioi)  $  sr  cette  àatoritë  n'ii  point  de  bôTMs, 
éSe  est  nécoasairement  arbiliiMPe^  et  rien  n'est  plus  dbrecicnient 
opposé  à  une  conêtitittîoB  que  le  pouféà*  deq[K)tkiue  :  Éuds 
ikfikut  avoiMT  qu'ai  Frsmoe  le  dëfisKit  de  oCN^s^tion  n'a  pti 
été  jusqu'à  œjmir  |sivqrs(ble  à  la  eonrone.  Semrestdes  n^Biatrâ 
9iKMti|x  OÊi  sdwsé  de  son  autorité.  {Ute  n'a  jamais  Joâi  que  par 
î«les¥sdtea  de ^ute  la  poksin^^  doit  lui  a^parlaurpoup,  |t 
bonUeur  de  la  nation.  Combien  de  fois  des  preî^  cqa^s  poi^ 
reirïi»  kfB  Fïimçtus  beui^nx/onC  ëpitm¥édes  obetac^  cpU  ont 
€»eipro»is  h  msgesté  du  trône  i  K'a4-il  pas  £aUu  eenba^fQ  sass 
relâche  »  et  presque  toujourls  avec  désavîu^tage»  contre  kit  pré» 
t€nti<»[ffî  des  ecffps  et  une  BittWtude  de  prifilégiësS 

Lç  pouvoir»  e^  France^  n'a  ppii^ten  jusqu'il  «a  jour  de  base 
8ofide>  et  sai  molHUté  a  souvei^  p«r«ûs  à  l'andbitiûn  de  se  l'ap» 
propriei?  pcw*  le  fiûre  servir  au  Sttooèsdeses  nies^ 

Qne  eonstitutbn  qui  délenDûnerait  prëeisëiuait  les  droits  fb 
incH(^9ffque  et  ceux  delanatioD,  sfffail  donc  aussi  utile  au  Mî 
qu'à  nos  ooncitoy^^.  U  veut  que  ses  sujets  scneot  beoreux;  il 
jouira  de  leur  bonbeur  ;  et  <piand  il  agira  au  eom  des  lois  qu'i 
aura  0(Micertées  avee  tes  rcfr^sentans.de  son  péuf^é,  auoitt  eorps^ 
aueun  particulia-»  queb  que  soient  am  rsmQ  et  sa  fortune»  n'aura 
h  t^^îtë  de  s'opposer  à  son  pôitvw.  Sonsort  sera  miHe  fcS$ 
plus  glorieux  et  plus  fortuné  que  celui  du  deq^ote  lé  plus  abscdu. 
La  puissance  arMtraire  fttit  le  mdbeur  de  ceux  qui  fexeroenit. 
Les  agens  aux ^uds  on  est  forcé  de  la  confier,  s'eflhNreeRt  ooih 
stftnment  de  l':isur{>^  pour  teurpropre  avants^.  II  feut  suis 
cesse  te  céder  ou.  la  conq^rir* 

Et^  comme  Ta  dit  un  jour  un  de  nos  premiers  orateurs,  dans 
quel  temps  de  notre  menarebie  iFOudraîHm  éh<^râp  les  e^eflofles 
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de  notre  prétendue  cmsàtalkA?  Propesera*t-OH  pour  modëes 
lesChampsKie-Jkiars  et  les  CbanqpMle^Mai  sons  la  première  et 
sooB  la  secooàe  race,  oii  toH^  le&  hommes  libres  se  rendaient  en 
«rmes;  ^  dâibéraâeBi^m*les  afiaires  pnUiqiies?  Sans  doute  nous 
ne  désirons  pasaujourd'-hui  Une  liberté  orageuse»  qui  ayant  besoin 
du  cttioottrs  général  y  et  presque  constant  d^une  foule  immense 
d'indi^us,  ^e  pourrmt  subsister  qu'ai  rétaUissant  aussi»  à 
l'e&en^e  de  nos  ancêtres,  la  s^vitude  domestique ,  et  cdie  de 
la^be,  afin  qu'en  l'absence  de  la  plupart  des  bommes  libres, 
les  esclaves  prissent  sdn  de  nos  terres  et  de  nos  màfeons.  Nous 
ne  désirons  pas  une  liberté  sans  règle,  qui  fiance  l'autcHÎtéarlH- 
traire  dans  la  multitude,  la  diq[M)se  à  l'erreur,  à  la  précipitatic^, 
appdle  l'anarchie  et  le  despotisme  nuurchant  toujours  à  sa  suite , 
prêt  à  saisir  sa  proie. 

AppdleronsHnous  constitution  du  royaume  raristocratie  féo- 
éUe,  qui,  poidant  si  long-temps,  a  opprimé,  déTasté  cette  belle 
contrée?  v 

Regretterons-nous  le  temps  ou  les  rcfirésentans  du  d^gé,  de 
Ja  noblesse  et  des  communes, ^q^dés  à  de  longs  intervalles  pour 
fournir  des  subsides  au  prinoe,  présaiitaientxles  requêtes  et  des 
doléances,  se^ laissaient  interdire  par  des  arrêts  du  ccHiseil, le 
droit  de  délibérer,  laissaient  sub»ster  tous  les  abus;  se  tivraient 
&âre  eux  à  de  méprisables  quercfieà ,  cônsolidaiait  l'esdavage  au 
lieu  de  le  détruire ,  et  dévouaient  leur  patrie ,  par  leur  foiblesse, 
à  tous^  les  maux  qu'ils  savaient  décrire  dans  leurs  plaintes ,  et  dont 
ils  n'osaient  entreprendre  d'empêc^^sr  le  retour?  Si  c'est  là 
l'exemple  qui  peut  nous  séduire ,  renonçonsaux  États-Généraux: 
ils  sepoat  inutiles  comme  les  précédens  ;  ils  seront  des  moyens  de 
plus  pour  o|q>rimer  la  France. 

Choisirons-nous  le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  1614 ,  c'est-à- 
cBre,  celui  où  tous  les  droits  ont  été  méconnus,  oii  lé  pouvoir  ar- 
bitrairealaissélanationsànsre{H!ésentans?Al(»*spourqu6i  serions- 
nous  rassemUés?  Pourquoi  aurions-nous  accepté  la  confiance  de 
noscommettans? 

Uais  nous  ne  perdrons  pas  un  temps  précieux  à  disputer  sur 
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les  mot^^  si  toHs  sont  d'accord  sor  les  (Afms.  Ceux  méeie  qui 
touticnnem  que  nous  avons  une  constkatim ,  reconnaissent  qiill 
faut  la  perfectionner,  la  compléter.  Le  but  est  dmic  le  méim 
C'fst  une  heureuse  constitution  qu'on  dësÈre.  Plaçons  dans  te 
iporps  de  la  constitution ,  comme  lois  fondanaentales,  tous  les  vrais 
principes.  Rëpétons4es  encore  pour  leur  dosner  une  nouvcHe 
force  »  s'3  est  vrai  qu'ils  aient  dqà  été  }u*oiK)&eés  ;  ééimmM  œ 
qm  est  évidemment  vicieux.  Fixons  enfin  la  oonstitâticm  de  la 
France;  et  quand  les  bons  citoyens.^  seront  MJs£ak$«  cpa'ktf- 
porte  que  les  ans  disent  qu'elle  est  aneienae  »  et  d^autrei  qu'eDé 
est  neuvdle,  poiu*vu  que,  par  lé  conseuleiiMft  gàràndt  die 
prenne  un  caractère  sacré?  ,     , 

La  plus  grande  partie  des  pouvi^rs,  et  peot-^ire  tOtts/noM 
imposent Ja  nécessité  defixer  )a  constitution  du  royaume,  d'établir 
ou  de  détârmmer  les  loi»  fondamentales,  pour  assurer  à,  jamais 
laprospérii^^ela  Fraùce.  Nos  comm^tans  nous  défendent  d'ftfr 
omler  des  subsides  avant  l'étaUissement  de  la  constitution:  nous 
dbéâronsdonc  à  la  nation^  en  nous  occupant  incessammeisA  de  cet 
nnportant  otivrage. 

'  Nous  n'sd^andonnerpns  jamais  nos  droits^;  mais  nous  saurons 
ne  pas  les  exagérer.  Nous  n-oublierons  pas  que  les  Français  ne 
sont  pas  un  pei^^Ie  n(wv€$iu,  sorti  récemnient  du  fond  des  foré^ 
pour  former  une  assods^on  ;  maus,  une  grande  société  de  vjngt- 
dnq  millions  d'hommes  quî  ireut  resserrer  les  liens  qw  unissait 
toutes  ses  parties,  qui  veut  régénérer  le  royaume,  pei«f  qui  les 
principes  delà  véritable  monarchie  seront  toufaors  sacrés.  Nous 
n'oublierons  pas  que  nous  soiâmes  comptables  à  la  nation  de  tous 
nos  instans ,  de  tontes  nos  pesées  ;  que  nous  devons  un  respeet 
et  une  fidélité  iQViolables^  à  l'autorité  roysde,  et  que  nous  sommes 
chargés  de  la  ipainteuir,  ai  opposant  des  obstades  invincil^es  au 
pouvoir  arbitraire.     *      . 

Nous  (Us^nguerons,  Btessii^rs,  parmrles  obij^s  qui  nous  sont 
recommandés,  ce  qui  appartient  à  la  constitution,  et  ce  qui  n'est 
propre  cpi'à  former  les  lois.  Cette  distinction  est  facile;  car  il  est 
inq)ossibIe  de  confondre  Torgam's^tion  des  pouvoirs  de  l'état 
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«^M  fë{^  ëmnrte^  de  la  l^[^attiofi.  U  est  ëvîdeiit  cpie  nooë 
HcfOM  films  eoaaldërer  Sâus  deux  points  de  vue  diffârens  :  &êl 
ilMftiMXrtiflftBilda  soinde  fixer  «Jette  organisaticti  sih*  des  baseB 
Miàti^  mmm  âgûnms  iM)into'<xmlâ«ituaitô^  en  vei  tu  des  pou^rs 
^renoàs  «fOM  1^8 1  en  hoitii  ooo^[>aiit  des  loiô,  aoUs  agtrokis 
tËaqdeiftem  coMSif  coi^tvéB. 

'  HferiftideVehs^iios»  premièpeméÀt  ikiiis  iM^qpor  de  ia  oomtiiiè- 
aaà<mém  io»?  âaok  doote^  lé  dmix  ii'«st  {m  difikMe.  fia  l'ai 
fKéfwait  «hé  tok  im»id^«5si||pQa*  le  «wâdà^e  «i  les  fimk»  dels 
ttfiÉ^iiB |Awfvbii9,  wii^ii^  il mtimi^  le  graid  wmstmt 
^ffltidÉer  lelteitifem  ^e^  «bardre,  qne.oeimMMs  eiterceri(^B| 
pour  ainsi  dire»  dans  les  choses  plus  i^uiites^  p&Br  pajBser  à  éi{| 
<iiÉ«es^fil«BâMtilim;  mais  ^M^iffréfêreiNiieAt  cet  (mire,  floi- 
lé«c^)diiriAé!Per  quesi  ifbui  een^  par  nous  occuper  4es 

ëmÏD^  de  lé^ladott  comenastlgiiis  les  dil^rens  cahiers^  ams 
1éU>is  nàWe  Ieèq«e0âoi}8  eii  gratid  nombre  :éli»!iufi,  peur  «Nh 
l»rKléfepi*ettft8&*i  sbniéte,  voudràkpi'oposér  la  réfomied'»! 
Iigto«;l^ïid  hêimmté  été  t^mti^i  's'<^Iroiit  à  la  fdî^,  il  fm- 
dra  décider  quds  S(Hit  ceux  qui  méritent  le  plus  d'àâportdiicie; 
in»  dijMmsstons  n'aurolit  pointde'fôrttté,  €ft  nous  retarderoBSla  res- 
mtmâiKm  dut^édft  tts^oi^^  pifisque  tm&  m  pourroits  no«i  «a- 

Geut  qtâ  e6«riÉfe««ftt  te  î)ri5ci«u  féfl^,  et  <ï«  VèÉ«eïft  ^ëpti- 
"ffluïiireôMirèiesétëïf^^  pttÉk  M  m- 

Ubn^  ififllÈ  Ise  ph)pcK9[ént,  eê  ^i  j^  ItiffispeùseMe ,  avant  de  ]^ 
^âr  à  ce  qui  est  tiffle  oti  â*  rie  qui  peut  être  difféi^é.  Gertâiùeffleat 
lèis  niaux  de  litïStoncitOfyenîs  exîgeift  de  ûouvdleS  loft  ;  mais  il  est 
fûèn  ïh<Aù^  îtoportant  déf  iàire  ce*  tofe  que  ^ffeia  assurer  rexëèil- 
iîon;  ét^maisj  lÉslbiè  né  seront  wiëcutéés,  tant  qu'on  n'aura  lite 
^tti&t  le  pbhtoîrârWtrîii*e  pstv  une  J^the  fWaéë  Aè  èèù^èriiè- 
ment.  D'ailleurs,  iln'est  pas  de  loi  importante  dont  lés'fflsp^i- 
^fitth^  né  "rài^elleiït  Jfe  dififiire«S  pbtfvoîrs ,  éï  jte  soient  eSï^ées 
%f  lèt*  orgdmêiaîtron. 

Il  eisit  maflheuréui,  sans  douté ,  que  ntnà  ne  pùisiâôri^  pâs(  ^s 
imesetflesessitoîfaîi^e  totrt  lé  bien  quènotre  ifcêlé  poW^itft  uotfs 
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ÎBiyitffr^l^la^t^lwHlf>a^  noin»  cecpè^évidéiMMiit  ttéoMAMfi 

IlA'ept  p^  de  man  dom  k  Wbèné  ne  céwqle,  ptiqt  tfffndi^ 

l90».^ifiiM»s#i«t  liwnpgaigr  ia  iiénf^, <Saiiiwiii»  PimttÉt  ih^ 

fs^blev  h>t»ii"W>u»:d&  k  prooiMrer  à  Ji6iffe  patrie^  Vrefiiou  4i66< 

sora  Sx^f  et  qii§  tofpuvc^  l^gîikilîf  aéra  éHtatmipé^  tes  bornes 
Ipj^^pré^eoteiPpiil^llirelleHpit.  ^'«ast^eftaflèurtat  lereiourfé^ 
riodi^ie  pu  Ja  p^nn^maK^  4m  aif^iiiM^'iMiitaittlw»  c'ésimdrfk 
terminant  leur /formai  et  l^nc  opmpp^itiQii ,  i^  r^giuit  le»  ikiiteÉi 
de  tous  les  pouvoirs  »  que  vous  établirez  la  libellée . 

Il  n'est  aucun,  de  nous  qui  ne  di^t  s'estimer  très*h^urai)(.  de 
pouvoir  présenter  à  ses  conunettans,  comme  le  seul  ré^Ittit  4^^ 
travaux  de  cett^  assemblée,  une  bonne  consftituUo^  ;  et  ^s  doate^ 
nous  ne  serions  pas  honoi^és  de  leur  approbatioOi  si  ifpus  leur^ 
présentious  quelques  lois  isolées  «  fsn  aba^dpJ^nant  h  Kbert^  pur 
bliqiie, 

Le  but  de  toutes  1^  sociétés  étant  le  bonheur  général,  un  gou*. 
vernement  qui  scloiçne  de  ce^ut,  ou  (jui  ]ui  est  contraire ,  est 
èssentielleineiit  vicieux.  Pout*  qu'une  constitution  soit  bonné>  il^ 
faut  qu'elle  $oit  fondée  sur  les  droits  des  honuneS|  et  qu'elle  les 
protège  ëvîdeaimenl  ;  il  faut  donc,  pour  préparer  une  constitua 
tîon,  connaître  les  di'oits  que  la  justice  naturelle  accorde  à  ^ouSv 
les  individus;  n  faut  rappeler  tdus  lés  principes  qui  doivent  jBq^- 
mer  la  base  de  toute  espèce  de  société ,  et'  que  chaque  article  de 
lii'tidilètituttoà^'  fiui^è/'éti^  là  <;onsëqùencé  duii  principe!,  tfn 
^i^Smd' nombre  dé  ^pnblfeiétës'mo^^  ap{ietiènt  Te^posé  <ïé  Ces 
I»faeipeî^  tthe^dédlaratîôn  deS'ifbifei  ;'"     ' 

Lé  conîHë  i  crd  qtl'9  sei^âit  (^veb'àfeïé',  •  pour  rappefer  le  but' 
de  notre  cons|itution ,  de  la  faire  pfëcdder  par  une  déclaration 
dBsdtoitsdeà^KxnuDMi  ntàil^dé  Ift  ]^àcef,^4bfiaie  dëptéàâlbkàe, 
aivdMsus^  de»  aitidëflj  «otts^^  }^QStiÊi^stfi!f^ 

Vméf  èi  pounraitAfoir  des  tacotfvéÉiéM  ;  que  dèil  idées  al^traMes^ 
el  l^hîtnt^UqMBf  «i  éÊm^^^iîmAîtàcmpst^^  des  eoftâëqàelnr-^ 
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admises  par  Fassendilée;  q«'^  n'uTétaal  pas^lëfinttvenMiii  la 
dédttratioii  des  droite  juaqu'au  momenl  oà  r<m  anra  àdievé 
FesaoïeD  de  tuas  les  artidksdé  la  oonatitiitioii  «  m  awriil  Tava»^ 
tagie  de  ooiBbiner  pha^exacteoMirt  taat  oe  qui  doii  entirer  daoa 
t^aspoÊé  des  pnn^pest  et  évte  Bccepti  eonuBe  oonsëqueiioe* 
Celle  dëdafation  devrait  être  courte  i  aipple  et  précise.  C'est 
doue  de  h  dëdaration  des  droits^  ccBsidërëe  conidie  préaflriHdar 
de  la  eoDstituUoiiy  que  rassemblée  doit  d'sdxnd  ^occuper,  sai» 
rarréter  définitivement^ 

Ici  le  comité  doit  foire  part  de  ses  vues  sur  k  direction  dès  tra- 
vaux  de  rassemblée ,  reladvemait  à  la  constitudcm  :  cet  olij^e^ 
trop  important  pour  qu'on  ne  réunisse  pas  toutes  les  lumières.  Il 
serait  infiniment  dangacenx  de  confier  à  un  comité  le  soin  de  ré» 
diger  un  pian  de  constitution»  et  de  te  faire  juger  ensuitedans  qu^ 
quesséances.  H  ne  feut  point  ainsi  mettre  au  hasard  des  délibéra- 
tions précipitées  le  sort  de  vingt-cinq  mSlions  d^hommes  ;  il  se- 
rait plus  conforme  à  la  prudence  de  foire  discuter  tous  lés  articles 
de  la  constitution  dans  tous  les  bureaux  à  la  fois»  d'établir  un  oh 
mité  de  corresf>ondance,  qui  se  réunirait  à  certaines  heurespour 
comparer  les  opinions  qui  paraîtraient  prévaloir  dans  les  dif- 
férens  bureaux,  et  qui  tâcherait,  par  ce  moyen,  de  préparer  une 
certaine  uniformité  de  principes. 

Comme  les  articles  de  la  constitution  doivent  avoir  la  li^û^oa 
la  plus  intime,  on  ne  peut  en  arrêter  un  seul  avant  d'avoir  bififi 
mûrement  réfléchi  sur  tous.  I^e  dernier  article  peut  foire  naître, 
des  réflexions  sur  le  premier,  qui  exig^  qn'oif  y  apporte  des 
changemens  ou  des  modifications* 

j^cès  la  déclaration  des  droits  d<»it  les  hommes  dment  jooir 
dans  toutes  les  sociétés,  on  passerait  aux  principes  qui  consti* 
tuent  la  véritable  monarchie ,  ensuite  aux  droits  du  penpie  fean- 
çais.  Les  représentaos  de  la  nation»  en  renouvelant  sekimeik- 
ment  la  déclaration  des  droits  du  roi,  sqpfmiront  son  autorité  sur 
des  bases  inaltérables.  On  examinerait  fueceasiverneBit  uw  les 
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làoyens  (^i  doiv^it  assorer  rexarcice  des  droiii  rcifotifa  de  k 
nation  et  du  monarque. 

Le  coniilé  aurarbonneor  de  mettre  sous  vos  yeux  la  principale 
division  d'an  {dan  de  eonstituâon*  Si  l'aâsembMe  ledésire,  il  lui 
présentera  incessamment  le  tableau  des  souiHlivBions. 

M.  Mounier  feit  lecture  de  Tordre  de  travail  proposé  par  k  co- 
mité ainsi  qu'il  suit  ; 

Art.  r^  Tout  gouvernement  doit  avoir  pour  unique  but  k 
maiiitien  du  droit  des  hommes  :  d'où  il  suH  que  pour  rappeler 
constamment  le  jg^ouvernement  au  but  proposé ,  k  constitutign 
doit  commencer  par  k  dédsq^tion  des  droite  naturds  et  impres- 
iTjptibles  de  l'homme^ 

II.  Le  gouvernement  monarchique  étant  propre  à  maintanr 
ses  droits  y  a  été  choisi  par  k  nation  frsm^ise;  il  (xmvient  sur* 
tout  aune  ja^imde société;  il  est  nécessaire  au  bonheurde.k  Fran- 
ce; k  déckratron  des^principes  de  ce  gouvernement  dmt  donc 
suivre  immédiatement  k  déckratton  des  droits  de  Tbomme. 

lU.  H  résulte  des  principes  de  k  monarchie,  que  k  'nation,  pour 
assurer  ses  droits,  a  concédé  au  monarque  des  droits  particuliers. 
La  constitution  doitdonc  déclarer  d'une  manière  précise  les  droits 
de  Tune  et  de  l'autre. 

FV.  n  feut  œmmenœr  par  déclarer  les  droits  de  k  nation  fran- 
çaise. 

H  faut  ensuite  dédarer  les  droits  du  rm. 

Y.  Les  droits  du  roi  et  de  k  nadon  n'existsmt  que  pour  le  bon- 
heiir  des  individus  qui  k  composait,  ils  k  conduisent  à  l'examen 
des  droits  des  citoyens» 

YL  La  nation  française  ne  pouvant  être  mdividudement  réu- 
nie pour  exercer  tous  ses  droits,  elle  doit  être  représentée  :  il 
faut  d(Hic  énoncer  le  mode  de  sa  représentation  et  k  droit  de  ses 
r^ésentans. 

YIL  Du  concours  des  pouvoirs  de  k  nation  et  du  roi,  doivent 
résulter  l'étàbhssaoïent  et  rexécution  des  lôk  :  ainsi  il  faut 
d'abord  déterminer  compient  les  lois  seront  établies. 

Ensuite  on  examinera  comment  Içs  lois  seront  exécutées. 

T     II  O  T 
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r  VilL  Im  Us  OUI  pgur  a^^  VsàwiimMitàsm  géskémle  dai 
royauii)e,  les  actions  des  citoyens  et  les  pr<)prîé(9$.. 

L'eKéçiitidiideiloi^.i|iiico«oerneiit  radmmisUraUoo  i^énërale, 
«KÎgé  ctos  fl<NwifiM^»piwiiicittfi>  «tdfi^.afifteiBhlées  awmidpatei^ 
U  f^ut  donejÊsaiiiiaer  ^'éUe  àùU,.  être  r<M*^^anisatioii  des  ummsh 
biaospravittciatoft  ;  quelle  doit  être  ri>rgaiû6atioD  des  assemblées 
municipales.  - 

*IJL  l^é^émûm  4e^  loi^  qui  coBcerneat  les  propriétés  et  les 
j^dionsdes  akoy^%  Bëcessité  ie  pouvoir  judiciaire;  il  but  dçter* 
woer  coaunent  iLdoit  é^*e.  confié  ;  il  faut  déterminer  «osuite  ses 
obligations  et  ses  limites*  ^ 

X.  Pour  Texécution  des  lois  et  la  défense  du  royaume,  il  âiiH 
«17^  une  foroe  puMîque.  Il  s's^t  do&o  de  détwoûaer  les  prifid- 
pâs  qui  doîveat  la  diriger. 

Bécajntulatim. 

Déclaration  d^  droits  de  rhomm0. 

Principes  de  la  monarchie. 

Droits  de  la  nation. 

Droits  du  roi. 

Droits  des  citoyens  isous  le  gouvernement  français, 

0|*^nLsation  et  fonction  de  l'assemblée  nationale. 

Formes  nécessaires  pour  l'établissement  des  loïs. 

Organisation  et  fonctions  des  assemblées  provinciales  et  mun^ 
cipales.  . 

Principes,  obligations  et  limites  du  pouvoir  judiciaire. 

Fonctions  et  devoir  du  pouvoir  mîlîlaire. 

On  observe  que  le  travail  du  comité  demandant  un  examen  ré- 
fléchi de  la  part  dés  divers  bureaux,  et  de  chaque  membre,  il  conr 
vient  que  le-  rapport  soit  imprimé. 

L'impression  en  est  ordonnée;  et  il  est  statué  que  les  bureaux  • 
s'assembleront  dans  la  soirée  pour  conférer  sur  cet  objet. 

Ymatile^^  le  lOjuiU^..{Momteitr.)  La  formation  au  bureau  de 
sid)sistances  dans  le  seia  de  l'a^emblée nationale,  a  d^  produit 
le  bon  fiiht  de  rassurer  le  peiyfde  sur  ses  sub^stances,  qu'il  sait 
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fut  FoD  idmrohe  partout  à  acca{)arer.  Mais  ce  cbtnilé  n'ayiffit 
aiioiiM  baie  pour  aon  travail ,  ne  pouvant  se  prooirer  ks  rensen 
l^eâiens  iiidispeiMabkiB  que  ie gouvernement  lui  refuse,  pourra 
dUttcUeineiit  renpliraveo  snecte  »  Fèbjet  de  sa  mîssnnu 

à-  pâm  mMlété  formé  qir'il  s'est  empressé  de  dena^da*  à 
M.  NedLer  les  édaircisisemens  dont  9  avait  besoin  poii^  le  g;uider 
dais  im  travail  dont  le  poids  a ,  pour  ainsi  dire,  écrasé  tous  les 
corpé  poliUques  »  et  surtout  le  gouvemement,  lorsqu'ils  ont  Voulu 
secourir  là  misère  des  peuple^;  puisqu'il  est  vrai  qu'aucun 
d'eux ,  a  les  ministres  du  roi,  n'ont  pu  remédier  aux  msdheurs 
de  la  feminè  ;  je  dis  fomine,  puisque  dans  bien  des  provinces  les^ 
paysans  ont  été  réduits  à  manger  du  souple  TherJ^e  bouillie. 

Çans  doute  le  comité  allairr^aiédrer  à  l'insuffisance  de  toutes 
les  recherches  précédentes»  si  le  gouvernement  eût  imité  le  2àle 
avec  l^pid  diaqno  citoyen  a  déposé  les  ^elaireisseiiiens  qu'il 
avait  à  communiquer. 

Mais  le  gouvernement  «'e^  reirfermé  dans  un  Goapd>le  silence» 
il  n'a  rien  voulu  communiquer»  si  ce  i^'est  des  pièœs  si  peu  ion 
portantes»  ai  peu  lumineuses»  qu'elles  augmeotenl: les nu^;ee 
qu'une  main  sacrilège  voudrait  rassembler  autour  du  comité  de 
subsistances. 

Un  £iit  m^ifeste  Tintention  marquée  du  goiÈvenieiiiCTt  »  de 
tout  refusa»  et  de  garder  le  toe^. 

Tout  le  inonde  comsait  le  mémove  de  ii.  Neckel^  Le  comilé  a 
demandé  les  pifèces  justificatives  »  ou  au  moins  un  sommaire  des 
preuves  qui  lui  ont  servi  de  base.  U  a  répoiidu  qu'U  en  parlerait. 
On  se  demande  pourquoi  un  minbtre  qui  a  reçu  du  peuple  ^  des 
Él^s-Généraux  tant  de  témoignage  d'atfeoion»  tient»  à  leur 
%ard»  une  êondoite  aussi  ittsig^îfiantei 

Ikil .  (i|llWti<i(r.)]ly  a  lon^enps  quenàe  ih^ 
dea  scènes  secrètes  etab^mante»  du  chàtes»!  de  YersaiHes.  Happe^ 
Ions  notre  ancien  courage  »  et  rentrons  dans  la  cayeme  obscure 
de  l'intrigue^  dans  l'antre  proffiu^d  où  les  Cyclpp^  (orj^ei^  les 
traits  dont  ils  arment  la  ;naÎ0  facile  ^  jFupiftfr. 
Des  troupes  étMogère&  viennent!  cdiraye^  de  foires  i^rt&  le 
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citoyen  paisible  qui,  croyant  abandonner  son  t>ays  pour  concou- 
rir à  h  paix  générale ,  se  trouve  tout  à  coup  transporté  dans  une' 
viUedeguerre^  au  milieu  du  tunndte  d'un  camp,  ^posé  h  h 
brutalité  d'un  soldat  qui ,  par  instinct,  par  métier,  par  une  im-^ 
pulsion  secrète  des  préjugés  de  son  pays,  est^dévoré  sans  cesse 
de  la  soif  de  répandre  le  sang  fi^nçak. 

On  remarque  l'indiscipline  effi*énée  des  hussards  qui ,  dans  les 
vapeurs  du  vin ,  courait  çà  et  là  dans  les  rues  de  Versailles, 
comme  des  furieux  prêts  à  commettre  les  pliis  borrSdes  assassi- 
nats^, et  faisant  fuir  à  leur  aspect  les  citoyens  épouvantés. 

]>^*à  des  assassinats  ont  été  commis  par  cette  troupe  de  force- 
nés. Ces  massacres  je^PU  ici  refiiroi  dans  tous  les  cœurs  ;  le  dés- 
ordre, les  lémeutes,  les  maUieurs  se  succèdent  rapidaoiient  de- 
puis leur  arrivée.  Les  États^Gâiéraux,  le  roi,  les  princes  ne 
sont  plus  en  sûreté  depuis  qne  ces  barbares  se  sont  répandus 
dans  nos  plaines. 

A  tous^momens  les  gardes  du  coips»montent  à  cheval^  font 
eux-mêmes  la  patroiJille;  les  suisses  envircnment  leiçhàteau  ;  les 
canons  sont  braqués  de  toutes  parts  et  en  tous  lieux  ;  à  tous  mo- 
mcns  Ton  parle  de  rompre  les  ponts^  de  posçr  des  bamères , 
c'est-à-dire  des  canons  sur  jes  chemins. 

Abandonnerons-nous  le  champ  de  bataille  oà  le  ministère  le 
plus  coupable,  le  plus  oriminel  de  la  France,  offire  à  un  fer 
étranger,  à  un  fer  qui  jie  s'^  teint  que  du  sang  français ,  les 
malheureuses  vittimes  de  son  inq)rudence,  ou  plutôt  de  la  per- 
versité de  ses  conseils? 
TranqfKHtons-nous  dsms  la  salle  du  conseil. 
Tout  ce  qui  s'y  passe  est  vrainient  alarmant.  Pour  dfôsi{)er  une 
émeute  de  cinq  à  six  caits  hommes  qui,  luttant  depuis  long^ 
temps  contre  les  horreurs  du  besoin ,  ne  sont  plus  que  des  fen- 
tômes  animés,  ne  met-cm  pas  en  marche  une  armée  de  cinquante 
mille  honmies? 

MsM  pourquoi  [dacer  des  csùaons  sur  les  chemins,  dans  tous 
les  châteaux,  dans  toutes  les  places,  dans  les  jardins?  est-ce 
pour  arrêter  reffervescence  de  quelques  citoyens,  empcfrtés 
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!rq>Jo|ii  par  leur  zèle  et  leur  patrioîi«lne?  Croif-on  qu'il  fout 
pour  oeh  tout  l'attiratl  miUtau'e ,  et  placer  une  armée  aux  portes 
de  Pam?  on  s'abuse  ;  un  mot  de  bbnté  de  la  bouche  du  sôuve^ 
raitt»  i^  de  confiance  dans  les  r^rësentans  de  la  nation  »  Fex- 
pulsion  de  ces  pandours  qui  donnent  de  l'ombrage  mén^  aux 
bonsdtoy^os,  fera  plus  que  les  cinquante  mille  hommes  qui 
nous  environnaat. 

Quatre  objets  s'agitent  aujourd'hui  dans  le  ccmseil  :  qudques 
révâations  ài  ont  donné  la  certitude* 

V  Faire  cesser  tes  États-Généraux,  et  pour  cebi  enlever  les 
ra^nbres  à  minuH,  les  fsàre  ccmduire  tous  diez  eux»  en  don- 
nant ordre  aux  maîtres  de  poste  de  fou(rnir  des  chevaux  à  l'ofR* 
der  qui  les  accompagnera  ; 

2°  y^idre  la  Lorraine  à  l'emp^eur  (qui  la  paiera,  bien  en- 
t^du ,  avec  les  six  millions  |B|m  lui  a  prêtés)  ; 

3*  Tenir  une  séance  royWoù  le  roi  apportera  quatre  ^éda* 
rations:  l'une  établissant  des  États-Provtnciaux  et  des  États^ 
Généraux  de  trc^  sms  en  trois  ana^  les  dépaises  des  ministres 
fixées  sdon  le  taux  de  leurs  dépenses  actuelles ,  etc. 

La  seconde  déd^ration  contiendra  la  suppressi(m  de  bi  gabelle 
remplacée  par  l'impôt  territorial. 

La  trcnsième,  un  emprunt  d'un  milUard  pour  payer  et  rem- 
bourser les  dettes, 

i""  Une  déclaration  qui  dissout  au  moment  même  les  Ëtatsk 
Généraux. 

Si  ces  projets  doiv^t  être  réalnséa,  ce  que  sans  doute  la  clair- 
voyance et  la.force  du  peuple  préviendront ,  on  peut  conjecturer 
les  plus  hoiTiUes  calamités.] 

Yoilàceqiieditte  UQuiteur,  n"*  17;  voici  ce  que  nous  ajoutons 
àcesri^oseignemens:  . 

Le  régiment  royaMUeinand,  cavsderie,  commandé  par  le 
prince dèLambesc,  vint  camper,  le6,  dans  le  jardin  de  la  Muette. 
Le  6 ,  il  reçut  l'ordre  d'^voyer  un  détachement  pour  surv^^er 
une  troupe  pombreuse  d'ouvriers,  qui  étaient  occupés  à  des 
travaux  de  terrassement  à  Montmartre  «  et  parmi  laquelle  onaper- 
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cevait  de  la  fennentatkm.  On  disait/  en  effet,  que  ces  trài^ia 
étaient  dirigés  eontrè  Paris  ,<  et  qu'ils  devaient  servir  à  Tétabyss^ 
ment  d'une  batterie  de  canons.  Le  S  >  il  y  eut  une  eqpèee  d'engin 
getnent  /  rattroupement  tenta  de  l^Hèr  la  barrière;  il  f iU  re* 
pK)u$$é  t ,  et  Von  arrêta  un  ouvrier  qui  portait  une  espèce  de  dn^ 
peau  iormë  d'un  liage  blanc  attaché  au  haut  d*upe  perohe«  Qd 
homme  fut  remis  à  la  maréchaussée,  arraché. de sea  n^ains  par 
le  peuple  »  et  poriéen  triomiJia  au  Palai^-Royal. 

Le  iO,  on  colporta  dans  Paris ,  et  Ton  jeta  sous  \m  portée  »  ui 
^tit  écrit  ayant  poiir  titre  ;  Ij^tre  deU,,,  àsm  0m*..y  ce  9jidUet. 
Cette  petite  bi^iire  est  ut^ef  pièce  importaote  pourrhi^oire  cht 
oomméoeemeet  de  la  révolution  ;  non«^ulement  elle  ne  oontiMt 
pas  un  seul  mot  qui  ait  été  démenti  ;  mais  lea  écrivain^  royalistes 
'ettXHBdémes  se  rendent  garons  <}u  plus  grand  nombre.  Il  est  pro- 
bable, au  reste  9  qu'elle  émanait  ^Clu*  Ar^to»^  Eûtoid  un  et** 
trait:  ■'. 

€  On  nous  assure  que  le  roi  tiendra  une  séance  royale  lundi 
pro^in  (13  juiHet)  ^que  là  il  prononcera  qu'il  n'a  Jai^an  en* 
tendu  rétracter  ses  dédarattona ,  et  qu'il  entend  qu 'dlei  soient 
exécutées  ;  il  ajouiora  qu'il  voita^-ec  plaisir  la  réunion  desa fidèle 
noblesse  aux  autres  parties  des  États*Générauit.#.  Le  roi  ordotw 
nera  que  pour  donner  le  temps  aux  députés'  qui  ont  des  mandats 
impératifs ,.  d'aller  les  faire  changer ,  il  proroge  les  £iats<OéaA> 
raux^  ^  mois...» 

>  J'espère  y  disait  un  homme  assez  facile  à  reconnaître  au  t^ 
de  te  propos,  j'espère  que  Joii»  peu  depun  nom  eha^eron$  ce 
eoqmn  de  Nech^  >  et  ifue  nom  nwu  éH^rrumefom  de  C6$  pôtisêBm. 

•  Yôus  avez  dû  être  étonné  d'appr^dre  que  les  membres  de 
la  majorité  (la  noUesse),  après  aVoif> annoncé  un  voyage  dans 
leurs  bailliages  respectifs,  n'ont  pourtant  point  quitté  VersatHet. 
Tet  e^  k  billet  que  Ton  colporte,  adresséà  M.  le  due  de  Luxem- 
bourg :  i  Jevom  préviens 9  m&rt  cher ,  de  nepoku  atkrmPûUùu, 
m  vous,  ni  vos  cpnUfijUés;  itse  passera  bietuôt  tel  évit^emmU  i/ui 
"VOUS  (Uspemera  du  voyage,  » 

»  Tn>uve»^vous  rien  de  plus  ridicule  que  la  garde  queM.  tfAta- 
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ticbamp  idoonte»  toutes  les  nuitsr,  au  pont  de  Sèvres  et  de  Smnt- 
Gloud?  Vous  savez  qu'il  y  a  huit  canons  à  Sèvres,  et  que  les  pas^ 
sans  y  sont  reçus  là  nuit  comme  dans  un  camp  ennemi....  Avant- 
bîer  ,  fl  y  avait  une  noce  dans  une  guinguette  ée  Vaugîrânl; 
aussi  Tannée  dé  Sèvres  passa  la  naît  dans  des  alarmes  conti^ 
miellés...»  •        • 

-^Réponse  de  If.,,  à  son  ami..;  qui  ftdt  partiede  la  même  bro- 
cbure. 

>  Les  aristocrates ,  dans  Tîtresse  de  leur  joie ,  n'ont  pu  se  cob-"^ 
tenir;  ils  ont  répndu  que  le  roi  avait  dît  expressément t<«  n«jww 
g'ébîgnet...  Que  dans  peu  tout  serait  fini.  Les  gens  sensés  n*Osent 
eroire  à  la  vérité  du  propos  ;  mais  ce  (ftk*il  y  a  de  certain ,  c'est 
qu'un  des  jours  de  la  semaine  passée ,  on  est  parvenu ,  à  force 
de  vins  et  de  liqueur ,  à  métire  l'alAé  de  VcPinond  (le  leçtem^  de 
la  rdiie)  en  galté;  en  cet  état^  on  a  parlé  des  àffeires  du  jour  : 
on  lui  a  demandé  quelles  pouvaient  élroles  vues  du  ministère.  » 
Ce  n^est  rien ,  a-t-fl  répondu,  ce  n'est  rien  :  on  n'a  d'autre  des- 
i^eiit  que  de  dissoudr<e  les  Ëtats^jrénéraûx ,  .et  de  danander  de 
nouvelles  élections.  >  Vous  voyez  que  le  Kllet  adressé  à  M.  le 
duc  de  Luxemboui^  se  rapporte  parfaitement  avec'  tes  propos  de 
Tabbé  de  V^Tnond..,  On  n'attendait  que  les  troupes ,  qui  doivmit 
être  toutes  arrivées  pour  le  12  :  autre  concordance  avec  le  bruit 
d'une  séance  royalel  Ces  troupes,  suivant  Tétat  levé  au  bureau 
de  là  guerre,  montent  à  ^,4{K)  hommes,  non  comprises  les 
troupes  qui  S(mt  ordinàireinent  à  Paris  et  à  Yersaittes... 

t  Depuis  long*temps,  il  est  question  d'armer  la  bonrgeobie  de 
Paris  :  le  moment  est  plus  pressant  que  jïimais ,  eî  je  m^élonne 
de  l'insouciance  de  nos  h^bîtaits.  Seront-ils  mieux  défendus  par 
dés  étrangers  que  par  eux-mêmes?  N'ont-^îls  pas  une  prc^iété , 
lifte  femme,  des  enfans ,  dès  parens  à  conserver?  Eh  bien!  tout 
cela  ne  fait  aucune  impressioa  sur  leur  esprit.  Nous  fermerons^ 
disent-ils ,  nos  boutiquei^  :  mais  les  portés  de  là  prison  de  TAbbayë 
étaient  fermées  ;  et  on  én^  a  retiré  les  prisonniers^  Parisiens ,  leur 
<firah-je,  sortez  de  vos  spectacles,  et  de  votre  léthargie  :  les  es- 
nemlsdu  bien  publié  iK)iit  aiit  portes  «  et  lontiHiiéhei  coiHapè 
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votts  des  s(ddats  orangers.  Asseinblez-vou$  ;  formez-vous  en  copK- 
pagaies ,  et  défendez  vos  biens  et  vos  psu^ens^ 

>.•••  Prenez  courage»  vous  et  vos  (xvdéputës.  Personne  n'o- 
sera attenter  à  votre  liberté;  et  quiconque  l'osera,  la  main  du 
pei^e  s'appesantira  aussitôt  sur  hii. . .  Qu'ils  tremblent  ! 

c  P.  S.  Il  n'est  pas  que  vous  n'ayez  appris  les  propos  indécis 
tenus  à  l'OEil^  de  Bœuf,  p^u*  M.  le  duc  de  la  TrémouiUe  et  M.  le 
prince  de  Hénin ,  contre  les  députés  ef  représentans  de  la  nation 
et  les  comités  seârets  de  M.  le  comte  de  Flabatit  au  Louvre.  » 

Ces  lettres  suffisent  pour  donnes*,  une  idée  de  tous  les  propos 
sur  lesqudb  se  formait  la  certîtuded'une  conspmttion  dek  cour. 
Personne  d'ailleurs,  saiff  lé  petit  nombre  des  intéressés,  ne  l'a 
mise  endoute. 

Le  soir  du  même  jour  oii  ces  brochures  forent  colportées  dans 
Paris,  une  compa^ie  d'artilleurs  du  régiment  de  Toid»  casamë 
aux  Invalides,  vint  Iratemiser  au  Palais^Roydl  avec  le$  jeunet 
gens  et  les  gardes  françaises ,  et  porter  des  toasts  à  la  nation.  La 
bom^geoisie iipprovisa  un  souper  aux  Champs-Elysées,  auquel 
vinrent  {H*endre  part ,  sous  les  yeux  d'une  foule  immense,  des  ca- 
nmmiers> des  grenadiers,  des  dragons,  des  gardes-françaises,  des 
cavaliers  de  Royal-Cravatte.  A  huit  heures,  ils  retounièrent  dans 
leurs  casernes  soMslaconduite de  leurs  sous-offîciers.  Il  était  évi- 
,  dent,  dit  l'iifmduHoi,  que  si  on  leur  laissait  le  temps,  les  Parisiens 
f  devaîûit  dâ)auqb^  tonte  l'armée  et  mettre  le  camp  en  déroute; 
Cette  réflexion  hàla,  en  effet,  l'exécution  du  plan  que  la  cour  médi- 
tait dqMiis  Ionig-t€«npsf  car  tout  le  monde  la  faisait. 

Le  lendemain ,  Il  juillet ,  M.  MoÉitmorin  porta  à  M.  Necker 
une  lettre  qui  lui  aamônçah  qu'il  n'étaft  plus  ininistre,  et  l'invitait 
en  mtoie  t^ps  à  s'éloigner  tout  de  suite  de  Paris,  etàs(»lir  de 
France.  £n  effet,  il  monta  aussitôt  en  voiture,  sans  même  ai 
avoir  averti  madame  de  Staël ,  et  gagna  la  frontière  de  Flandre. 
Le  (^^mgementdtt  ministère  était  à  peu  près  général.  MM.  de  b 
Luzerne ,  de  Saint-Priest,  de  Montmorin,  reçurent  au^  l'ordre 
de  qnitter  la  cour.\Sf .  de  Brt^euil  était  nommé  président  des 
finances;  H.dtla  Galai^e contr^eur^néral  ;  ilf.  le  maréchal 
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de  Bro0Uef  mioistre  de  la  guerre  (1)  ;  M.  de  la  Porte»  inteodaiit 
de  la  guerre»  et  M.  Foulon ,  intendant  de  la  marine.  C'était  unç 
réaction  complète.  Il  semblait  qu'on  eût  choisi  à  plaisir  lés  nomf 
les  plua  odieux  au  peuple. 

On  avait  \oulu  que  le  renvoi  de  M.  Necker  et  de  ses  collègues 
fût  une  chose  çecrète  au^long-temp^que  possible.  Le  soir  du  ii, 
YersaiH^  n'en  savait  encore  rien  :  à  plus  forte  raison ,  cette 
nouvelle  était  inconnue  à  Paris.  Aussi  les  troubles  dont  nous  al- 
lons parler,  en  étaient  aussi  comj[>lètem^t  indépendans  que  ceux 
qui  avaient  eu  lieu  le  matsredi  précédent.  Il  iaut  se  rappela*  que 
c'était  un  samedi  soir;  une  foule  considérable  s'était  répandue 
dans  les  guinguettes  établies  aux  barrières  de  Paris.  Sur  les  neuf 
heures  du  scHr ,  elle  s'ei^para  des  barrières  de  la  chaussée  d'Antin 
et  les  fivra  aux  0anuties.  Pédant  qu'on  renversait  et  brisait  les 
poteaux  et  les  loges  des  odmnps,  qu'on  déchirait  les  registresc» 
les  lourdes-françaises,  envoyés,  pour  repousser  les  assaiflans,  res* 

(t)  «  J-allai  le  trouver  A  Yerfailles,  dit  Beienyaldan^  «es  Mémoires, 
et  dass  une  première  conférence  que  nom  eûmes  ensevtbley  diek  M.  de 
Paységar...  le  marédial  prenant  le  ton  d'mi  génénà  d*ahnéB ,  diâpoiait 
de  tout  comme  s'il  eût, été  en  face  de  rennemi.  Je  lui  représentai  que  la 
position  était  bien  différente/qu'il  n'^it  point  question  d'atteindre  le 
iMit  qu'on  se  proposait  à  coups  de  fusU  »  quil  faillit  prendre  garde  de 
pousser  les  choses  aux  dernières  extrémités  avec  des  esprits  tdlonent 
édiauffés»  qu'ils  ne  connaissaient  plus  dé  fk'eini...  le  maréchal  reçut  mal 
mes  repréientalknis...  j'insistai,.  Use  fâcha... 

»  Le  maréchal  de  Broglie  avait  fait  du  château  de  Versaitles  un  camp. 
Il  avait  mis  un  régiment  dans  l'orangerie;  il  afâchait  des  appréhensions 
pour  la  personne  du  roi,  pour  la  famUlé  royale,  aussi  délacées  que 
dangereuses.  Il  en  faUait  certafnement  avoir,  mais  n'y  pas  mettre  tant 
de  Jactance.  Son  antichambre  était  remplie  d'ordonnances  de  tous  les 
régimens  et  d'aides  de  camp  tout  prélii  à  'moflfter  à  ohei«l.  On  y  voyait 
âts  bureaux  et  des  commis  occupés  k  écrire  ;i  «in  donnait  une  liste  d'of- 
ficiers généraux  employés;  on  faisait  un  ordre  de  bataille.  De  pareiUes 
démonstrations  ne  pouvaient  qu'accroître  l'inquiétude  dé  l'àssttnUéè 
nationale.  -% 

»  M.  le  c<mited'Arto^...continuait  àse  croire  chef  de  parti ,  parce  que 
tous  les  nobles  tenant  à  la  monarchie  et  au  roi ,  venaient  toiir  à  tonr 
Pentretenir  de  la  position  lâcheuse  où  se  tronvitoit  Vtame  et  l'antre.  U 
en  faisait  toujours  mettre  un  â  table  â  chacun  de  ses  côtés  chez  la  du- 
chesse de  Potignac  où  il  dînait  tous  les  jours,  lï  ne  traitait  l^en  qu'eux  ; 
il  les  voyait  te  matin  en  particuMèr,  comme  s'U  eàt  eu  en  eux  des'piar- 
tisans,  et  qn'U  en  eût  attendu  des  secours  réels  d'hommes  et  d'argent.» 
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tèreht  tranquilles  spectateurs  du  tumulte  {Ami  du  Roi^  cahier  9, 
pag.  5â  et  54).  Le  même  soir,  los  soldlsits  à Tordiiraire'  ûsÉSSieUt 
et  buvaient  au  Palaîs-Royal ,  et  criaient  vive  le  fiers  ! 

SÉAlfCE  DU  SAJUSM  ii   nïïU.BT. 

[Après  la  lecture  du  procès-verbsJ,  les  députes  des  communes 
de  Bordeaux  denàandent  qu'il  soit  jfait  lecture  de  l'adresse  de  leùi» 
ville.  Cette  demande  leur  est  accordée.    :  " 

On  lit  aussi  celles  des  villes  de  Mîrecourt ,  Poîtîars ,  GMlon^ 
sur-Saône,  le  Croisic,  JosseBn,  et  un  arrêté  de  la  noblesse  de 
Hontai*gis  qui,  en  approuvant  la  conduite  de  son  député,  hd 
donne  des  pouvoirs  fllimités. 

M.  le  président.  La  députation  que  vous  avez  envoyée  vers  fe 
roi  pour  lu}  présenter  votre  adresse ,  a  été  introduite  bier  à  buit 
heures  et  demie  du  soir.  M.  de  Clcrmont-Tomierre  a  f^itlectofl 
déradresse;  îl  Ta  lue  avec  cette  noblesse  etcette  fermeté  que  y<J«si 
lui  connaissez. 

htm  9  ftôi domi^i^  par  $oa gacde4eif*sceaia  b r^pi<m;se  «tiir 
tante: 

f  P^rsotne  o'ignpre  les  désordres  et  les  scènes  scandaleuses 
^i  «e  smipaéséé»,  et  i&sont  renouvelées  à  Patis  dà  Ytv^ 
caillés»  sous  mes  yQux  et  sous  ceux  des  États-Généraux;  il  e^ 
nécessaire  que  je  fasse  us»gfe  des  meyeiis  qui  $ool  en  ma  pmt 
sâoce^  pour  remettre  et  maintenir  Tordre  dans  k  capitale  et  dans 
Ii#«iviroii«.  C'm^»  de  «m»  prûicî|Maix  de^rs  d^veiUer  àld 
Sûreté  puHîqfue:  ce  sont  ces  motifs  qui  m*ont  engagé  a  if%dretnk 
raii^mblemaii  de  trw^  nmniir  de  Parîs^  You»  pouvez  asin^rer 
ra;SsemW^de$  États-Généraux  qu'elles  ne  sont  desChiées  cpafk 
9^m&r9  ou  phitôti  4  prév^  de  nouve^x désordres»  i  maiar 
tenir  le  bon  ordre  et  l'exercice  des  lois ,  à  assurer  et  prvté^ 
jfflfym  la  liberté  qui  doit  r^uçr  dans  vos  délibérations^  toute  esr 
fèeeée^ismmàui»  doK  en  être  baonie,  deoiéme  que  «une  ^ 
préhension  de  tumulte  et  de  violence  doit  en  être  écartée.  H  n'y 
aiwail  qaedesgenâ  ma  im&aâiowaii»  ^i  pussem^^^rer  mift  lien- 
pte$  sur  les  vrais  motife^desme^resdé  précamtlm  qùéîéprmS»; 
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J*a!  constdmiiient  cherché  à  feiré  tout  ce  qui  pouvait  tendre  à  leur 
bonheur,  et  j'ai  toujours  fieu  d'être  assuré  de  leur  amour  et  dé 
teur  fidélité, 

9  Si  pourtant  la  présence  nécessaire  des  troupes  dans  les  en- 
virons de  Paris  causait  encore  de  l'ombrage,  je  me  porterais, 
aop  h  donaiide  des  États^énéràul ,  à  les  transférer  à  Noyon  ou 
à  SoissoBA  ;  et  alors  je  me  rendrais  moinsiénie  à  Gompiègne , 
pour  maintenir  la  oommunication  (fui  doit  avoir  lieu  entre  Tas* 
•emUëeetmoi.  » 

Cette  réponse ,  loin  d*étre  ijlpbiudie ,  eicite  des  munnurei. 

Plusieurs  membres  se  lèvent  pour  l'attaquer  et  la  critique^ , 
ler^<pte  M.  le  comte  de  Grillon  demande  la  parole. 

M.  le  comté  4$  Crii/oii.  Kous  avons  demandé  Télolgnemeitt 
lie»  troupes  ;  nous  devons  sans  dc^te  poiH*  l'avenir  prévoir  une 
pareWe  drconstanee,  et  en  faire  Tobjet  d'une  loi  ;  mais  devons 
nous  persister  dans  la  demande  que  nous  avons  faitet 

Le  roi  nous  a  iqané  sa  parole  qu'il  n'a  faitavancer  des  troupes 
,  qfue  pour  la  sàreté  de  sa  personne  et  de  la  capitale,  que  son 
teleiition  n'est  pas  de  géna>  les  suffirages  dé  l'assemblée  nàtfa>- 
iiaki. 

Nous  devons  en  croire  la  promisse  de  sa  majesté.  La  parole 
é^vm  M»l  honnête  homme  est  une  barrière  insurmontable.  Elle 
^oit  dissiper  noi  craintes  et  nos  alarmes,*  le  danger  que  nous 
et^oyoAS  «itrevcnr  fiTéloignede  nous. 

le  le  fépète  ctonc,  Messieérs,  restons  auprès  dû  roi  :  disons 
kii  qu'en  lu)  deoiandant  l'éloignement  des  troupe^  noué  avons 
ééU  à  notre  det^^r  ;  et  qu'en  restant  auprès  de  sa  pét- 
Mme,  nous  n'avons  feit  que  céder  à  notre  arnoiir  et  à  s» 
vertus. 

M.  k  eomtè  de  Mnxbeau.  Messieurs ,  sans  doute  la  parole  du 
roi  est  digne  de  la  pJus  grande  oonfiance  ;  nous  en  devons  tous 
à  h  bonté  connue  du  monarque ,  nous  pouvons  nous  abandonner 
iséa  vèrtoï,'  raiûs,  Ifes^eurs ,  la  parole  du  roi ,  toute  rassurante 
4ii*eR»  doit  âef«,  n'est  pas  moins  un  mauvais  garant  de  h 
conduite  d'un  miniaière  qui  n'a  cessé  de  surprendre  ^  t^Ê^ôn. 
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Nous  savons  tous,  qu'avec  plus  de  réserve,  nous  aurions 
évité  de  grands  ^ésmtlres.  Nous  savons  tous  que  la  confiance 
hdHtuelle  des  Français  pour  leur  roi ,  est  moins  une  vertu  qu'un 
vice»  si»  surtout,  elle  s'étend  dans  les  parties  de  l'adminis- 
tration^ 

Qui  de  nous  ignora  en  eCfet  que  c'est  notre  aveugle. et  mobOe 
inconsidération  qui  nous  a  <X)ndaits  de  siècle  m  siècle ,  et  de 
Êuites  en  foutes,  à  la  crise  qui  nous  afflige  aujourd'hui ,  et  cpi 
doit  enfin  dessiller  nos  yeux,  si  nous  n'avons  pas  résolu  d'^re 
jusqu'à  là  consommation  des  tcÉÉg ,  des  enfens  toi^ours  mutins 
et  toujours  esdavesi 

La  r^nse  du  roi  est  un  véritable  refus;  le  ministère  ne  l'a  re- 
gardée que  comme  une  simple  formule  de  raçsurance  et  deboidJé  ; 
il  a  l'air  de  penser  que  nous  avons^folt  notre  demande  sans  atta* 
cher  à  son  succès  un  grand  intérêt ,  et  seulement  pour  paraître 
l'avoir  faite. 

Il  fiiut  détromper  le  ministère. 

Sans  doute^  mon  avis  n'est  pas  (te  inancpia*  à  la  confiance  et  ^ 
au  respect  qu'cm  doit  suix  vertus  du  roi,  mais  mon  avis  n'est  pas 
non  plus  que  nous  soyons  inconséquens ,  timides ,  incertains  dans 
notre  mardie. 

Certes,  il  n'y  a  pas  liai  de  dâibérer  sur  la  translatif  qu'cm 
nous  i»*opose;  car  enfin,  même  d'après  la  réponse  du -roi,  nous 
n'irons,  soit  à  Noyon,  soit^  Soissons,  que  si  nous  le  demandons; 
et  nous  ne  l'avons  {)as  denumdé ,  et  nous  ne  le  demanderons  pas, 
psorce  que  probaMement  nous  ne  désirerons  jamais  de  nous  plar 
cer  entre  deux  ou  trois  coirps  de  troiq>es:  celles  qui  investissent 
Paris,  et  cdles  que  pourraient,  d'un  moment  à  l'autre,  laisser 
la  Flandre  et  l'Alsace^ 

Nous  avons  demandé  la  re^tute  des  troupes,  voilà  l'c^et  de 
notre  adresse.  Nous  n'avons  pas  demandé  à  fuir  les  troupes , 
mais  s^ement  que  les.  troupes  s^éloignassent  de  la  capitale.  Et 
ce  n'est  pas  pour  nous  qtie  nous  avons  feit  cette  demande  ;^ce 
n'est  certainement  pas  le  sentiment  de  la  peur  qui  nous  conduit; 
on  le  sait  bien ,  c'est  celui  de  l'intérêt  général. 
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Or,  la  présence  des  troupes  contrarie  Tordre  et  ia  paix  pu- 
blique,  et  peut  occasioùner  les  plus  grands  malheurs.  Cesa»l- 
hèurs»  notre  translation  ne  les  éloignerait  pas ,  elle  les  aggrave- 
rait  au  contraire. 

Il  iaut  donc  amener  la  paix,  en  dépit  des  amis  des  troubles  ; 
il  fiaut  être  conséquent  avec  nousinémes ,  et  pour  cela  nous  n'a- 
vons qu'une  conduite  à  tenir ,  c'est  d'insister  sans  relâche  sur  le 
reivoi  des  troupes,  seul  moyen  infaillible  de  l'obtenir. 

Personne  ne  se  lève  pour  appuyer  l'opuiiQn  de  M.  de  Mira-  < 
beau. 

H.  le  président  observe  qu'il  jfaut  prendre  une  délibération. 

M4  l'évêque  de  Chartres.  La  lettre  du  roi  mérite  d'être  méditée; 
il  convient  donc  d'en  foire  foire  la  distribution  dans  les  bureaux  ; 
demain  on  en  déUbàrera. 

Cette  opinion  a'a  pas  de  suite  ;  et  la  discussion  tombe  d^eUe*  ; 
même.  - 

H.  lé  4narquu  de  La  Fagette.^ltmpe  mes  pouvoirs  m'ôtent  la 
foculté  de  Y>tôi*  encore  parmi  vous,  je  crois  cependant  dévoir 
TOUS  offirir  le  tribut  de  mes  pensées. 

On  vous  a  déjà  présent  un  projet  de  travail  sur  la  constitution. 
Ce  plan ,  si  justement  applaudi,  présente  la  nécessité  d'une  dé- 
claration de  droits,  comme  le  plremier  dbjet  de  votre  attention. 

En  effet  soit  que  vous  offriez  sur-le-champ  à  la  nation  cette 
énonciation  de  vérités  incontestables,  soit  que  vous  p^^ez  que 
ce  premier  chapitre  de  votre  grand  ouvrage  ne  doive  pas  en  être 
isolé,  il  est  constant  que  vos  idées  doivent  d'abord  se  fixer  sur 
une  déclaration  qui  renferme  les  premiers  principes  de  toute 
constitution,  les  premiers  élemens  de  toute  législation.  Quelque 
simides,  quelque  communs  même  que  soi^t  ces  principes,  il  sera 
souvent  utHe  d'y  rapporter  les  discussions  de  l'assemblée. 

M.  de  la  Fayette  présente  ensuite  deux  objets  d'utilité  d'une 
déclaration  de  droits. 

Le  premier  est  de  rappdër  les  sentimens  que  la  nature  a  gra- 
vés (kns  le  coeur  de  chaque  individu  ;  d'en  fociliter  le  développe- 
ment, qui  est  d'autant  plus  intéressant  que,  pour  qu'une  natîcMi 
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aime  la  liberté,  il  auffii  qu'elle  la  comuûsse;  et  ({ue^ jp^our  ({n^eile 
sqit  libre ,  il  suffit  quelle  le  veuille. 

te  secoud  objet  ^'utilijé  est  d-exprimer  cei  vérités  eteruelto» 
d'où  doivent  découler  toutes  les  institutions ,  et  devenir»  dans  1m 
travaux  des  représentana  de  la  nati(Hi  »  un  g^e  fidëe  qui  les 
rai^ène  toujours  à  laiource  du  dirait  naturel  et  sociale 

11  considère  cette  dédarati(H^  comme  devant  a'arr4ter  au  mo<* 
ment  où  le  gouvernement  prend  une  modificatiim  mttajm  et  dé^ 
termiiiéei  telle  qu*cst  en  France  la  noKmarcbie;  e^renvoyantà  un 
autre  ordre  de  travail ,  d'après  le  plan  proposé ,  rorgahisation  du 
corps  I^slatif ,  la  sanction  royale  qui  en  fait  partie  ^  etc.,  eta»  il 
a  cru  devoir  désigner  d'av^ce  le  pripçipe  de  la  divisicm  des  pour 
voirS.  Ensuite  il  a  ajouté  : 

Le  mérite  d'une  déclaration  des  droits  consiatedans  la  vâilë  el 
la  préoisiou  ;  elle  doit  dire  ça  que  tout  le  monde  fait»  eè  que  tout 
le  monde  sebt.  C'est  cette  idée^  lïessieurs ,  qui  seule  a  pu  a'e»» 
gager  à  tracer  une  esquisse  que  j%i  l'honneur  de  vous  présenter. 

Je  SI9S  bien  loia  de  demander  qu'on  l'adopte  ;  je  deapsttde  aeit^ 
lement  que  l'assemblée  en  fasse  f^re  des  copies  pour  être  distri^ 
bué^dt^QS  1^  différas  bureau  ;  ce  prenûer  essai  de  ma  part 
entera  d*^utre&  membres  à  pyrésenter  d'autres  projets  qui  remr 
plirpttt  mieux  (es  veeux  de  rassemblée»  et  que  je  m'empresserai 
de  préférer  au  mieo,  »    . 

On  apf^ildit  viVeiâaeiit. 

H.  te  marquis  de  la  Fayette  fait  lecture  du  projet  qui  suit  : 
c  La  nature  a  fait  les  hommes  libres  et  égaux;  les  distinctions 
nécessaires  à  l'ordre  social  ne  sont  fondées  que  sur  Tutilité  gé- 
nérale. 

>  Tout  homme  naît  avec  des*  droits  inaliénables  et  imprescrip-. 
tibles  ;  telles  sont  1^  liberté  de  toutes  ses  opinioius  »  le  soin  de  aoin 
honneur  et  de  sa  vie;  le  droit  de  propriété,  la  disposition  entière 
de  sa  personne ,  de  son  industrie,  de. toutes  ses  facultés;  la  com- 
munication de  ses  peusées  par  tous  les  moyens  possiblesvl%  ^^ 
ctierche  du  bie^  être ,  et  la  ré^tauce  à  l'of^esaicm* 


Digiti 


zedby  Google 


WUXBT    (17«^  7» 

«L'ecmâce  des  droits  iMturels  i^'a  de  bornes  ^e  celto  qui  eo 
assurent  la  jouissance  aux  autres  membres  de  la  société» 

«Nulhûiame  ne  peut  être  soumis  qu'à  des  lois  eonsen^espar  lui 
ou  ses  repr)éseDtana9  antérieurement  promu^uées  et  li^alcmM 
appliquées* 

^  Le  principe  de  toute  souveraineté  réside  dans  la  nation* 

>  Nul  corps  f  nul  individu  ne  peut  avoir  une  autorité  qui  M'en 
émane  expressémrat. 

9  Tout  gouvernement  ;i  pour  unique  but  le  bien  comfuun.  Cet 
intérêt  exige  que  le&  pouvoirslégislatif^  exécutif  et  judiciaire»sokM 
distincts  et  définis ,  et  que  leur  oi^nisation  assure  la  représeQtd" 
tion  libre  des  citoyens  »  la  respon^^abiiité  des  agens  U  fimpar^ 
tialité  des  juges* 

»  Les  lois  doivent  être  claires,  précises,  unifpnoei  pour  tous 
les  citoyens, 

»  Les  subsides  doivent  être  librement  copseotis  et  proportion^ 
nellanent  répartis. 

»  Et  cenwe  l'iau^oduetion  <leB  abus  ^  et  le  droit  des  générations 
qui  se  succèdent ,  aéeesûtÉiBA  la  révMdn  de  tout  étadUissemeiit 
humain»  il  doit  êlre  possible  à  la  nation*  d'avoir,  dans  certains 
cas,  une  convocation  extraordinaire  de  députés,  dont  le  seul 
dbjet  soit  d'examiner  et  de  corrige  $  s'il  est  nécessaire ,  les  vices 
de  la  constitution.  > 

M*  le  corne  de  Lally-Tolendal.  Messieurs,  j'appuie  la  motjon 
qui  vous  ^  prés^tée,  à  quelques  lignes  pris,  suscq)tibles,dd 
quelques  discussions.  Tous  ces  principes  sont  sacrés;  les  idées 
sont  grandes  et  majesteuses,  et  l'auteur  de  la  motion  parie  de  la 
liberté  comme  il  l'a  su  défendre. 

Ici  des  applaudissemens  universels  interrompent  l'orateur^ 
.  Après  que  le  calme>e^  rétabli ,  il  continue  ainsi  : 

^ette  motion  doit  être  l'objet  de  notre  travail. 

Cepend(mt,  pkis  le  fond  de  celte  déctaraftion  nous  jMmit  sé- 
duisant ,  plus  nous  devons  être  en  garde  contre  la  forme  que  noué 
lui  donnerons.  Permettes  donc  que  j'insiste  snr  to  o'ainte^di^it 
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je  ne  peux  me  défendre /et  que  je  défk>se  mes  alarmes  dans  le 
sein  de  votre  patriotisme. 

"^  D'abord  9  n^ouUionsjam^s  la  difiërence  énoirme  d'un  peuple 
naissant  qui  s'annonce  à  l'univers ,  d'un  peuple  qui ,  las  du  joug 
qui  l'écrase  »  le  secoue ,  et  brise  ses  fers  ;  ou  d'un  peuple  anci^ , 
immense  y  qui  depuis  quatorze  cents  ans  obéit  à  un  prince  qu'il  a 
ebâî  quand  il  était  réglé  par  la  vertu ,  etqu'il  idolâtrera  quand  il 
sera  dirigé  par  les  moeurs. 

n  est  affreux  de  k  dire,  plus  affireux  de  le  penser,  la  calom- 
nie nôusassi^  ;  elle  recueille  nos  discours  pour  les  emp(»sonner: 
et  qu^e  occasion  funeste  ne  lui  offririons^nous  pas,  si  nous  ne 
nous  étendions  que  sur  le  droit  de  la  nature  ! 

n  se  ferait  bientôt  une  interprétation  maligne  <le  nos  pensées , 
de  nos  seniimens. 

Que  serait-ce,  si  quelques  écrits  pervers  qui  ne  compren- 
draient pas  nos  principes,  s'abandonnaient  à  des  désordres  dont 
nous  gémirions  nous^émes  ! 

n  feut  aller  plus  loin  :  le  peuple  souffre ,  et  il  nous  demande 
plus  de  secours  que  de  définitions  arbitraires. 

Hàton&-nous  de  joindre  à  cette  déclaration  des  droits  les  prin- 
cipes de  la  constitution  ;  et  alors ,  Messieurs ,  quels  puissans  mo- 
tifs n'avons-nous  pas  de  doubler  nos  efforts  pour  soulager  la  pé« 
nurie  du  trésor  public  et  l'indigence  des  créanciers  de  l'Etat. 

Adoptons  pour  l'avenir  cette  motion  ;  foisons-en  nos  principes, 
nos  sentimens  ;  mais  qu'elle  ne  nous  arrête  pas  à  ce  seul  but. 

Que  la  déclaration  de  nos  droits  soit  la  déclaration  de  tous, 
que  le  sujet ,  que  le  monarque,  y  trouvent  ég[alement  les  leurs; 
que  ce  soit  un  en^gement ,  un  pacte  social  qui  lie ,  qui  engage 
toutes  les  parties. 

Je  rends  à  la  motion  de  M.  de  la  Fayette  tous  les  hommages 
qu'elle  mérite  ;  mais  je  demande  qu'il  ne  soit  rien  délibéré  sur 
cette  motion  que  par  le  même  acte  qui  consaoitira  à  la  consti- 
tution. 

A  la^  fin  de  ce  discours^  les  applaudissemens  recommencent 
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dans  toutes  les  parties.de  la  salle ,  et  ils  sont-  kmg-temps-ppo- 


L'qpiaion  de  M*  Lally-Tolaidal  prévaut;  rassemblée  ue  juge 
pas  à  pr(q)os  de  délibérer  encore  sur  e^  (d)|et. 
La  séance  est  levée^] 

•  Parte. ^-Dimanche  HjmUet  (1). 

La  nouvelle  du  changement  de  ministère  ne  fut  ccmnue  à  Paris 
que  vers  les  neuf  heures  du  matin.  On  remarquait  un  mouvement 
extraordinaire  de  troupes;  on  voyait  passer  dans  la  ville,  des  ca- 
valiers, des  fantassins  et  jusqu'à  de  Tartillerie.  On  lisait  au  coin 
des  rues ,  d'énormes  affiches ,  où  de  par  le  roi  on  invitait  les' Pari- 
siens à  rester  chez  eux ,  à  ne  point  se  rassembler,  et  dans  les^ 
quelles  on  prévenait  la  population  qu'elle  n'eût  point  à  s'effrayer 
de  la  présence  des  corps  armés  réunis  par  mesure  de  précaution 
contre  les  brigands. 

Cependant,  vers  midi,  la  nouvelle  n'était  pas  encore  devenue 
publique.  LePalaisr-Royal  était  plein  de  monde,  on  s'interrogeait 
sur  ce  grand  mouvement  militaire  ^  sur  ce  singulier  placard. 
Enfin  un  jeune  homme  cria  la  fatale  nouvelle.  Les  premiers  qui 
l'entendirent,  refusèrent  de  la  croire  et  se  jetèrent  sur  le  malheu- 
reux orateur;  on  allait  le  précipiter  dans  un  des  bassins,  lors- 
qu'un député  du  Tiers,  qui  se  fit  connaître ,  vint  l'arracher  à  ces 
furieux,  en  confirmant  tout  ce  qu'il  avait  dit.  La  nouvelle  vola  en  un 
instant  d'une  extrémité  du  jardin  à  l'autre.  En  ce  moment ,'  il  était 
midi  et  le  canon  du  palais  Vint  à  tonner.  Je  ne  puis  rendre,  dit  1*4^^ 
du  roi ,  le  sombre  sentiment  de  terreur  dont  ce  bruit  pénétra  toutes 
les  âmes.  A  cet  instant,  Camille, Besmoulim  monte  sur  une  table, 
crie  aux  armes  y  tire  l'épée,  montre  un  pistolet,  arrache  une 
feuille  d'arbre  et  se  la  met  pour  cocarde  au  chapeau.  On  lui 
répond  par  d'affreux  hurlemens.  Plusieurs  milliers  d'hommes,  à 


(1)  Nous  nous  serions  épai%né  beaucoup  de  travail  en  nous  bornant 
k  donner  la  narration  des  trois  journées  qui  ypnt  sùiYre,  d'après  le  Mo- 
niteur. Mais  le  compte  rendu  de  ce  journal  n!est  pas  sealement  incom- 
plet, il  a  encore  le  défaut  de  confondre  les.éyénemens.  il  nous  a  paru 
possible  d'abréger,  et  4*étre  cependant  plus  exacts. 

T.  11.  n    ^     ] 
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sèB  IflritMkni  ^  «è  parent  de  la  cocsaMe  qu'A  viett  d'îiôprùvber. 
On  décide  que le^  jeux,  les  spectacles  s^ont  fermées ,  les  danses 
défendues ,  et  des  pelotons  s'échappent  porter  cet  ofdre  qui  fut 
suivi*  Un  autre  peloton  wurt  c%éz  Gurthts  {i),  y  preiîd  les  bustes 
de  Necker  et  du  duc  d^Orléans ,  on  les  couvre  de  (irépes  et  on  les 
portQ  dans  les  mes,  au  milieu  tfuti  cortège  noiabre^x  d*hommes 
JEKW^  de  hâtons/d*épées,  dé  pistolets  pu  dé  haches,  êj;  Ton  va 
^risi  promener  la  fatale  nouvelle  et  l'fâ^emple  de  Tinsurrection, 
Le  cortège  défila  de  la  rue  de  Richelieu ,  par  le  boulevàrt ,  par  les 
rues  Saint-SfarUn ,  Grenétat,  Saint-Penîs,  la  Ferronnerie ,  Saint- 
HçH^ré ,  et  vint  se  présenter  sur  la  place  Vendôme  :  il  était  alop^ 
composé  de  cinq  ou  m  millo  individus  déguemllé^  ^  disent  (es 
jpyalîsteç.  Là  il  fuj,  attaqué  ^t  dissipé  par  ua  détachement  de  dra- 
geons qui  était  sur  celte  place.  Le  buste  de  Necker  ftjt  brisé;  un 
garde  française  sans  armes  fut  tué ,  et  quelques  personnes 
blessées. 

En  même  temps ,  divers  engagemens  avaient  lieu  dans  Paris, 
pans  quelques  lieux,  on  jeta  des  pierres  aux  soldats.  Dans 
d'autres  il  y  eut  des  coups  de  fusil  tirés  et  quelques  Victimes  (2). 

Aux  barrières ,  les  troubles  de  là  veiiïe  recommençaient.  Aux 
Percherons ,  un  détachement  de  Royal-Allemand  fit  feu  sur  le 
peuple ,  il  y  eut  un  homme  tué  et  plusieurs  blessés  par  cette  dé- 
charge (3);  mais  comme  il  n'y  avait  pas  assez  d'hommes  pour 
garder  toutes  les^  barrières,  ailleurs  le^euplcput  sans  obstacle 
poursuivre  leur  destruction  qui  continua  presque  toute  la  nuit. 

Cependant,  M,  de  Bezenval ,  commandant  la  force  armée,  avait 
donné  ordre  à  toutes  les  troupes  qu'il  avait  dispersées  dans  Paris, 
et  qu'il  avait  laissées  sans  ordre  toute  la  journée ,  de  se  réunir  sur 
la  place  Louis  XV.  Ce  mouvement  de  concentration  s'achevait 
au  moment  où  une  population  nombreuse  revenant  des  Champs- 
Elysées,  remplissait  le  jardin  des  Tuileries.  //  lui  prit  envie ,  c'esit 
son  expression  devant  le  Châtelet,  4p  repousser  tout  ce  peuple; 


(1)  Qui  tendit  ufi  eabfnet  ée  figures  en  dre. 
it)  VAmi-éu  /w,  3*  cahier,  page  54. 
(3)  Idem, 
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il  donna  donc  Tordre  à  M.  Lambesc  de  charger  à  la  tê'e  de  seis 
dragons.  Celui-ci  pénétra  au  pas  dans  les  Tuilérîefe.  Sa  marché 
fut  arrêtée  par  une  barricade  de  chaises;  dô  derrière,  on 
lançait  sur  son  peloton ,  des  pierres,  des  bouteilles  et  dei  chaises. 
Quelques  coups  de  feu  furent  tirés  enTair,  dîtb  rèldtioli  royaliste; 
te  peuple  n*en  fut  pas  effrayé;  et  cohime  Ton  crîâtt  dèrrîè^e  : 
fermez  le  pont, tournant ,  et  que  quelques  dlojfcns  y  ti^vaittalènl!, 
le  pdpton  fit  demi-tour  et  sortit  précipitatnment  da  jardin.  Là  uft 
hbmme  fut  blessé  d'un  coup  de  sabre* 

Après  cette  expédition ,  le  cri  aux  armes  courut  dans  icfét 
Paris,  porté  p^ar  cette  population  effrayée  qui  vétiaît  des  Tuile- 
ries. On  commença  à  sonner  lé  tocsin  ;  oh  enfonça  les  boutiques 
d'armuriers,  on  força  les  portes' de  ITiôtél-de-vilIe.  Dos  gardé»- 
françaises  échappés  de  leurs  casernes ,  accoururent  avec  leurs 
armes  au  Palais-Royal  ;  là  ib  s'organisèrent  et  iharchèrént  Sui^  un 
détachement  de  Royal-Allemand  quî  stationnait  devant  ITtÔtel 
Montmorency  sur  le  boulevard.  Celùi-d,  quî  était  sans  ordre,  se 
retira  après  avoir  essuyé  une  déchargé  qui  lui  tua  trots  hofnmefi, 
et  se  replia  sur  le  corps  réuni  sur  la  place  Louis  XV. 

Les  gardes-françaises ,  après  s'être  grossis  d'une  masse  de 
peuple  arnaé ,  marchèrent  vers  dette  place  ;  niais  eHe  était 
évacuée.  \ 

La  nuit  qui  succéda  a  cette  journée  fut  encore  plus  agitée;  eWe 
vit  les  premières  patrouilles  bourgeoises.  On  éclaira,  la  vilte  en 
illuminant  Jes  croiséeà  ;  des  détachemens  de  soldats  du  guet ,,  de 
gardes-françaises  et  de  citoyens  armés,  se  croisaient  dans  les 
rues.  De  temps  en  temps,  on  entendait  des  coups  de  fusif,  on 
poussait  des  cris  d'alarme;  par  intervalle  on  entendait  le  bruit 
du  tocsin.  Enfin ,  l'incendie  des  barrières  continuait! 

Paris  semblait  abandonné  à  Ini-méme.  Cependant,  déjà  im 
nouveau  pouvoir  naissait  de  Finsurrection. 

A  six  heures  du  soir,  les  électeurs  s'étaient  rendus  à  f  Hôtel- 
de-ville  qui  était  occupé  par  le  peuple.  Ils  prirent  place  dans  la 
grande  salle,  qu'une  barrière  séparait  en  deux  parties ,  Tune 
consacrée  aux  magistrats,  Tautré  destinée  au  public.  Ils  6è- 
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cupèrent  Tenc^ie  réservée.  Avant  d'être  réuûk  en  nombre  suf- 
fisant pour  dâibérer,  Us  furent  obligés,/]!^  les  cris  et  les  maïa- 
ces  de  là  foule  qui  remplissait  la  saUe ,  et  qui  s'élevaient  dé  la 
place  mén^  de  THôtel-de-ville ,  de  fair^  ouvrir  le$  ms^sins  d'ar- 
mes qui  ^se  trouvaient  dans  la  maison  commupé.  Sur  les  onze 
heures  du  soir,  se  trouvant  en  nombre  aàffisaiit ,  après  de  longs 
dâ)atSt  ils  arrêtent  ce  qui  suit  :  t  Sur  les  demandes  pressantes 
de  nombre  ,dç  citoyens  armés  qui  se  sont  rendus  àrHôteWe- 
ville ,  pour  tâcher  de  prévenir  le  tumulte  ^  les  électeurs  ont  arrêté 
que  les  dist^cts  seront  sur-le-champ  convoqués,  et  que  les  élec- 
teurs seront  envoyés  aux  postes;  des  citoyens  armés ,  pour  les 
prier  de  supèrcéder,  au  nom  de  là  patrie ,  à  topte  espèce  d'at- 
troupement et  de  voies  de  fait.  » 

N  Ensuite  les  électeurs  confirmèrent  par  acclamation  la  nomina^ 
tion^dù  prévôt  des  marchands  >  des  échevins,  et  des  autres  offi;^ 
ciers  composant  le  bureau  ordinaire  de  l'Hôtel-de-ViHe.    / 

Sur  la  proposition  d'jm  électeur,,  on  créa  un  comité  permanent 
dont  le  service  ne  devait  cesser  ni  jour  ni  nuit,  et  l'on  en  nomma 
les  membres. 

Versailles,  12  juillet. --Le  dqpart  de  M.  Necker  fut  connu 
à  sept  heures  du  matin.  Qudques  députés  du  Tiers-état  et  du 
clergé  accoururent  à  la  salle  des  États-Généraux;  mais  se  trou- 
vant sans  président,  et  en  très-petite  minorité,  ils  se  dispersè- 
rent. 

Au  château ,  on  commença  à  délibérer  dès  le  matin.  On  voyait 
aller  et  venir  les  chefs  de  troupies.  Cependant,  au  fur  et  à  me- 
sura que  la  journée  avançait,  et  que  les  nouvellejs  de  Paris  arri- 
vaient, l'incertitude  gagnait  tous  les  coeurs.  Les  courriers  que 
dépêchaient  les  différafis  officiers  dé  la  garnison  de  la  capitale 
se  succédaient  rapidement.  On  finit  par  croire  que  la  population  . 
de  Paris  pourrait  bien  se  porter  sur  Versailles;  c'était  une  des 
mille  menaces  que  l'exagération  de  la  colère  avait  fait  retentir  au 
I^lais-Royâl.  Des  ordres  furent  alors  donnés  pour  rompre  toutes 
les  commiunications  ;  les  avenues  de  la  résidence  royale  furent 
l^nies  de  troupes^  les  barrières  fermées.  Les  ponts  de  Sèvres  et 
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de  SaintrCloiid  forent  également  occupés  par  4ei*aniUerte  et  des 
troupes,  et  la  circulation  des  voyageurs  fat  empéduée;  en  sorte 
que  sur  le  déclin  du  jour,  toute  ccnniniinication ,  toute  c<^rre6|)oii- 
dance  entre  Paris  et  Versailles  était  rompue. 

SÉANCE  nu  LUNDI  IS  JUaLET. 

[Un  membre  se  lève  pour  annoncer  à  Fassembléele  dhangement 
survenu  dans  lé  ministère ,  le  renvoi  de  M.  Mecker,  son  exil  hors 
du  royaume,  la  disgrâce  des  autres  ministres. qui  avaient  mérité 
la  confiance  publique.  U  peint  les  troubles  qui  ont  agité  la  vSIe 
de  Paris ,  le  désordre  qui  y-règlie  encore.  U  finit  par  inviter  ras- 
semblée à  prendre. à  ce  sujet  une  résolution  telle  que  sa  sagesse 
la  lui  prescrira. 

Divers  me|id)res  font  lecture  des  avis  qui  leur  ont  été  envoyés 
ée  Paris,  avec  les  détails  de  tout  ee  qui  s'est  passé  depuis  le  dé* 
part  secret  et  précipité  de  M.  Necker. 

Tous  le&  citoyexis  ont  pris  les  armes;  des  troupes  étrangères 
sont  en  présence ,  ei  semblent  les  menacer  ;  elles  n'attendent  que 
le  premier  ordre  pour  feirè  un  carnage  affreux  ;  le  sang  des  ci- 
toyens a  dqà  coulé  ;  en  un  mot  tout  semUe  présager  les  évén^ 
mens  1^  plus  séreux. 

On  Sût  successivement  diverses  proposkions.  Les  uns  veulent 
qu'il  «oit  feit  une  députation  au  roi,  pour  lui  représenter  les  dan- 
gers qui  menacent  la  capitsde,la  nécessité  de  foire  retirer  1^  trou- 
pes dont  la  présence  est  un  alinient  à  ,1a  fermentation  du  peuple. 
D'autres  veulent  qu'il  soit  iait  une  députation  vers,  la  ville  de  Pa- 
ris, pour  porter  à  cette  ville  désolée  des  paroles  de  consolation  et 
depaix. 

itf.  le  comte  de  CuxAne,  dépoté  de  la  noblesse  de  Lorraine.  Je 
n'adopte  pas  l'avis  qui  jusqu'ici  parait  l'emporter.  La  députation 
au  roi  me  semble  au  contraire  un  moyea  d'augmenter  la  fermai- 
tatioû,  et  insuffisant  pour  arrêter  l'effusion  du  sang.  Le  meilleur 
remède  que  Ton  peut  employer,  est  de  s'occuper  sur  le  champ 
dé  la  constitution  ;  c'est  ainsi  qu'il  feut  prévenir  les  funestes  ef- 
fcto^  de  rék%nemeut  du^  plus  fidèle  et  du  plus  vertueux  ministre. 
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M^Bimi&t.  Je  regarde  redresse  que  Ton  prçyei^.  pour  le  roi 
coioçieJuiitUe  et  dàpgereuse;  inutUe,  en  ce  que  le  roi  est  toujours| 
ewkmr^  des  péijîes  oiiïristre^.  Sa.  religion  est  séduite;  ou  ne  peut 
parvenir  au  roi  qne  par  un  C5tf>^l  pestiféré.  Depuis  le  cafltiwepç^ 
ment,  rassemblée  n'a  cessé  d'être  dupe,  ^l  le  roi  dans  Terreur. 
C'est  de  là  que  vous  devez  sentir  b  nécessité  de  la  constitution; 
die  arrêtera  sur  ce  point  la<  responsabilité  des  mmistres;  on  les 
rendra  comptable  de  leur  dëprédatiou  comme  de  leur  conduite* 
>  Un  mmbre  de  la  nMesse.  Il  sufiit  de  faire  meptiou  sur  lepro^i 
cès-yerbftlik&regr6t8<|u'a  ocoasiounés  le  renyoj  des  nûnifttres^  @t 
de  di>e  que  oe«  témoignages  ont  été  jusqu'à  demander  leur  re^amt 
et  solliciter  pour  eu!L  une  ^dresse  de  rem^cîmens. 

M.  le  curé  Grégoire  fait  un  tableau  de  toutes  les  antraYQS  dont 
la  cour  environne  ràssem|>lée  ;  il  parlé  avec  une  force  et  une  éner- 
gie peii  communes,  sans  s'écarter  cependant  des  bornés  di^la  mo- 
dération. ' 

Il  demande  ea  outre  un  comité  pour  dénoncer  tous  les  miiiifi- 
tr^  ^XMipaUes ,  tous  les  conseillers  perfides  du  roi» 

Itf .  rarçbevéquje  de  Vienne  se  lève  et  repré^te  que  les  exr 
pres^ons  fortes  dopt  s'était  servi  l'orateur ,  n^  deiy^ent  pa^  se 
trouver  dans  la  bouche  d'un  mipi§tt*e  de  paix. 

Un  murmure  d'improbatiôn  interron^tla  remarque  de  M»  le 
président. 

M.  te  eui^  Grégoire  répond  avec  franchise  que  s'il  lui  e^  échap- 
pé des  expressions  trop  fortes,  et  qui  ^e  ocmvienueiit  pas  à  la  mar 
jestéde  l'assemblée ,  il  est  prêt  à  les^  désavoiier. 

M.  de  Gouy-d'Arcy.  Un^énéral,  dont  la  mén^oire  vivra  ^tern^ 
lement  dans  notre  hisjtoire,  reçoit  le  coup  de  la  mort  ;  les  soldats , 
tombent  dans  l'abattement  et  la  douleur,  un  orateur  sacré  monte 
dans  la  chaire  et  s'écrie  avec  vérité  ':  la  mort  d'un  seul  hooune  e|t 
ifflK)  Calamité  publique.  G^est  dans  oe  mom^t  surtout  que  l'on  r^ 
eonn^  la  vérité  de  cette  réflexion. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  de  ce  qui  js'est  passé  il  y  a  un  an  ;  uue 
bouche  plus  âoquente  vous  en  a  préstfuté  les  détaib.  E  ne  rear 
tait  pas  €iOe,€00  livrer  au  trésor  puhl^ ,  mm  b  eoBftmcf  s^'eit 
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ittnim^,  ta  àtaurmes  Cml  o^asé;  et  Tordre  s'eit  rétabli.  Pourqoei 
hm^il  que  ce  moment. de  tranquiliité  ait  Aé  si  rapide? 

Aujourd'hui  Ton  entend  de  tons  eànéè  des  cris  d*épottva«te  et 
d'horreur.  Le  de^timiie  rassemble  autoinr  de'm^  des  troi^es 
Àfàiigères»  QQfiima  s'il  leëdîtait  eoii^<^  b  pairie  qnrique  eoup 
dont  les  troupes  nationales  ne  voudraient  pas  se  rendre  les  coia- 
plices4  ' 

Hier,  Messieurs  >  j*ai  entaadu  te  caiaon  tonner  ;  j'ai  yu  \e  saog 
eoular,  des  eadavreà  eonvrir  les  [daines,  l'ai  vo  nos  troupe*  fran- 
çaises s'entr'égorger  mutuellemeot;  j'ai  vu  le  pei^ese  tran»- 
portar  eufotde  aux  spe^taetes,  e&  iaire  fermer  ks  portes  et^omon- 
€^  que  dâtps  ce  jc^  de  deuil  et  de  douieur^  l'on  devait  s'aban- 
doj^er  aux  regrets  de  la  perte  coBunuiie. 

Au  miliei}  de  la  oftlat^ité  pttUiqtte,,au  milieu  de^  eoaseSs  per- 
v^s  qui  a^isî^f^t  le  trône»  que  peut-on  attendre  d'un  miniëtàre 
nouveau,  dont  l'inexpéri^aee  ne  po^ra  qu'augm^ter  encore  tas 
troubles  de  ia  patrie*  y       , 

L'orateiir  vote  pour  l'adresse  au  roi. 

M.  GuUUain  annonce  qu'il  est  chargé  par  WH-  iei  électeurs  de 
la  capitale  de  donaer  lecture  de  l'arrêté  qu'ils  ^  pris  lelS;^  I^ 
voici  en  sid[>stai^  : 

%  L'assemblée  des  él^eurs  de  la  vtUede  Paris»  sensâ^n^t 
touchée  de»  énaeiiite^  populairfSi  ^t  toyant  avec  le  fdus  gra4d  rf- 
grei  qu€F  lesi  moyens  faits  powr  rétablir  l'ordre  sont  préciséme4t 
eeux  qui  le  fomenteilt,  suppUePaa^einUée  uaïkiiiale  deçonccHirif, 
autant  qu'il  est  en  elle ,  à  établir  une  milice  «bourgeoise.  > 

M.  Gi^iUotin  ternime  en  priam  ra9^9d)lée  de  prenne  l'arrêté 
fm  oonsid^tioiii.  et  de  le  ja^ttre  ea  déti^éralion« 

Phiaieurs  mei|ibi*e&  pensent  que  ce  nf'est  pas  le  mo^i^t  de  d4- 
Ijiiév^  sur  wae  teUe  motion  ;  que  l'assemUée  a  dépi. décidé  ee 
point  en  votant  la  dvjruière  a4tes$e  au  roi  j  qu'on  avait  retra»- 
^  de  l'arr^  la  partie  qik  l'on  demandait  pour  Paris  et  pour 
Versailles  une  çaitiçe  bg^i^eoise. 

Mais  la  plus  srand^e  partie  da  l'assemblée  parait  ne^  pas  penser 
4e  mêiM  :  qq  <^^v6  qneje^^  circopistances  sout  cha^gé^if  Q*€fl(t 
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Paris  qui  réclame  pour  sa  sûreté  une  milice. bourgeoise;  c'est 
Pari3  qui  est  assiégé  ée  troupes  étrangères  et  eI^lensies;  il  Éaut  ^ 
s'empresser  d'aller  à  son  secours. 

Telles  étaient  leis  réflexions.  p2«*ticulièFes  que  différent  mem- 
'bres  faisaient  entre  eux,  lorsque  M^  dé  Saini-Fai^eau  prend  la 
parole.  /  / 

M.  de  Saint'Fargeau.ie  crois  que  le  parti  du  silence  serait 
très^angereux  dans  ce  lî^oment.  L'Assemblée  nationale  doit  por^ 
ter  elle-même  au  pied  du  trône  les  sentimeus  dont  die  est  affec- 
tée, et  calmer  Tagitation  du  peuple. 

Lorsque  personne  ne  représente  le  peu|^é,  il  se  représente  lui- 
même  ,  et  c'est  alors  qu'il  se  porte  à  des  excès  to'ribles ,  qa'on 
aurait  évités  en  prenant  sies  intérêts,  et  en  aUant  à  son  secours. 

Je  crois  qu'il  e$t  très-important  de  faire  une  adresse  au  roi 
pour  le  retour  des  ministres;  qu'on  naxioit  pas  surtout  y  oublier 
les  principes  q^ii  tiennent  à  la  responsabilité  des  ministres,  et  que 
l'on  doit  présenter  au  roi  le3  sentimens  de  douleur  dont  la  nati<ni 
est  affectée;  enfin  faire  mention  de  l'arrêté  lu  par  M.  Guillotin. 

M.  Chapelier,  Vous  avez  à  délibérer  d'abord  sur  les  troupes 
ennemies  et  étrangères  qui  assiègent  un  peuple  bon  et  fidèle  ;  le 
sang  coule ,  les  propriétés  ne  sont  pas  en  sûreté;  enfin  le  scan- 
dale des  ÂUemands  ameutés  esta  son  comble.  Ub'y  a  que  la  garde 
bourgeoise  qui  puisse  remédier  à  tous  ces  malheurs  :  l'expérience 
nous  l'a  appris.  C'est  le  peuple  qui  doit  garder  le  peuple.  Vous 
avez  un  second  objet  de  délibération ,  c'est  l'éloignemeàt  deà  mi- 
nistres. 

Il  est  de  la  dignité  de  rassemblée  de  voter  des  remerctmens  à 
ces  hommes  généreux,  victimes  de  leur  innocence  et  de  l'intrigue 
la  plus^  basse.  C'est  par  des  témoignages  aussi  flatteurs  que  l'on 
doit  encourager  les  gens  de  bien,  et  tandis  qu'ailleurs  on  récom- 
pense le  crime,  honorons  au  moins  la  vertu. 

Un  courrier  du  commandant  de  Paris  est  introduit  ;  il  remet  au 
président  une  lettre  ^  peu  près  conçue  en  ces  termes  : 

«  La  foule  est  immense  au  Palais-Royal;  plus  de  dix  mille 
honmies  sont  armés;  ib  aimoncent  qu'ils  vont  attaquer  les  trou- 
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pes  des  Cbamps-ËIysées,  puis  de  là  aHer  à  Saint-Denis  se  joindre 
aux  régimens  et  se  rendre  à  Versailles. 

Toutes  les  barrièi*iBS  du  côté  du  nord  ont  été  saccagées.  Celle 
du  Trône  est  ^n  feu. 

Les  armuriers  ont  été  pillés ,  et  chacun  prend  la  cocarde  verte; 

Paris  va  être  en  feu  dans  un  instant.  Ils  disent  qu'ils  vont  ou- 
vrir toutes  les  prisons.  Ils  ont  été  mal  instruits  à  Versailles  :  on 
veut  punir  les  bandits,  et  les  garder  dans  les  prisons.  » 
-  Ces  nouvelles  jettent  l'épouvante  et  l'horreur  dans  tous  les 
coéursl  La  consternation  et  l'effroi  tiennept  pendant  quelques  mi- 
nutes rassemblée  dans  le  silence  de  la  stupeur.  Mais  peu  à  peu 
les  esprits  se  réveillent;  et  chacun,  en  parlant  à  son  voisin,  se 
soulage  de  ses  tristes  pensées. 

On  nomme  deux  dgwitalions;  l'une  au  roi ,  l'autre  pour  Paris. 
La  première  doit  demander  au  roi  l'éloignement  des  troupes  et 
le  retour  des  ministres,  iiécessaires  pour  rétablir  le^calme  et  pré* 
venir  les  malheui*s  les  plus  grande  ;  l'autre  doit  porter  à  Paris  la 
réponse  du  roi,  dans  le  cas  où  elle  serait  sage  et  juste,  c'est-à- 
dire  conforme  à  la  \iemandc  de  l'assemblée  nationale. 

Dans  l'intervalle,  deux  électeurs  de  la  ville  de  Paris  paraissent 
dans  l'assemÙée  ;  ils  rendent  un  compte  exact  et  détaillé^de  ce 
qu'ils  ont  vu,  de  ce  que  leur  assemblée  a  fait;  ils^confirment  tout 
ce  qui  a  été  déjà  rappprté  par  divers  membres. 

En  ce  moment  même,  la  députation  envoyée  auroi,  rentre  dans 
la  salle.       ^  /. 

M.  le  Président.  J'ai  représente  au  roi  la  situation  alarmante 
oii  se  trouve  le  royaume  ;  le  danger  de  voir  naître  bientôt  succes- 
sivement dans  les  autres  Villes  les  méifnes  troubles  qui  existent 
dans  la  capitale  ;  la  nécessité  de  rétablir  la  tranquiUité  publique 
dans  la  ville  de  Paris ,  en  éloignant  promptement  les  troupes ,  et 
en  établissant  une  milice  bourgeoise;  et  j'ai  ajouté  que  l'assem- 
blée nationale  reconnaissait  le  droit  qu'avait  sa  majesté  de  régler 
la  composition  de  son  conseil,  mais  qu'elle  ne  pouvait  lui  déguiser 
que  le  changement  des  ministres  était  la  première  cause  des  mal- 
heurs actuels. 
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Le  président  rend  coinpte  ensuite  de  la  rép<mse  de  sa  m^jest^; 
elle  est  conçue  en  ces  termes; 

,  €  Je  vous  ai  déjà  fait  connaiti^e  mes  intentions  sur  les  mesures 
que  les  désordres  de  Paris  m'ont  forcé  de  prendre  ;  c'est  à  moi 
seul  de  juger  de  leur  nécessité,  et  je  ne  puis,  à  cet  égard,  appor- 
ter aucun  changement.  Quelques  villes  se  gardent  ellçs-mêmes  ; 
mais  rétendue  de  cette  capitale  ne  pernaet  pas  une  surveillancede 
ce  genre.  Jç  ne  doute  pas  de  la  pureté  des  motifs  qui  vous  por- 
tent à  offrir  vos  services  di^fis  cette  affligeante  circonstance;  mais 
votre  présence  à  Paris  ne  ferait  aucun  bien ,  elle  ^t  nécessaire 
ici  pour  l'accélération  de  vos  imporlans  travaux,  dont  je  ne  c^sse 
de  vous  recommander  la  suite.» 

La  réponse  du  roi  ne  satisfait  point  rass^mUée;  plusi^ur^ 
membres  témoignent  leur  indiguation  delà  tranc|uillité  appar^te 
du  roi  au  milieu  du  désordre  général  >  et  du  peu  de  coi^desc^Q- 
dance  ^u'il  a  pour  les  demandeis  de  l'asseipblée  national^. 

On  propose  diversprojets  d'arrêté  ;  mais  on  ne  se  fixe  sur  aucim* 

Qn  propose  alors  de  nommer  des  commissaires  qui  seront 
chargés  de  rédiger  sur  le  champ  un  projet  d'arrêté. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

Les  commissaires  sont  nommés.  Ils  se  retirent  un  mù^aei^t,  çt 
bientôt  ils  reviennent  apporter  le  projet  d'arrêté  qui  suit,  et  qui 
est  unanimement  approuvé  : 

L'assemblée,  interprète  de  la  nation,  déclare  que  M,  Necter, 
ainsi  que  les  autres  ministres  qui  viennent  d'être  éloignés, -ei»^ 
portent  avec  eux  son  estime  et  ses  regrets. 

Déclare  qu'effrayée  des  siûtes  funestes  que  peut  entraîner  la 
réponse  du  roi ,  elle  ne  cessera  d'insister  s»ir  l'éloigiiemeot  des 
troupes  ei^traordinaireàienl  rassemblées  près  de  P^is  et  de  Ver- 
billes  ,  et  sur  rétablissement  des  gardes  bourgeoises.    / 

Déclare,  de  nouveau ,  qu'il  ne  peut  exister  d'intermédiaire  w- 
tre  le  roi  et  l'assemblée  nationale. 

Déclareque  les  ministres  et  les  agenS,  civils  et  militaires  de  l'au- 
torité, sont  responsables  de  toute  entreprise  contraire  aux  droits 
de  la  nation  et  aux  décrets  de  cette  assemblée. 
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Déclare  qu^  les  ministres  actuels  et  les  conseils  de  sa  majesié,. 
de  quelque  rang  et  état  qu'ils  puissent  être,  ou  quelques  fonc- 
tions qu'ils  puiss^entavoir^sottt  personnellement  respons^d^les  des 
malheurs  présens,  et  de  tous  ceux  qui  peuvent  suivre. 

Déclare  que  la  dette  publique  ay^^nt  é|é  mise  sous  la  garde  de 
Vbonneur  et  de  la  loyauté  française,  et  la  nation  ne  se  refusant 
pas  d'en  payer  les  intérêts,  nul  pouvoir  n'a  le  droit  de  pro- 
noncer l'infime  mot  de  barufueroute,  nul  pouvoir  n'a  le  droit  de 
manquer  à  la  foi  puUique ,  sous  quelque  forme  et  dénomination 
que  ce  puisse  être. 

Enfin,  l'assemblée  nationale  déclare  qu'elle  persiste  dans  ses 
précédens  arrêtés,  et  notamment  dans  ceux  du  17  ,^  du  20  et  du 
23  Juin  dernier. 

Et  la  présente  délibération  sera  remise  au  roi  par  le  président 
de  l'assemblée,  et  publiée  pai'  la  voie  de  l'impression. 

L'assemblée  arrête  de  plus  que  M.  le  président  écrira  à  M.  îîee!' 
l^er  et  aux  autres  ministres  qui  ont  été  éloignés ,  pour  les  infor^ 
mer  de  l'arrêté  qui  les  concerne. 

On  demande  que  la  séance  soit  continuée,  afin  que  l'à^sem*- 
blée  puisse  être  à  portée  d'être  instruite  de  tous  les  événemens» 
pour  prendre  les  délibérations  que  les  circonstances  exigerait. 

D'autres  membres  représentent  que  la  longueur  de  la  séanoe 
ne  p^'mel  pas  à  M*  le  présidât  de  se  tenir  conlinuellemeât  à 
son  po^le;  qu'il  convient  que  l'assendd^s^  nomme  un  vice-pr^ 
sident  qui ,  en  l'absence  du  président ,  en  remplira  les  fonctions. 

Cett^  proposition  est  adoptée. 

Le^  membres  de  rassemblée  se  retirent  dans  leurs  bureaux 
fespectifs  pour  éike  un  vid^président. 

Le  résultat  du  scrutin  est  en  laveur  de  M.  le  marquis -de  La 
Fayette,  qui  réunit  la  majorité  des  suffrages.  Il  a  été  proclamé 
vice-président  au  milieu  des  applaudissemens  de  toutç  l'osseiA- 
Wé^* 

M.  le  marquis  de  La  Fayette  s  approche  du  bureau.  Messieurs, 
daps  M»  autre  mioinent  je  vous  rappellerais  mon  insuffisance  et  la 
siM^oil  purtioidière  où  je  me  trouve;  mais  la  circonstance  est 
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telle;  que  mon  premier  semiment  est  d'accepter,  avec  tran^)ort» 
rhooneur  que  vous  me  fehes ,  et  d'en  exercer  avec  zèle  les  fonc- 
tions sous  notre  respectable  président ,  comme  mon  premier  <)e- 
voir  est  de  ne  me  séparer  jamais  de  vos  efforts  pour  maintenir  la 
paix  &  consolider  la  liberté  publique.  (On  applaudit.) 

La  délibération  est  suspendue  à  onze  heures  et  demie,  sans 
cependant  que  la  séance  soit  levée.] 

Paris.  Lundi ,  K  juillet.  -^  Dès  le  matin,  on  puUia  Tarrété 
suivant,  qui  avait  ét^  rédigé  dans  la  nuit,  et  qui  n'est  que  l'am- 
pliation  de  la  déclaration  faite  vers  minuit.  Les  électeurs  ar- 
rêtent : 

1**  Que  tous  les  citoyens  rassemblés  Ji  l'HôteWe-Ville  se  reti- 
reront dès  à  présent  dans  leurs  districts  respectifs  ; 

2*  Que  M.  lé  lieutenant  dé  police  sera  invitéà  se  rendre  sur-le- 
champ  à  THôtel-de-Ville,  pour  donner  les  détails  qui  lui  seront 
demandés; 

3**  Qu'il  sera  établi  dès  ce  moment  un  cùmité  permanem^  com- 
posé de  personnes  qui  seront  nommées  par  l'assemblée,  et  dont 
le  nombre  sera  augmenté  psur  les  électeurs,  ainsi  qu'ils  trouve- 
rcmt  convenir  ; 

4""  Qu'il  sera  établi  sur-le-champ  une  correspondance  entre  le 
comité  permanent  et  les-  districts  ; 

S""  Qu'il  sera  demandé  dans  le  moment  même  à  chaque  district 
de  former  un  état  nominatif,  d'abord  de  deux  cents  <?itoyens.(  le- 
quel nombre  sera  augmenté  successivement)  ;  que  ces  citoyens 
doivent  être  connus  et  en  état  de  pprter  les  armes  ;  qu'ils  seront 
réunis  en  corps  de  niUiçe  parisienne ,  pour  veiller  à  la  sûreté  pu- 
blique, siuivant  les  instructions  qui  seront  données  à  cet  effet  par 
le  comité  permanent  ; 

6^  Que  les  membres  de  ce  comité  permanent  formeront  autant 
de  bureaux  qu'il  sera  nécessaire  à  l'Hôtel-de-Ville ,  pour  pour- 
voir, tant  à  l'objet  des  subsistsmces,  qu'à  l'organisaticm  et  au 
service  de  la  milice  parisienne  ; 

7"*  Qu'au  moment  de  la  publication  du  présent  arrêté,  tout 
particulier  qui  se  trouvera  muni  de  fusUs,  [Hstolets,  satH*es,  épées 
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ou  autres  armes ,  sera  t^u  de  les  porter  sur-Ie-cbamp  dans  (es 
différens  districts  dont  il  h\i  partie,  pour  les  remettre  aux  chefs 
desdits  districts,  y  être  rassemble^  et  ensuite  distribués,  suivant 
rordre  qui  s^a  étaUi,  aux  différens  citoyens  x]ui  doivent  former 
la  milice  parisienne. 

8^  Que  les  attroupemens  ne  pouvant  servir  qu'à  augmenta  le 
tumulte  et  la  confusion,  et  contrarier  l'effet  des  mesures  néces- 
saires à  la  sûreté  et  à  la  tranquillité  publique,  tous  les  citoyens 
seront  avertis  de  s'abstenir  de  former  des  attroupemens  dàa^ 
quelque  lieu  que  ce  puisse  être. 

9^  Que  les  citoyens  rassemUés  dans  les  districts  seront  priés 
de  sanctionner ,  par  leur  approbatioa particulière,  ce  qui  vient 
d'être  arrêté  dans  l'assemblée^générâle  ; 

10**  Et  enfin  ,  que  le  pt^ésent  arrêté  sera  imprimé  et  lu ,  publié 
et  affiché  avec  le  nom  des  personnes  que  l'assemblée  va  choisir 
et  n(»nmer  pour  former  le  comité  permanent,  en  attendant  que 
l'assemblée  des  électeurs,  convoquée  pour  l'après-midi  de  cette 
même  journée,  ait  de  son  côté  choisi  et  noipmé  les  membres 
qu'elle  dœt  adjoindre  à  ceux  nommés  par  l'assemUée  générale. 

Et  à  l'instant  même  ont  été  nommés  pour  composer  lé  comité 
permanent:  .    ' 

M.  le  prévôt  des  marchands. 

M.  de  Comy ,  procureur.du  roi  et  de  la  ville. 

MM.  BuffauU^  Sageret ,  Vergne^  Rouen  ,  échevins. 

M.  Veytard ,  greffier  eu  chef. 

Deux  conseillers  de  ville  et  un  quartinier. 

MM.  le  marquis  de  la  Salle^Ysibhé  FauGhetiTa$sin ,  de  Leutre^ 
QvMtremhre,  Dfamangin ,  Gïrou ,  conseiller;  Ducloz  du  Fremoy , 
Bancal  des  Issa^tZy  Hyjn ,  Legrand  de  Saint-Réné,  Jeanin, 
électeurs. 

M.  GréU,  citoyen. 

M.  Moreau  de  Saint-Méry ,  président  des  électeurs. 

Le  même  jour  13  juillet,  après  midi,  on  publia  l'arrêté 
suivant  : 
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Arrêté  du  conntê  permanent  établi  par  Vnssemblée  génirate 
dé  ce  malin ,  i^i  juillet  nS9, 

Là  notoriété  des  désordi*es  et  les  excès  commis  par  plusJeuk*^ 
ftltpoupemens ,  ayant  déterminé  l'asàerriblée  générale  à  rétaWir 
sans  délai  la  milice  parisienne,  il  a  été  ordonné  ce  qui  suit  : 

l^Lé  fpnd  de  la  milice  parisienne  sera  dé  48,000  citoyens, 
jttsqtt'à  nouvel  ordre  ;  . 

'  2*  Le  premier  enre^'strement  fiiit  dans  chacun  des  soixaittfe 
icfelricts,  sera  de  200  hommes  pour  le,  premier  jour,  et  aiiwi 
successivement  pendant  les  trois  jours  suivans  ; 

$•  Ces  soixante  districts ,  réduits  ert  seize  quartiers,  formeront 
*eîze  légions,  qui  porteront  lé  nom  de  chaque  (Quartier >  dont 
douze  serpnt  composés  de  quatre  bataillons,  «gaiement  désignés 
par  le  nom  des  districts ,  et  quatre  de  trois  bataillons  seulement, 
aussi  dé^gné^  de  la  même  manière  ; 

4*"  Le  fond  de  chaque  bataillon  sera  de  quatre  compuguies; 

S**  Qiaque  cwnpagnie  sera  de  200  hommes ,  dont  la  domposi- 
tiQU  en  sera  portée  dès  le  premier  jour  à  50  hommes,  pour  com- 
pléter successivement  les  200  hommes  demandés  à  chaque  di^ 
jtrict ,  à  Teffet  de  commencer  le  service  ;  ^ 

6*"  L'étât-major  sera  composé  d'un  commandant-général  d^ 
seize  légions,  d'un  commandant-général  en  second;  d'un  major- 
général  ,  et  d'un  aide^najor  général  ; 

7**  L'état-major  particulier  de  chacune  des  seize  légions  sera 
composé  d'un  commandant  en  chef  ;  d'un  commandant  en  se- 
cond ,  d'un  major ,  de  quatre  aidés-majors  et  d'un  adjudant  ; 

8**  Chaque  compagnie  sera  commandée  par  un  capitaine  en 
premier ,  un  capitaine  en  second  j  deux  lieutenans  et  deux  sous-    . 
lîeutenans. 

Les  compagnies  seront  composées  de  huit  sergens ,  dont  le  pre- 
mier sera  sergent-major,  de  trente-deux  caporaux,  de  cent  cin- 
quante-huit factionnaires  et  de  deux  tambours  ; 

.9**  Le  comité  permanent  nommera  le  commandant-général ,  le 
commandant-général  en  second ,  le  major-général ,  l'aide-major- 
général,  et  les  états-majors  de  chacune  des  seize  légions ,  sur  les 
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désignations  et  renéeîgnemèns  qiiî  seront  adressés  par  les  chefs 
dê$  districts.  . 

Qnantaux  offidersdesbataîHonsqui  composentlesdites  Icfjîorts, 
Os  seront  nooimës  par  chaque  dlÉrict,  ou  par  des  commissaires 
députés  à  cet  effet  dans  chacun,  des  districts  et  quartiers; 
Marqué  distinciim, 

iff*  Gomme  il  est  nécessaire  que  chaque  membre  (Jui  comprise 
cette  milice  parisienne  porte  une  marqué  distmctîve ,  les  couleur^ 
db  la  ville  ont  été  adoptées  par  l'assemblée  générale;  en  consé- 
(Jaence,  chacun  portera  te  cocarde  bleue  et  rouge.  Toat  homme 
(Jui  sera  trouvé  avec  cette  cocarde,,  sans  avoir  été  enregistré  dans? 
fondes  disltrîcts,  sera  remis  à  la  justice  du  comité  permanent.' 
Le  gi^and  état-major  réglera  îes  distinctions  ultérieures  de  tout 
genre; 

H*  Le  quartier-général  dé  la  milice  parisienne  sera  constam- 
ment à  rHôtd-<le-Vme } 

12*  Les  officiers  composant  fe  grand  état-inajor  auront  séance 
au  copfiîté  permanent  ; 

13**  11  y  aura  seize  corps-de-gàrde  principaux  pour  chaque  lé- 
gion, et  soixante  corps-de-garde  particuliers,  correspondans  à 
ôhaque  district  ; 

14*  Les  patrouilles  seront  postées  partout  où  il  sera  néces- 
saire, et  la  force  de  leur  composition  sera  réglée  par  les  chefs  ; 

îo^  Les  armes  prises  dans  leà' corps-de-garde  y'^'eroht  laissées 
par  chaque  membre  de  la  milice  parisienne  à  la  fin  de  son  ser- 
vice ,  et  messieurs  les  officiers  en  seront  responsables  ; 

16*  D'après  la  composition  arrêtée  de  la  milice  pai'isienne, 
chaque  citoyen  admis  à  défendre  ses  foyers  voudra  bien,  tant 
que  les  circonstances  l'exigeront ,  s'astreindre  à  faire  son  service 
tous  les  quatre  jours; 

Fait  à  l'Hôtel-de-ViUe ,  le  13  juillet  1789. 

Signé  j  tE  Flesselles  ,  prévôt  des  marchands ,  etc. 


Enfin ,  pour  terminer  a^^c  l'Hôtel-de-Ville ,  sur  les  cinq  heurçà 
après  midi,  le  comité  permanent  arrêta  que  des  mesures  seraient 
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prises  pour  entretenir  des  communications  régulières  avec  Tas-,, 
semblée  nationale  (nous  avons  Farrêté  sous  les  yeux)  ;  et  en  con- 
séquence ,  nomma  une  députation  pour  aller  lui  rendre  compte 
de  la  situation  de  la  capitale.  #  , 

On  concevra,  au  reste  ,■  quefle  devait  être  Factivité  du  comité , 
en  lisant  lé  récit  suivant ,  soit  qu'il  fût  mis  en  demeure  d*âçir 
par  lui-même,  soit  qu'il  y  fût  excité  par  les  nouvelles  qui  lui 
venaient  de  tous  le§  points  de  Paris.        /     ^ 

Dès  le  matin  une  troupe  de,  peuple  sachant  quil  y  avait  des 
blés  dans  la  maison  des  lazaristes,  s'y  transporta,  forç^  le$ 
portes,  courut  aux  greniers,  et  chargea  les  farmes  qu'il  y  trouva 
sur  einquante-deux  voitures  qui  furent  conduites  à  la  Halle.  La 
colère  des  assaillans  à  là  vue  de  ce  grand  dépôt ,  qu'ils  appels^ieut 
un  accaparement ,  monta  au  plus  haut  degré;  pour  punir  les 
coupabW,  ils  brisèrent  leur  mobilier ,  pénétrèrent  dans  les  caves 
et  défoncèrent  leurs  tonneaux  de  vin.  Pour  cesser  cette  bande  de 
destructeurs ,  les  lazaristes  mirent  le  feu  à  une  grange.  Cenioyen 
réussit, en  effet.  Dans  cette  bagarre ,  les  prisonniers  s'échap- 
pèrent; mais  d^aUleurs  rien  ne  fut  dérobé  :  le  peuple  découvrit  un 
voleur,  il  en  fit  justice  de  suite ,  il  le  pendit.  Une  quarantaine  de 
misérables  seulement  restèrent  à  s'enivrer  dans  les  caves  \  ils 
furent  ramassés  la  nuit  suivante  par  la  garde  nationale.  {L'Ami 
du  Roi  raconte  que,  conduits  au  Châtelet,  et  le  concierge  décla- 
rant qu'il,  ne  pouvait  les  recevoir ,  parce  que  sa  prison  était  pleine, 
le  peuple,  indigné  contre  cette  canaille  ivre,  les  pendit.) 

Une  autre  bande  alla  attaquer  là  Force,  où  étaient  alors  renfer- 
més lesprisonnlers  pour  dettes.  L^  garnison  de  celte  prison  s'était 
renfermée  dans  l'intérieur,  et  elle  laissa  fair^.  Lès  portes  furent 
enfoncées,  et  les  détenus  délivrés.  Quand  on  apprit  au  procureur- 
général  du  parlement  cet  événement,  il  répondit  :  €  S'il  en  est 
resté  quelqu'un ,  dites^Iui  de  se  hâter  de  sortir ,  parce  qu'il  ne 
sera  plus  teniyps  lorsque  les  portes  seront  fermées.  » 

Presque  en  même  temps,  les  prisonniers  du  Châtelet,  véri- 
tables coupables,  pour  lesquels  il  n'y  avait  point  de  pitié  chez 
le  peuple,  instruits  du  désordre  qui  r^nait  dans  la  ville,  se 
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>fdtèreiit.  Ils  dëpaTèr^t  leur  tour,  s'armèrent  de  tout  ce  qui 
leur  tond»  sopsia  mam,  et  attaquèrent  les  portes.  Ils  avaient 
ééj^  enfoncé  quelques  guichets,  lorsque  le  concierge  appelai 
ton  secours  une  bande  de  peuple  qui  passait  dans  la  rue  (une 
tonde  de  brigands^  dit  Y  Ami  du  Rot).  Ces  hommes  entrèrent 
dans  la  prison,  firent  feu  sur  les  rebelles,  et  les  forcèrent  à  ren- 
trer dans  Tordre. 

Pendant  ce  temps,  deux  rassemblemens  se  formaient  près  du 
PalaifrrBonrbon  et  dé  Thôtel  de  Breteuil;  on  se  préparait  à  punir 
leurs  propriétaires,  en  ruinant  leurs  demeures.  Les  représenta- 
lions  de  quelques  citoyens  les  détournèrent  de  ces  violences. 

D'autres attroup^siens  encore  couraient  Paris,  cherchant  des 
amtes,  menaçant  de  fbuiller  les  hôtels  des  aristocrates ,  et  armés 
de  tprches  pour  les  brûler. 

>  Vnxk  d'eux  aUa  au  garde-meuUede  la  couroitme,  y  aileva  des 
armes,  deux  canons  et  plusieurs  armures  de  prit.  Les  objets 
précieux  furent,  plus  tard,  presque  tous  remis  entre  les  mains  de 
Vautorité. 

Cendant  les  boutiques  étaient  fermées  ;  on  puyrait  des  tran^ 
chées ,  on  formait  des  barricades  avec  des  tonneaux  et  des  pavés 
dims  les  rues  des  faubourgs  et  dans  un  grand  no^nturé  de  celles 
du  centre.  Prèsde  chacune  d'elles,  iincorps-de-garde  s'improvisait. 
]Le  tocsin  sonnait.  Des  honmies  passaient  dans  les  rues,  appelant 
de  la  voix ,  et  à  l'aide  d'une  clbchette ,  chacun  à  se  rendre  au  dis- 
trict. En  effet ,  les  église^  et  les  couvens  qui  avaient  servi  précé- 
demment à  ces  assemblées  se  remplissaient;  Ips  anciens  bureaux 
s'y  installaient.  A  Samt-Etieime-dii-Mont,  lé  curé  lui-même  prit 
la  présidence  de  l'assemblée,  et  devint,  pour  un  moment,  le  chef 
de  la  force  armée. 

Partout  on  cherchait  des  armes  ;  tous  les  ouvria^s  en  fejr  étaient 
occupes,  depuis  l'aube,  à  forger  des  piques  grossières;  mais  c'était 
des  armes  à  feu  qu'il  fallait.  Pour  cela,  cm  allait  à  l'Hdtel-de- 
Tille, s'adresser  à M.deFlesselIe^,  prévôt  des  marchands;  celui-ci 
se  débarrassait  des  pétitioniiaires,  en  les  envoyant  au  hasard, 
dans  le  premier  midroit  qui  bi  vouiità  la  prisée;  mais  ceux-ci, 
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li'ayant  rien  trOjUyë  et  ne  se  découlrageantças^  revynaîen^  <ïe 
noaveau  s'adresser  au  prévôt.  Nouvelle  indication  de  la  part  dei 
celi^i-ci  aussi  hasardé^  (|ue  la  j^remièfe. 
^  Voici  un  çécit,  qui  fut  imprimé  et  c^ue  nous  avons  spus  les  yeux, 
(^es  tentatives  du  district  des  J^athi^rins ,  p(^\ir  tr^p^y^  de^  ^f WÇ| 
et  4es  mnnHions.  Nqus  doiu^ons  çettq  yiècç^,  n(în-s^l€»i|eflt. 
comme  chose  curieuse,  mais  comme  propre  à  donner  ('intelli- 
gence du  sentiment  qui,  plus  tard ,  condamna  M.  de  Flesselles 
à  mort.     -  ' 

t  Le  district  des  Mathurins  s'étant  assemblé  le  lundi  13  cou- 
rant, ajpr^s  s*étre  constitué  par  la  nomination  d'un  président  et 
autre^  officiers,  s'est  occupé  de  dresser  le  rôle  de  ^qu$  les 
çitiojçjps  du  district  en  état  de  ççcff^er  les  arip^es. .  . 

»  Pendant  que  Ton  inscrivait  tous  Içs  c|toy^s  qui  s'étaient, 
en9^re$sé§.  d^  §ç  ^en^re  à  Vé^ç  des  Mathçirins ,  on  a  eçivayé 
4g^  députés  à  rhôtel-de-ville  cour  dem^pdejc  des  armes  et  de^. 
çainitiojf^s  de  guerre.        , 

€  Les  députés  du  district  sont  revenus  annoncer  qu'il  av^it  été 
qrrèté  ^€j  çl^(ju^  dîi^iict  ipnyerrai^,  ^ani^  rapyèjs-flûdi»  deux 
cpit^}iQmmç^  aux^els  on  441ivr^ait  des^rnies  à  Thôtel-^e-ville, 
,  I  Çju  a  4T^?sé ,  sur  le.  cl^jp ,  lu^  rôle  d^  dfM^;  c^^ts  9^oyens  ^ 
cqçfmîpd^  par  ])I.  le.  çbevalier  ^qiesiiay.  dejp^e^urçp^ire,  ç^ona- 
qtandapt,  et  assisté  ^eM^  FeuB^ant  ç^e  Maisoçneuv^ ,  qui  é^a^ent 
porteurs,  d'un  r^le  çontei^nt  Içs  uops  de  c^que  soj^dat  citoyen 
qui  eomjposaitja  compagnie. 

^  l^  compî^uie  du  district  état^t  ^rrivéç  à.  ri;^ôtel-d^-ville, 
]!^,dej^e^\irfj^irp,  commandant,  et  ]^,  de  isiaisonueuve,  se  soçt 
pf  ésen^s  ai^  Iwir^audu  comité  qui  y  si(^eait.  Jï*  de  Flessclles  qui 
le  présidait,  donna  des  paroles  au  lieu  des  armes  qui  avai^t  eté^ 
ppmises ,  il  exhorta  à  la  patience,  et  renouvela  ses  promesse;^. 
)  Le  çonunandant  insista.  Sur  soi^  nom,  M.  de  Flesselles  lui  de- 
Bj^nda  s'i|  étf|it.n(*le.  —  Oui ,  I^onsieur ,  je  le  s^uis.  —  Ah  !  vous 
êtes  noble.  —  M.  de  Beaurepoire  et  M.  àjd  Maisonneuye ,  voulant 
justifier  à  j['as$emblée  qui  I^  av^it  honorés  4^l^ur  jnijçijQn,  qu'i^ 
»>  ^^ent  4fi^iw^ïé§,  4^andlçipçnt  qiie  Jç*  r^lç  4^  jiq^^^  çi^ 
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tojens  fût  vi$é  par  ^.  de  jFlesseUe^.  —  Celui-ci  dooc  y  ^rivit  ^ 
.sa  propre  mai»  :  <  foi  vu  l'état  y^'enverr^  les  dispçsitj^om  uUéf 
riçures  trh4ncessgmment.  Signé ,  ^lesselles.  » 

P  ^  çpmp|p)0nie  des  soldats-citoyens  dn  district  d^jMla^urins 
s'étant  .rendue  à  l'assemblée  (  on  ne  peindra  pas  la  juste  indigna- 
tion de  chacun  des  citoyens  qui  se  voyaient  joués  d'unp  nianière 
aussi  atroce)  envoya  de  nouveaux  députés  à  la  ville ,  avec  ordre 
d'insister.  — ^es  députés  rapportèrent  l'écrit  suivant  :  ».  —  I^ 
çpmii^é  permanent  de  la  milice  parisienne,  invite  MM.  les  Çhar^ 
treux  de  faire  remettre  aux  citoj^ens  du  district  des  Mathurim. 
cinquante  fusils.  Signé et . au-dessous» Flessellbs. 

>  ^^^i|6t  cin(^uante  soldats  citoyens  furent  .nomj[nés  j^^r  se 
rendre  a^x  Chartreux.  —  ïls  revinrent  et  i^pportèrent^  au  Wçu 
«(i'ari^eSy  Je  certificat  suivant,  —  Je  soussigné^  mieur  d§.la  Char' 
treuse,  certifie  quil  n'y  a  chez  nous  aucune  arme  4  feu  ni  armes 
blanches  et  ^uil  n'y  en  a  jamais  eu.  Paris,  etc.Le  district,  une  se- 
conde fois  trompé,  contint  ses  justes  plaintes,  et  ne  s'occupa  dan$ 
Je  moment  cgxe  de  l'ordre  à  établir  pour  ses  patrouilles  pendant 
JanuitciuiapprçM^tU^it,  ilsepassadesafme^  qui  lui  avaient  été 
promises  avec  l'intention  de  ne  pas  les  lui  fournir. 

>  Le  district  des  Mathurins  a  eu  la  satisfaction  de  maintenir 
dans  son  arrondissement,  l'ordre  et  la  tranquillité  pendant  la  nuit 
du  15  au  14.  Depuis  il  s'e^t  procuré  des  armes  ;  il  ose  assurier  pro- 
tection à  Jtous  les  bons  citoyens,  et  punition  aùx.enpemis  de  la 
patrie,  et  auxpertijrbateurs  du  repos  public.  % 

Cependant,  dans  l'après  çaidi ,  une  force  réelle  et  organisée  vint 
aux,Parisiens«  L'ordre  fut  donné  auxGaides-Françaîsesd*é\^cuer 
^aris,  etdese  rendi'e  à  Saint-Denis.  Ils  avaient  ^éjàlargeqient  com- 
muniqué, ^ans  la  matinée,  avec  la  population ,  et  même  un  grand 
nombre  d'entre  eux  s'y  était  déjà  mêlé.  A  celte  iiouvelle,  ils  se  ré- 
voltèrent unanimement.  Quelques  officiers  se  joignirent  à  eux.  Ils 
yinrent  d^ns  Paris  et  se  mirent  à  la  discrétion  derHôiel-cle-Vil(è. 
^nsi ,  Paris  acquit  un  régiment  de  trois  mille  hommes,  des  ar- 
tUleurs  et  des  canons.  , 

beaucoup  de  soldats,  d'ailleurs,  s'échappaient  du  c^mrndu 
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Champ^de-Hars,  ou  désertaient  de  Saint-Deiiîi  el  yenaiait-fld 
livrer  avec  armes  et  bagages  à  la  population. 

Dans  le  moment  mèipe  où  les  Garde&-FranOaises  travm*8aiént 
les  boulevai^tSy  on  découvrit ,  au  port  Saint-Nicolas ,  un  làteau 
i^hargë  de  cinq  milliers  de  poudre.  Elle  fut  transportée  à  FH ^^ 
de-Yilley  déposée  dans  uùe  salle  basse,  et  confiée  a  un  abbé  nom- 
mé Léfèvre  qui  passa  la  nuit  à  faire  la  distribution.  Cette  décour 
verte  devint  uti  nouveau  sujet  de  colère  contre  H.  FlesseUes; 
qui  devait  comiaitre  Tèxistence  de  ces  munitions,  et  l'avait  tenue 
cachée.  Dès  ce  moment  on  conmiénça  à  tirer  à  intervsdie  des 
coups  de  canon  afin  de  tenir  la  population  en  éveil. 

Enfin,  peu  de  temps  après,  on  arrêta  un  convoi  de  farine  des- 
tiné pour  le  Champ-de^Mars  et  on  le  condiitrit  à  h  Hafe. 

La  nuit  se  passa  sans  événement,  mais  non  sans  inquiétude.  La 
sombre  illumination  des  rues,  la  marche  rapide  des  cohortes 
nombreuses  qui  parcouraient  la  ville  en.  silence,  les  accens  lugu- 
bres qui  avertissaient  par  intervalles  de  retirer  ou  de  remettre  les 
lampions,  les  pavés  et  les  meublés  amoncelés  sur  beaucoup  de 
fenétresy  tout  présentait  l'idée  d'un  danger  d'autant  plus  ter- 
rible, qu'on  ne  pouvait  en  mesurer  l'étendue. 

Les  motionnaires  du  Palais-Royal  ne  désemparèrent  pas  de 
la  nuit.  Le  jardin  et  les  cafés  furent  constanmient  remplis.  On 
y  colportait  une  liste  dé  proscription ,  dont  quelques  exemplaires 
coururent  le  lendemain  toute  la  ville.  On  y  promettait  une  ré- 
compense à  ceux  qui  apporteraient  au  café  du  caveau ,  les  tètes 
du  comte  d'Artois ,  ^u  prince  de  Condé,  du  maréchal  de  Broglie, 
du  baron  de  Bezenval ,  de  Berthier  de  Sauvigny ,  nouvel  intai- 
dant  de  Paris ,  dubarén  de  Breteuil ,  de  Foulon ,  du  prince  de 
Lambesc  t  etc.  On  ne  se  contenta  pas  de  faire^circulcr  cet  arrêt , 
on  en  adressa  un  exemfdaire  à  chacun  des  condamnés.  (Nous  em- 
pruntons ce  paragraphe  presque  textuellement  à  Y  Ami  du  Jfot, 
S*  cahier,  p.  86.)  Il  est  remarquable  que  tous  les  persomiages 
nommés  dans  cette  singulière  liste,  prirent  la  fuite  après  le  14 
juillet.  Etait-ce  tareur  de  cet  arrêt? 

On  s'occupa  smA  beaucoup  au  Psdais-Royd  des  moyens  d'à* 

Digitized  by  Lj OOQ IC 


ItlLLET     (1789)  loi 

toir  dect  armes  ;  et  des  lieux  oit  l'on  pourrait  eu  trouver*  On  nom* 
ma  rHôtel  des  Invalides  t  et  la  Bastille. 

Ce  fut  sans  doute  dans  ce  rassemblement  tumultuàire  que  se 
oomlrinèrent  les  diverses  nouvelles  sur  la  conspiration  de  la  cour, 
et  qu'elles  se  grossirent  dé  manière  à  donner  lieu  au  récit  qui 
fut  l'objet  de  diverses  brochures  publiées  le  lendemain,  et 
dont  le  MoHiteUr  s'est  rendu  l'interprète  :  les  détails  en  sont  trop 
exagérés  pour  que  nous  l'énr^strions  ici  ;  nous  nom  bornerons  - 
à  en  exposer  la  substance,  c'est-à-dire  la  vérité.  La  nuit  du  14  au 
15  juiHet  était  fixée,  disait-on,  pour  l'arrestation  de  plusieurs 
membres  de  l'iissemblée  nationale,  pour  celle  du  p]us  gi'and  nom- 
bre des  électeurs  de  Paris,  et  de  tous  ceux  qui  avaient  marqué 
parqudque  acte  de  patriotisme;  on  devait  ensuite  faire  une  vigou- 
reuse démonstration  militaire  dans  Paris ,  bloquer  les  barrières 
et  mettre  la  ville  sous  lecoup  de  batteries  élevées  à  Montmartre  et  à 
Passy.  Le  15^  le  roi  devait  se  transportera  l'assen^lée  nationale, 
y  tenir  un  lit  de  justice  et  la  dissoudre. 

Versailiesy  13  juillet.  La  terreur  de$  èvénemens  qui  se  passaient 
à  Paris ,  et  la- crainte  d'une  invasion  venue  dé  la  capitale ,  conti- 
nuaient à  paralyser  ja  cour.  On  lue  songeaitqu^à  se  défaidre.  Aus&i 
les  communications  restèrent  îbterrompues  par  les  mémei 
précautions  que  la  veille.  On  craignait  cepen^t  la  défection  des 
troupes.  Aussi ,  les  hommes  et  les  dames  de  la  cour  allèrent  se 
mêler  aux  soldats,  et  leur  distribuer  de  l'argent  çt  du  vin. 

Billet  de  Louis  XVI  ait  Comte  d'Artois,  du  iZ  juillet ,  11  heures 
du  malin,  c  J'avais  cédé  mon  cher  frère,  à  vos  sollicitations,  aux 
r<^)résentations  de  quelques  sujets  fidèles;  mais  j'ai  fait  d'utiles 
réflexions.  Résister  en  ce  moment,  ce  serait  s'exposa*  à  perdre 
la  monardiie;  c'est  nous  perdre  tous.  J'ai  rétracté  les  ordres  que 
j'avais  donnés;  mes  troupes  quitteront  Paris;  j'emploierai  des 
moyens  plus  doux.  Ne  me  parlez  plus  d'un  coup  d'autorité,  d'un 
grand  acte  de  pouvoir  ;  je  crois  plus  prudent  de  temporiser ,  de 
céder  à  l'orage,  et  de  tout  attendre  du  temps,^  du  réveil  des  gens 
de  bien ,  et  de  Tamour  des  Français  pour  leur  roi.  >  Signé  Louis. 
(Corre8p^^|;;l•ce  médite  de  Lom  XVI,  l.  />  p.  131.) 

Digitized  by  VjOOQIC 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Paris ^  mardi  ii  juillet  l78Ô.  —  Ces  fe  matin  j  le  cri  atix  Invar 
lidest  sortit  du  Palaîs-Royâl,  et  alla  retentir  sur  là  place  iie  THô- 
tél-dei-Viflë.  M.  Ê  hys  de  Corny,  procureur  du  roi  de  là  ville,  se 
lîiît  à  U  télé  dû  ràssembleriient  (Jui  occupait  la  place,  et  prit  Û 
cheinindes  Invalides.  îl  avait  aveclui  quelques  compagnies  de 
Gardes-Françaises.  La  foule  grossît  énormément  pendant  laroutei 
él  cependant  elle  conservait  un  certain  ordre  de  marche.  On  rè- 
ihar^uait,  au  milieu ,  les  clercs  de  la  bazochè ,  avec  leurs  babîts 
rouges,  et  le  curé  de  Saint-Étienne  du  Mont  marchant  à  la  tête  dé 
ses  paroissiens.  , 

Ce  ti*était  pas  une  expédition  sans  danger.  On  savait  que  trois 
régimens  étaient  campés  au  Chamt)s-de-Mars.  Le  gouverneur 
des  Invalides  avait  des  canons,  des  munitions,  et  un  fort  détache- 
ment du  régiment  d'artillerie  de  Toul  avec  ses  pièces.  Le  jour 
précédent^  on  avait  remarqué  que  la  troupe  était  ^ous  les  armes 
derrière  les  JFossés  qiiî  couvrent  Thôtel  ;  mais  ,  par  une  mesure 
qu'où  ignprait^  là  garnison  fatiguée  s'était  retirée,  dans  ses  quar- 
tiers. Lorsqu*On  arriva  deyant  l'hôtel,  on  n'y  trouva  que  les  sen- 
tihèiles  ordinaires^  M.  Ethys  de  Corny  se  présenta  devant  la 
grille  ;  il  demanda  a  parler  au  gouverneur,  et  le  somma  de  remet- 
é'è  sôa  magasin  d'armes  à  la  disposition  du  peuple.  Comme 
fe  gouverneur  hésitait  et  tardait  à  répondre,  le  peuple  com- 
mença i  escalaaerles  fossésl  Alors  la  grille  fut  ouverte.  On  enleva 
de  l'hôtel  2§,o6o  ifusîls  et  âO  pièces  de  canons,  ^'ailleurs,  toute 
prèprîéiê  publique  où  particulière  fut  religieusement  respectée. 

Àdcôlte  opposé  de  Paris,  une  iàutre  scène  commençait  :  c'était 
celle  qui  devait  se  terminer  par  ïa  prise  de  la  Bastille. 

Dès  Taiibe  du  jour,  quelques  jeunes  gens  députés  du  Palais- 
Royal  se  présentèrent  devant  cette  rorteresse;  ils  furent  intrô- 
âuîts  jusqu'à  la  sieconde  porte  (1).  ils  demandèrent  des  armes; 
sur  Ife  refus  qui  leur  fût  feît ,  ils  se  retirèrent.  Plus  tard,  unie 
aiitre  députation  se  priésenta  iet  fut  également  étonduite.  Plue 

(1)  On  pénétrait  dans  la  Bastille  par  d^x  portes  toutes  denx.^aniif^ 
d'un  jH)irt-letis.  La  première  donnait  entrée  dàné  unecôur  de  cbnstrub- 
tion  modem^i.  JLà  m^kàé  conduisait  chi  ^  là  lii»n«reBae  «Ue^ildiBft^  61 
dans  Fenceinte  de  ses  neuf  tours. 
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tard  encore ,  îï  eu  vînt  une  troisième  jplùs  nombreuse  i  plus 
bruyante,  moins  docile.  On  ne  parvint  à  l'élôîgner  qu'en  feisant 
feu  sur  eUe.  {Ami  du/lôi,  p.  ÎÔ7, 3*  cahier.)  Enfin  M.  Thurîot  dé 
la  Rosière  député  du  district  se  présenta  ;  il  fut  admis  et  somma 
vainement  le  gouverneur  de  faire  retirer' les  canons  qui  duliaut 
des  tours  menaçaient  Paris.  Pendant  ces  pourparlers,  ime  troupe 
dTiommes  saflsarmes  âvaîl  pénétré  dans  la  première  cpur,  entou- 
rée de  bâtimens ,  mais  encore  séparée  delà  forteresse  par  un  JFossë. 
lorsque  M.  Tturiot  se  retira,  le  pont-Iois  étant  baissé,  elle  s'a- 
vança demandant  des  armes  ;  la  garnison  fit  feu  sur  elle,  et  releva 
îé  pont.  Alors  ïe  peuple  devint  furieux  et  l'attaque  commença. 
On  mît  le  feu  au  corps  dé  bâtimens  qui  couvraient  la  forteresse 
et  du  baut  des  toits  des  maisons  voisines  on  tira  sur  ïes  hommes 
qui  se  J)résentaîent  au  sommet  des  tours.  Pendant  les  cinq  heures 
que  dura  la  fusillade,  une  dëputation  de  l'ÎIôtel-de-Ville  se  pré- 
senta portant  une  sonîmation ,  signée  de  Flesselles  prévôt  des 
marchanas  et  adressée  k  M.  deLaunay,  afin  qu'il  rendît  lia  ÎFortè^ 
resse  à  la  VJlle.  Mais  ces  parlementaires  furent  repoussés  troife 
îbïs,  par  le  ieu  au  château  (1).  tnfin,  le  peuple  parvint  à  mettre 
des  canons  en  batterie  vis-à-vis  le  pont-levis.  Alors ,  la  garnison , 
peu  nomWeuse,  composée  a  invalides  et  de  suisses,  pensa  à  se 
rendre.  Elle  cessa  de  tirer;  un  officier  suisse  appella  à  travers  un 
créneau  et  tendit  un  billel.  Lesassaillans  cessèrent  à  leur  tour  leur 
feu.  Une  planclieiEut  jetée  eh  travers  du  foss^.  Un  huissier,  nommé 
Biaillara ,  se  hasaraa  sur  ce  pont  d'oii  un  homme  qui  l'avait  pré- 
cédé, venait  de  tomber,  et  était  allé  se  briser  au  fond  du  fgssé  ; 
îl  prit  le  billet,  tiullin  qui  commandait  Je  peuple ,  le  lut  à  haute 
voix.  On  deniahdaît  i  capituler,  si  la  vie  de  la  garnison  était  ga- 
rantie sauve.  —  toi  d'officter,  (fit  Hullin ,  jo  le  jure.  Le  peuple 
accueillît  cette  parole  avec  des  cris  de  réprobation.  Cependant  un 
petit  pont-levis  s'abaisse  et  le  peuple  est  maître  de  la  forteresse. 

Là  prise  de  là  Bastille  coûta  aux  assiégeans  quatre-vingt-dix- 
nuit  morts  et  soixante-treize  blessés.  Les  assiégea  ne  perdirent 
qu'un  homme  dan%le  coniW.  Faut-il  s'étonner  que  le  peuple  fu- 

(1)  Voyez  le  rapport  des  commissaires  à  la  fin  de  cette  narration. 
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rieux  d'une  résistance  aussi  obstinée ,  terminée  par  une  ca|Mtidih 
tion  cpi*on  aurait  pu  consentir  plus  tôt ,  n'ait ,  dans  son  premier 
mouvement^  pensé  qu'à  punir  les  auteurs  d'une  ténacité  et  d'un 
massacre  à<uit  les ,  causes  n'étaient  pas  même  just^ées  à  ses 
yeux  par  la  rigueur  d'un  devoir  militaire  accompli  jusqu'au  bout. 
H.  de  Launày  fut  arraché  à  ceux  qui  le  conduisaient  prisonnier  à 
rh6td*de->'itie;  on  lui  trancha  la  tête  et  cm  la  mit  au  bout  d'iuie 
pique;  M.  de Xosme^  son  major,  (eut  le  même  sort.  Deux  offi- 
ciers pi  qudques  invalides  furent  tués  dans  la  forteresse.  Deux 
autres  invsdides ,  saisis  les  armces  à  la  main  et  iaisant  feu  sur  le 
peuple,  furent  traînés  sur  la  place  de  Thôtet-de-idlle ,  jusqu'au 
coin  dé  la  nie  de  la  Vannerie,  où  était  une  potence  en  fer  qui 
soutenait  une  lanterne;  cet  appareil  devint  l'instrumait  de  leur 
supplice.  Les  autres  prisomiiers  furent  sauvés  par  les  gardes* 
françaises.  On  s'était  acharné  contre  les  mvalides,  parce  qu'on 
les  avait  vus  sur  le  haut  des  tours ,  adiamés  eux-mêmes  à  dni* 
ger  un  feu  meurtrie*  sur  la  population.  On  aoumena  saufs  les 
gardes  suisse»  qui  n'avaient  point  paru  et  qui ,  couverts  de  sar*- 
féaux,  furent  pris  sans  doute  par  quelques^ns  pour  des  pri* 
sonniers. 

On  trouva  dans  la  poche  de  M.  de  Launay ,  un  billet  signé 
Fletedies,  qui  contenait  ces  mots  :  c  J'amuse  les  Parisiens  avec 
des  cocardes  et  des  promesses,  tenez  bon  jusqu'au  soir  et  vous 
aurez  du  renfort.  »  Cette  lettivs  fut  jgortée  ethie  au  comité  des 
électeurs.  A  cette  lecture,  le  prévôt  des  marchands,  interdit  et 
tremblant,  piitàpeinebalbutierquelquesmots.  <  Sortez,  monsieur 
deFlesselles,  dit  Garan  de  Foulon,  l'un  des  memln^es  du  comité, 
vous  êtes  un  traitt*e,<  vAis  avez  trahi  la  patrie,  la  patrie  vous 
abandonne.  »  A  l'instant  même,  M.  de  Flessellei  fut  saisi;  on  le 
traînait  vers  la  fotale  lanterne ,  lorsqu'il  fut  tué  d'un  coup  de 
pistolet.  On  lui  trancha  la  tête  et  on  la  mit  au  bout  d'une  pique. 

Pendant  que  l'on  se  battait  à  la  Bastille,  une  reconhaissance 
de  hussards  pénétra  jusqu'au  Pont-Neuf  par  les  quais.  Arrivée 
là,  elle  se  trouva  entourée  et  comme  assiégée  par  la  foule  ; 
«  Messieurs,  dit  l'offider ,  nous  vaions  nofbs  réunir  à  vous.  -^ 
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Eh  Um!  s'ëcria  M.  Haratt  sortant  de  b  faide,  mettes  pied  k 
terre  et  remettezTBous  vos  armes.  >  L'officier  refusa  »  sdors  il  fiit 
conduit  à  Tbdtel-de^viUe,  d'où  oa  le  renvoya  sous  escorte,  jusr 
^'à  la  baorière.  . 

La  nuit  qui  succéda  à  cette  journée  fut  extrêmement  a^^tée  ; 
c'était  cdle  indiquée  pour  l'exécution  db  complot  de  la  cour.  Les 
rues  forent  encore  écbirées  par  des  illuminations.  Une  itiultitnde 
de  patrouilles  se  croissaient  dans  lesrues,  et  le  défaut  de  mots  d'oi^ 
dre  produisit  une  confusion  extrême;  cfaaque^istricl  avait  donné 
le  sien.  A  tout  moment,  en  outi^c,  une  alerte  veuaiteffrayer  la  pe^ 
pulatiôn.  Cependaiit,  cette  nuit  même,  le  camp  du  ChampHla* 
Mars  fut  levé,  et  les  troupes  se  retirèrent  avec  une  précipitation 
qui  ressemblait  à  une  déroute, 
AntUyêe  des  rapports  des  députés  envoyés  en  parlemetUaires  à  ta 

Bastille,  le  14  juillet ,  par  les  étecteurs  assemblés  à  thôtet-de' 

ville. 

Une  députation  fut  chargée  de  porter  à  M.  de  Launay ,  l'arrêté 
suivant  :  i  Le  comité  permanent  de  la  milice  parisienne,  consi*» 
dérant  qu'il  ne  doit  y  avoir  à  Paris  aucune  force  militaire  qui  ne 
soit  sous  la  main  de  la  ville ,  charge  les  députés  qu'il  adresse  au 
commandant  de  la  Bastille,  de  lui  demander  s'il  est  disposé  à 
recevoir  dans  cette  place ,  les  troupe^  de  la  milice  parisienne,  qui 
la  garderont  de  concert  avec  les  troupes  qui  s'y  trouveqt  actuel* 
lement.  >  Signé  Fjlesselles  ,  etc. 

La  première. députation  n'ayant  pu  approcher  à  cause  de  la 
fusillade,  et  avant  qu'elle  fût  rentrée,  le  comité  çn  ordonna  ui^ 
seconde,  t  IHacés  au  milieu  de  la  cour,  ra[^rte  M.  Delavigne, 
l'un  de  ses  membres ,  et  dans  Fendroit  d'où  nous  p<uivions  être 
le  plus  fecileBient  aperçus  de  la  garnison ,  nous  avons  fiait  divers 
signaux,  tant  avec  la  main  qu'avec  nos  mouchoirs  en  forme  de 

pavillon  UttK.....  Le  feu  n'a  pas  cessé Nous  sommes  retour^ 

nés  sur  nos  pas,  dans  l'intenticm  d'arriver  à  la  Bastille  par  la 
rue  SaintpAnloine....,  parvenus  à  la  rue  de  la  Cerisaie,  nous  y 
avons  trouvé  égalaiient  un  grand  nombre  de  citoyens  qui,  sans 
être  aucuaemait  couverts  ni  garantis,  se  fiiâHaient  avec  la  gar^ 


Digitized  by 


Google 


lOfe  ASSEMBLÉE  NÂTlOliALE. 

mmû  Aà  ftirt  ;  lacîuèBe  tirait  en  outre  dfe  grosses  pièces  !f  srfliB^ 
We....  Apntabordé'ces  citoyens,  nous  nous  sommes  feît  recon- 
Èaître..^.  Les  citoyens  ont  cessé  le  féu.  Alors,  nous  avoiis  rèitérÔ 
nos  signaux  de  paix,  mais  la  garnison  a  continué  de  nous  ch^i^eri 
'et  hous  avons  eu  lâ  douleur  de  voir  tomber  à  nos  cÔtës  plu- 
Skfurs  xàloyens  dtmt  nous  avions  suspendu  les  coups....  > 

Uiie  troîsîèmè  députâlion  fut  nommée.  Il  fut  décidé  (Ju'eUé  àé 
présenterait  dans  la  forme  usitée  pour  Jes  parlementaires,  c'est- 
à-dire  avec  un  tambour  et  un  drapeau;  M.  EtHis  dé  €orny, Tuli 
de  ces  parlementaires  rapporte  *  qu'étant  arrivés  à  rarseriat  par 
ïâ  rue,  delà  Cerisaie,  et  car  la  cour  des  poudres  et  salpêtres, 
dans  la  cour  de  TÔrme,  ils  s'étaient  postés  au  milieu  de  cette 
cour,  bien  en  vue  de  la  plate-forme  de  la  feastille  ;  que  le  dra- 
peau de  la  députatîon  avait  été  signalé  ;  qu'ensuite  celui  qui  le 
portait  s'était  acheminé  avec  le  tambour,  vers  le  pont-lévis..,. ijue, 
pendant  ce  temps,  on  avait  vu  arborer  sur  la  -plate-forme  de  la 
Bastille,  un  pavillon  blanc ,  que  les  soldats  armés  de  fusils  avaient 
renversé  leurs  fusits  le  canon  en  bas,  la  crosse  en»huut^  et  que  les 
signes  de  paix  et  d'appel  avaient  été  miiltipliés  par  les  chapeaux. 
-r  Que ,  sous  les  auspices  de  ce  commencement  de  récep- 
tion amicale,  les  députés  avaient  engagé  le  peuple  à  se 'retirer 
ââns  les  districts..... -—Que  cette  retraite  commençait  à  s'exé* 
eu  ter....,  lorsque,  malgré  la  foi  rigoureusement  observée  dans 
tous  les  cas  de  députations  parlementaires:,  au  préjudice  de  celle 
des  signaux  du  pavillon  blaite  arboré  siir  la  Bastille  et  des  JFusils 
renversés,  touit-à-coup  les  députés  ont  vu  pointer  une  pièce  aè 
'canon  sur  la  cour  dé  rOrm'e,  et  dans  le  même  moment,  ifô  àhï 
reçu  une  déchargé  cle  niousqueterie  qui  à  tue  trois  personnes  a 
\évirspiéàs...,  T^  [Proces-verbal  des  électeurs,) 

\S3kii^lÊ*M».  -^  m$tWSLÉM  NAnOlf  ALE.  -^  SÉANCE  PEIUtAMÉttTS» 

.MardUijutUet. 

,  On  avait  occupé  la  niiît  et  la  matinée  par  une  dîécui^sion  soii- 
>ëift  l'irterrompuè,  irré^uKère,  sur  le  mode  de  formàtîôri  dtt  éô- 
Itttt  ée  tSôfoâtûdtin.  Ôii  Tavait  iîkë  à  huit  membre^ ,  «  ôfl  avÉt 
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etô  au  scriitm  pour  le  choix  des  membres.  WA,  Mûuiner»  Tévé^ùë 
d'Autufl,  Tabbé  Sieyès,  le  comte  Glermont-Tonnerre,  te  comte 
Lally-Tollendal,  Târehevêque  de  Ëordeaux ,  Chapelier  et  Ber- 
gasse,  obtinrent  la  majorité. 

€  L'assemblée  nationale  semblait  tranquille,  dit  le  marquis  dé 
Ferrières  dans  ses  Mémoires  ;  mais  ce  n'était  point  ignorance  dès 
desseins  de  la  cour.  On  savait  qu'au  moment  même  de  rattàc'|uë 
de  Paris,  les  r^îmens  de  Royal-allemand ,  Royal-étranger ,  et 
les  hussards ,  devaient  environner  la  salle  des  États,  enlever  les 
députés  désignés  pour  victimes,  et,  en  cas  de  résistance,  em- 
ployer la  force.  Ëllé  savait  que  le  roi  devait  venir  le  lendemain 
Faire  accepter  la  déclaration  du  23  juin ,  et  dissoudre  rassemblée! 
Cependant  rassemblée  n'était  pas  sans  ressources.  tJn  peuplé 
Honû)reux,  dans  le  sombre  et  farouche  silence  d'un  abattement 
prêt  à  se  changer  en  fureur ,  entourait  la  salle  des  États  ;  inquîel 
des  mouvemens  qu'il  apercevait  autour  de  lui,  il  errait  çà  et  là 
n'attendant  qu'un  mot  pour  se  porter  à  toutes  lès  ex4;rémUés 
du  désespoir.  On  savait  confusément  ce  qui  se  passait  à  Paris.  » 

[Mi  le  vicomte  de  NoaiÙes,  qui  arrive  de  Paris  ^  entre  dans 
l'assemblée  entouré  d'autres  députés  qui  se  pressent  autour  de 
iui.  î)és  qu'il  paraît,  il  se  ,feit  le  ^lus  grand  silence.  Il  rend 
compte  de  ce  qu'il  a  vu  ;  il  dit  que  la  bourgeoisie  de  Paris  est  souà 
es  armes,  et  dirigée  dans  la  discipline  par  les  Gardes-Françaî- 
•ses  et  les  Suisses  ;  <fae  FHôtd-des-Invalides  a  été  forcé  ;  qu'on  i 
enlevé  les  canons  et  Tes  fusils;  que  les  tamilles  nobles  ont  été 
obligées  de  se  renfermer  dans  lcui*s  maisons  ;  que  fe  Bastille  â 
été  enlevée  d'assaut  ;  que  M.  de  Lâunay ,.  qui  en  était  le  gouver- 
neur \  et  qui  avait  fait  iirer  sur  les  citoyens ,  à  été  fJris ,  condllîl 
a  là  i&rèvé,  massacré  jpar  le  peuple,  fet  sa  tête  portée  au  hailt 
d'une  pique. 

Ce  récit  produit  dans  l'assemblée  If  impression  là  plus  triste. 
Toute  discussion  cesse. 

On  s'empresse  d'envoyer  une  dépulatîon  \evs  le  rôî  ;  pour  luil 
|)ëiïi(iirè  Tétât  ià^iiel  bii  se  trouve  là  capitale  ;  èi  il  est  arrête  que 
ft.  ft  tîCoflite  flè  ISc^à  Sèk  de  la  dépùtâtibn  pour  istiutëii» 
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par  saprësaicot  Goaujie  témoin  »  les  vérités  qu'on  doit  feire  tsn^ 
tenctre  au  roi, 

H.  le  {M^ésidenisort  ^vec  isL  députaUon.  M.  de  La JlPayette 
prend  place  au  bureau  comme  vice-|»*ésident.  Il  observe  qu'il 
est  de  la  dignité ,  comme  du  cleyoir  de  TassemMée,  de  ne  pas  in« 
terrompre  sei^  travau^^  et  de  les  continuer ^avec  le  calme  du  cou- 
rage que  les  circonstances  ne  doivent  pas  altérer, 

nusieurs  motions  sont  faites:  les  unes  pour  établir  une  cor- 
respondance, de  deux  en  deux  heures ,  entre  Paris  et  l'assemr 
blée  nationale;  les  autres  pour  que  rassemblée  soit  toujours  en 
séance  jour  et  nuit,  jusqu'api'ès  rétablissement  des  lois  constitu- 
tionnelles» ou  du  moins  jusqu'après  le  rétaUissement  de  la 
tranquillité  puMique. 

Poidant  qu'on  discutait  ces  motions^  on  a  annoncé  l'arrivée 
d^une  députation  de  Paris ,  portant  des  nouvelles  sinistrés. 

Aussitôt  toute  délibération  cesse  ;  un  monié  silence  se  répand 
daps  toute  la  ^le. 

Après  un  moment  d'attente  »  les  deux  députés  sont  introduits» 
et  Fun  d'eux  prononce  le  discours  suivant; 
Messieurs, 

H  est  impossible  à  des  cœurs  français,  vivement  affectés 
dflms  ce  moment,  de  vous  peindre  les  malheurs  de  leur  patrie» 
I^uxlôiinez  le  désordre  de  nos  idées  dans  une  circonstance  dussi 
désastreuse. 

L'étab)issement  de  ta  garde  bourgeoise,  qui  avait  été  fait  hier 
fort  heureusem€»it ,  avait  procuré  une  nuit  assez  tranquUle. 

Par  le  compte  des  opérations  des  districts,  rendu  au  comité 
permanent,  il  est  constaut  que  plusieurs  particuliers  non  enrégi- 
mentés ont  été  désarmés,  et  leurs  armes  apportées,  soit  aux 
districts,  soit  à  l'Hôtd-de-ville. 

Ce  matin  un  escadron  de  hussards ,  qui  s'est  présaité  dans  le 
faubourg  Saint-Antoine,  a  répandu  une  alarine  générale,  et 
excité  la  fureur  du  peuple. 

n  s'est  porté  dans  le  quarti^  de  la  Bastille  pour  connaître  les 
ûtteutions  éa  ^fouvemeur.  $ur  l'avis  cpii  en  a  ité  doiné  au 
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ebmitë»  il  a  invité  TA.  de  Rulhière,  commandant  de  la  garde  de 
Paiî$  et  deax  compagniesde  Gardés-Françaises,  à  aller  au  secours 
des  citoyens  qu'on  disait  ayoi^  été  attaqués  par  les  hussards;  à 
peine  étaient-ils  arrivés  que  les  hussards  ont  disparu; 

Bientôt  apr^  ;  une  partie  dii  peujple  a  appris  au  comité  que  le 
gouverneur  dé  la  Bastille  avait  lait  tirer  sur  les  citoyens.  Ce  même  ' 
peuple  s'était  emparé  de  trois  invalides  de  la  Bastille  »  qu'il  a 
menés  à  Thôtel  dç  ville,  et  que  le  comité  a  fait  mettre  en  s&reté 
dans  les  prisons  de  Fhôtel. 

,  Le  comité  voulsmt  prévenir  les  malheurs  qui  allaient  arriver  à 
h  Bastille,  y  a  envoyé  trois  députations.  Tune  compo^  de 
M^  Tabbe  Fauchet»  et  trois  autres  membres  du  comité,  pour 
conjurer  le  marquis  de  l^unay  de  ne  point  faire  tirer  le  c^on 
de  la  Bastille,  et  afin  de  calmer  le  peuple,  lui  proposer  de  Teçe- 
voir  une  g^e  bourgeoise. 

Ces  Messieurs,  après  avoir  couru  le  plus  grand  danger,  sont 
revenus  sans  avoir  en  aucun  succès. 

tjne  autre  députalion  s*y  est  présentée  avec  un  drapeau^  et  un 
tambour,  et  a  lait  le  signal  de  la  paix.  On  Ta  laissée  pénétrer 
dans  une  coul*  de  la  Bastille  ;  et  bientôt  une  décharge  a  fait  tom- 
ber à  ses  côtés  des  citoyens  mprl^  ou  blessés.^ 

M.  Coi^y,  procureur  du  roi, et  de  la  ville ,  était  de  cette  dépu- 
tation ,  et  à  son  retour  a  instruit  le  comité  de  ce  fait. 

Nous>somroe$  partis  sans  avoir  entendu  le  résultat  des  démar- 
ches de  la  troisième  députation. 

Mais,  Messieurs,  une  heure  avant  notre  départ ,^  nous  avons 
TU  le  spectacle  le  plus  afarmant.  tJne  partie  du  peuple ,  qui  avait 
été  témoin  des  msdheûrs  arrivés  à  la  Bastille,  s'est  porté  à  Thôtel- 
de-ville ,  est  entré  dans  la  salle  du  comité,  et  a  demandé  à  grands 
cris  le  siège  de  la  BàstiHe. 

Dans  ce  moment,  le  comité  a  jiigé  que  notre  départ  était  né- 
cessaire ,  et  que  nous  ne  devions  pas  perdre  un  instant  pour  faire 
part  aux  représentans  de  la  nation  la  plus  généreuse  de  l'univers, 
de  la  douleur  profonde  de  tous  les  habitans  de  la.  capitale,  et 
ks  supplier  de  nous  aider  de  leurs  lumières  et  de  leur  patriotisme, 
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Pendant  yiiit^rvalle^  qui  s'est  écoulé  ^tre  ^  d^uta^on  vçf^  k; 
jpuverneur  de  la  Bastille,  et  s»on  retour  à  Thôtel-de-v^lç ,  plq-* 
^eurs  citoyens  armés  ont  amené  au  comité  deux. courriers,  Tuii 
chargé  de  la  dépêche  du  ministère  de  la  guerre,  contenant  des 
lettres  adressées  à  M.  de  Sombreuil ,  gouverneur  des  Invalides  ; 
et  à  M.  Berthicr,  intendant  de  rarmée  ;  Vautre  chargé  d'une  lettre 
adressée  au  gouverneur  de  la  Bastille, 

Le  peuple  demandait  à  grands  cris  Fouverture  de  toutes  les 
lettres  :  le  comité  est  parvenu  à  sauver  la  dépêche  du  ministfSe  d^ 
la  guerre. 

.  Quant  à  la  lettre  du  gouverneur  de  la  Bastille,  elle  avait  ^té 
ouverte  par  le  peuple,  qui  a  exigé  que  le  comité  en  fil^ecture  :^ 
eue  contenait  ordre  de  tenir  jusqu'à  la  dernière  extrémité  ;  qu  U 
avait  des  forces  suffisantes  pour  se  défeudre. 

Yoicî ,  Messieurs ,  l'arrêté  que  le  comité  nous  a  charges  d'avoir 
l'honneur  de  vous  préjsenter  : 

Le  comité  permanept  de  la  sûreté  publique ,  assemblé  à  l'hôtel- 
de-ville,  a  arrêté  qu'il  serait  en  correspondance  journalière  avec 
rassemblée  nationale  ;,.,:' 

Etdedëputer  M.  Ganilh,  avocat  au  parlement,  et  M.  Bancal  des 
Issarts,  ancien  notaire,  tous  deijf  électeurs  de  la  ville  de  Paris, 
et  membres  du  comité;  ,  , 

À  l'effet  de"  peindre  à  l'assemblée  nationale  l'état  affreux  où 
est  la, viUe  de  Paris  ;.  les  malheurs^  arrivés  au}^  environs  4e  la  Bas- 
tille ;  l'inutilité  des  députations  qui  ont  été  epvoyées  par  le  comité 
au  gouverneur  de  la  Bastille,  avec  un  tamJDOur  et  un  drapeau 
pour  y  porter  des  paroles  de  paix,, et  démander  (pie  le  canon  d^ 
la  Bastille  ne  soit  pa§  dirigé  contre  les  citoyens  ;  la  mort  de  |^u- 
sieurs  citoyens  tués  par  le  feu  de  la  Bastifle;  la  demandç^ 
faite  par  une  multitude  de  citoyens  assemljiléSf  d'en  faire  ^ , 
siège;  les  massacres  qui  peuvent  en  être  là  suite;  et  de.sùpplier 
l'assemblée  nationale  de  vouloir  bien  peser  dans  sa  sagesse,  le 
plus  promptement  qu'il  lui  sera  possible ,  les  moyens  d'éviter  à 
la  ville  de  Paris  les  horreurs  de  la  guerre  civile. 

Enfin ,  d'exposer  à  l'assemblée  nationale  que  réts^Us^ement  de 
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^i  pKcç  l^iwçggû^e ,  et  tes  meswçe%  p^^ifçs  1^ ,  ^9t  psjç  l'^ 
^Weq  ^es  électeurs,  que  par  le  cornkç,  on^  pr99W4  ^  1?^  ^jltÇv 
uçiç  ^^i(;  plu§  tfanquiH^  ^^'^H?  n'aN:qi^  ptii  Vespé^er,  4'aprè8  j^ 
ïjpsftbrç  ÇQBfi^ér^lije  <le^  s'ét^içnt  c^niés  ^^  4h 

QïôUcbe  et  |e  Juncji  ffvaui  rët^bli^Siement  çle  ladite  milice  jq^| 
g^p  l^  çomptç  ren4«i  pa^  dijRfëfens  districts,  il  est  eopstant  (f%f 
i|Qai^re  (Je  ce^  paçticulieys  ont  été  ^ésçinnçs  §t  î^f^fP^^  à  Tordra 
j^  i^miUGe  bourgeois.  .  ^, 

r^  ^u  wmit^^,  }e  14  iuiUet,  1789.  ; 

Signée  (U  F^lmelies  ^fréy(^  d^  iMPchîa^c}^  v  <Bt  pr^a^S^t  4jî, 

vin  ;  Chig^mrd^  Jf'a^uchetei  Ganttk* 

|i[ous  soM^né  électeur  de  C^ris,  iQembre  4u  comité  pem$i- 

iigntt  ^  député  par  ce  comité  à^rà^^emblée  na(i^^^,  çei^QKH| 

I9  eopiç.  ci-dessus  et  de  rauu*e  part  ;  c^itforme  au  i^oqi^Y^b^i 

de  la  dém)ératîpn  dudit  comité. 

4. y?ï*?aiU€s,ceji4  juillet  78^.  , 

Si^aé  y  BancçildeifsâWP^^ 

Jj^^  Ifiiimrq^  de  la  Fay^te^  vice-président.  IJSessieur^ ,  F^if^i^mr 
blée  natipnale ,  pénétrée  des  malbeurs  publics ,  n'a  c^ssé  de  #'oo« 
cmper,  Jpur  et  uiyt ,  du  moyen  de  les  prévenir  ou  d^  \e%  arfi^ief , 
Dgns  ce  iQome|i;it  p^é^JÇ!,  sop  pyési<içnt,.à  la  tète  4'^e  d^tgt^ 
tion  nombreuse,;  est  che?^  le  roi,  et  lui  porte  ^  notre  partiel 
î^jSt^çesle^  plui5  vty^.pcp' l  eloiffî^eo^nt  4<^  ^^  Jle  yqus 
invite,  messieurs,  à  rester  parmi  nous,  pour  étf  e  tpKtQin$i4H<*^fEpW{i 
(ff\i  va  i|ou^  être  i^it,  ^        . 

.Left  dépjités  prennent  place,  et  attendit. 

\]  est.  déjdclé ,  pav  acclàmatioii  ^  q^'^ne  seconde  dépi^tation  ir§ 
sur-le-ç^iamp  rcjgjçttre  ces,  nouyea^^^  faUs  et  l>rrêié  du  coQppt^ 
(^  Pi^rjs  sious  }es  yeux  du  roi.  • 

Ijjans  (e  moment  même,  la  première  députatipn  r^p^e. 

M.  le  président  rend  compte  de  sa  n^ission,  et  remet  la  répons^ 
écrite  du  roi;  on  en  fait  lecturç  à  haute  voix.  Elle  est  ain^ 
conçue  :  . 
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réudhlir  la  tr«iqi|iffité  âms  Paris.  J'avais,  ^en  caD8éqamce\  éoaai 
orére  au  prévit  des  marchands  et  auk  offid.ers  mu&k^po^  àè  se 
rendre  ici ,  pour  concerter  avec  eux  leâ  dispositions  nécessaires. 
InftU^uit  dqmis  de  la  ^matfoti  d*une  gardé'  bourgeoise,  fai 
donné  lies  ordres  à  des  ofBciérs^ënéraux  de  se  mettre  à  la  tête 
de  cette  garde,,  s^  d^  l'aider  de  leur  e:iLpërienée»  et  seconder  le 
2^  dès  bons  citoyens.  Tià  paiement  ordonné  que  les  troupes 
qui  sont  au  Cbanip^^e^Mars  s'écartent  de  Paris.  Les  inquiétudes 
que  vous  me  témoignez  sur  tes  dés(Htires  de  cette  viOe ,  ddvent 
étiiredatts  tous  les  cœurs»  et  affectent  vivem^t  le  mioa.  > 

Un  long  et  morne  silence  isuceèdeà  la  lecture  de  cette  réponse, 
et  h  seconde  députation  part  aussitôt  pour  aller  vers  le  roi. 

Dm»  ce  momcait  se  présente  un  ménilH*e  de  rassemblée,  dé- 
puté de  la  noblesse,  arrivait  de  Paris.  Il  raconte  une  multitiide 
d'-aveutures  qui  lui  sont  arrivées.  Il  dit  que  voulant  se  rendre 
daâs  Je  sein  de  ras$emMéè ,  il  avait  pris  un  fiacre  ;  que  le  peuple 
ravait  îprrété,  et  qu'il  avattété  conduit  à  rhôtd-de-vîHe  à  travers 
une  multitude  armée;  qu'arrivé  à  la  Grève,  on  lui  a  montré  le 
cadavre  d'un  faonune  décapité,  qu*on  lui  a  dit  être  M.  de  Launay, 
en  lui  annonçant  que  lui-même  allait  bientôt  être  exécuté; 
qu'heureusement  conduit  à  rbôtet-de-vilie,  il  a  reçu  du  président 
du  comité  cpi  si^e,  un  ordre  qui  lui  a  ouvert  les  passages,  et 
lui  a  fecilité  les  moyens  de  se  rendre  à  rassemblée. 

Peu  de  temps  après,  la  seconde  députation  rentre,  ayant  en 
une  prompte  audience  du  roi. 

M.  Tarchevêque  de  Paris,  qui  avait  porté  la  parole,  et  qui, 
après  avoir  conjuré  le  roi  de  se  rendre  aux.  voeux  de  Tassemlidée, 
lui  avait  lu  en  entier  l'arrêté  pris  à  rbftteMe^viHe ,  rend  compte 
de  la  réponse  verbale  de  sa  msgesté,  qui  pohé  en  substance  :. 

c  Messieurs,  vous  déchifez  mon  cœur  de  plus  en  plus  par  le 
rédt  que  vous  me  faites  des  mdfaeurs  de  Paria  :  il  n*est  pas  pos^ 
sible  de  croire  que  les  ordres  qui  ont  été  donnés  aux  troupes  en 
sojent  la  cause.  Vous  savez  la  répcmse  que  j'ai  faite  à  votre  pré- 
cédente députation  ;  je  n'ai  rien  à  y  ajouter.  > 

Celte  réponse  ne  par^t  pas  phis  satisbire  rassemblée  que  la 
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première  :  ^  juge  qu'elles  ne  sont  pas  propres  i  porur  le 
calme  dans  la  capitale.  En  conséquence,  il  est  décidé  que  denumi 
matin  il  sera  envoyé  une  autre  députation. 

Différentes  questions  commencent  à  être  agitées^  relativementà 
l'objet  de  cette  nouvelle  députation.  M.  le  président  s*étant  retiré, 
M.  le  vice-président,  après  avoir  entendu  quelques  discussions, 
observe  que  ce  qui  est  le  plus  instant,  c'est  de  r^voyer  les  dé- 
putés de  Paris,  munis  d'une  réponse  de  l'assemblée  nationale» 

L'assemblée  prend  aussitôt  l'arrêté  suivant,  dont  on  leur  remet 
une  expédition.  ^  .  ' 

L'assemblée  nationale,  profondément  affectée  des  malheurs 
qu'elle  n'avait  que  trop  prévus,  n'a  cessé  de  demander  à  sa 
majesté  la  retraite  entière  et  absolue  des  troupes  extraordinaire- 
ment  rasseml)Iées  dabs  la  capitafe  et  aux  environs.  Elle  a  encore 
envoyé  dans  ce  jour  deux  députations  au  roi  sur  cet  objet ,  dont 
elle  ne  cesse  de  s'occuper  nuit  et  jour.  Elle  fait  part  aux  électeurs 
des  deux  réponses  qu'elle  a  reçues.  Elle  renouvellera  demain  les 
mêmes  démarches;  elle  les  fera  plus  pressantes  encore,  s'il  est 
possible  :  elle  ne  cessera  de  les  répéter,  et  de  tenter  de  nouveaux 
efforts^  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  eu  le  succès  qu'elle  a  droit  d'at- 
tendre, et  de  la  justice  de  la  réclamation,  et  du  cœur  du  roi  » 
lorsque  des  impressions  étrangères  n'en  arrêteront  plus  les  num- 
?emens« 

C!omme  il  est  près  de  deux  heures  du  matin ,  la  délibération 
cesse  ;  mais  M.  le  vice^résident  annonce  que  la  séance  ûeaai 
toujours ,  et  qu'en  cas  de  nécessité  les  délibérations  seront  re- 
prises d'un  instant  à  l'autre. 

Du  mercredi  15.  —  L'assemblée  nationale  reprend  ce  matin  le 
cours  de  ses  délibérationsi  Le  plus  grand  silence  règne  dans  la 
salle  ;  mais  c'est  le  silence  de  la  douleur  et  de  l'affliction  qui  arrê- 
tent toutes  les  pensées  des  divers  membres  sur  les  malheurs  qui 
désolent  la  capitale,  et  menacent  tout  le  royaume.  On  ne  s'oc- 
cupe point  d'^abord,  comme  de  coutume,  de  la  lecture  des 
adresses  des  différentes  villes  >  et  du  procès-verbal.  Le  premier.^ 
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rfijtlftHiaiifi  à  kc^mimtkm^est  d'aviser  à  w  pio^  pour  r^ 
Uir  le  eakae  dans  Paris. 

Plusieurs  propositi(»s  soBt  successivaBént  faites  dans^  Tafir 
96BàMe  ;  aucupe  n'est  adoptée. 

Qudques  membres  proposent  de  faire  une  nouvdie  adresse 
auixri. 

)f  »  If  marquis  de  SiUà*y  fait  lecture  d'un  projet  d'adresse  ainsi 
conçu  : 

f  Sire,  l'assemblée  nationale,  pénétrée  de  la  douleur  la  plus 
profonde  de^  malheurs  de  la  capitale,  a  déjà  eu  Thonneurde 
supplier  votre  majesté  de  faire  retirer  le^  troupes  qu*elle  à  râs- 
teÉttblééà  aux  environs  de  Paris. 

»  il  tt*esl  tJltis  temps,  sirë,  dé  vous  déguiser  la  vérité  :  un  rdt 
tel  que  voiis  est  digne  de  l'entendre,  et  l*assemblée  nationale  va 
donnée  à  votre  majesté  la  preuve  la  plus  signalée  de  son  î^atrie- 
tîsme,  èft  lui  parlant  avec  la  franchise  qui  lui  convient. 

i  Votre  majesté  est  trompée.  L'assemblée  nationale  va  lui  re- 
fràcèi»  lès  perfides  conseils  que  ses  ministres  ont  osé  lui  donner. 
Us  ont  dit  à  votre  majesté  que  la  nation  rassemblée  voulait 
attenter  à  son  autorité  ;  qu'il  existait  un  parti  considérable  qUl 
voulait  former  une  constitution  qui  avilirait  la  dignité  royale,  et 
^uê le  seul  moyen  d'éviter  ce  malheur,  était  de  rassembler  vos 
troupes ,  et  de  paraître  avec  l'appareil  formidable  de  votre  puis- 
sance. Ils  vous  ont  fait  entendre  que  Paris  était  prêt  à  se  i^oulé-^ 
tei*5  et  ces  indignes  conseillers,  prévoyant  que  l'arrivée  des 
trouves  serait  le  signal  d'une  insurrection  générale»  peut^é^ 
^u'aujourtt'hui  ifs  ont  encore  osé  vous  dire  que  la  révolutioil 
qu'ils  avaient  prévue  est  arrivée  ;  et  peut-être  chercheront-ils  à  sf 
ftire  «B  filérite  auprès  de  vous  de  la  prévoyance  qu'ib^^ii  de 
rom  ftire  assembler  votre  armée.  Ahî  are,  voilà  les^  perfides 
conseils  <tent  rassemblée  nationale  vous  demande  justice  en  ce 
flioment. 

»  Hier»  sire,  peut-être  que  si  votre  majesté  avait  daigné  écouler 
les  prières  de  l'assemblée  nationale ,  l'éloignement  des  troupes 

ût^é  suffisant  pour  remettre  le  calme  et  rétaUir  l'ordre  dans 
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kl  €^pitete;  nui»  wm^  les  mcmaorei  qui^M m  lim  tt«rv  k  B«i^ 
Mie  disrëgée  et  pfisd,  le»  exéntiom  saÀgHiiaires  4Éi  «nr OBt  éli 

lies  suites ,  ont  poFtë  le  peuple  à  un  excès  de  fureut  qil'il  ad;  biilb 
ptas  difficile  d*arréter. 

9  Ce  matin  encone,  an  eonm  de  fertnecpii  se  rendait  à  fiarift^ 
a  ëté  arrêté  aii  pont  de  Sèyres  :  si  cette  neureile  par? iènl  è  ta  e»- 
l^le,  elle  ya  redoubler  le  trouble  et  la  cdère  de»  DtKrfeaAv 

i  Non ,  sire>  noud  ne  croirons  januns  qoecet  lordre  imèl  scÉ^ 
émane  de  vous.  > 

1  II  est  peut^tre  encore  un  moyen  de  caAner  )e  peuple  irrité. 
Votre  majesté  connaît  ceux  qui  lui  mi  donné  éês  fierMès  eon- 
sefls.  Eloignez  de  vous ,  sûre ,  ces  pestes  publiques. 

>  Si  ces  moyens,  sit%,  fie  remettent  pas  le  calme  dans  vaireeti^ 
pire ,  vene2  au  milieu  de  rassemblée  nâfiioiiale.  Le  mem^M  le  pleis 
glorieux  de  toi;re  tie  sera  celui  Où  votre  Majesté  $  entOurée^dé'fti 
fidèle  nation,  y  recevra  ces  marques  d*amdur  et  dé  f  e^èéf  dôflt  elle 
est  pénétrée  pour  sa  personne  sacrée.  Or,  sîre ,  è^ést  ati  litflieu 
de  cette  ^nation  généreuse  qtie  votre  majesté  jugera  de  là  J;)ëi*fi(tfe 
des  conseils  que  Ton  n'a  cessé  de  vous  donher  ;  elle  y  verra  Éa 
consternation  de  rassemblée  nationale  :  mais  elle  sera  peut-être 
étonnée  de  son  calme  et  de  sa  tranquiflité.  Fidèfe  K  (a  nàliôii 
qu'elle  représente,  fidèle  à  ses  principes ,  fidèle  ù  faihôur  cori* 
stant  qu'elle  a  pour  votre  majesté ,  rîen  ne  peut  altérer  ilî  chan- 
ger les  décrets  qu'elle  doit  prononcer. 

>  La  capitale,  instruite  de  cette  marque  de  confiatlce  du  plus 
aimé  des  rois ,  se  livrera  avec  transport  î  ramour  qu'elle  vous  a 
toujours  manifesté',  et  rien  ne  peut  plus  léLablir  la.Baix  que 
lorsque  les  peuples  seront  informés  que  Vaccoi'd  rè^B|| entre  le 
monarque  et  l'asseniblëe  nationale.  »  J 

Cette  adresse  paraît  faire  la  plus  vive  impression  dam^  rassem- 
blée ;  cependant  plusieurs  membres  la  combattent  contme  trop 
faible  :  d'autres  la  réfutent  par  un  motif  conlraire. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Je  propose  d'ajouter  à  l'adresse 
phrase  suivante  : 

€  Sire,  Henri  IVy  lorsqu'il  assiégeait  Paris ,  feîsait  passer 
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«rètement  des  blës  à  la  capitale;  ei  aujourd'hui ,  en  temps  de  paix, 
on  veut  rëdaire  cette  ville  aux  horreurs  de  la  famine  sous  le  nom 
de  Louis  XVI.f 

Enfin,  au  milieu  de  tant  de  propositions,  et  après  divers 
débats  qu'elles  font  natare,  tous  les  membres  s*accoixlent  sur  la 
nécessité  d'envoyer  une dqHitation  au  roi,  pour  lui  faire  la  de- 
mande itérative  du  renvoi  des  troupes  à  leurs  garnisons;  la  de- 
ioande  d'une  libre  commiuiication  pour  le  transport  des  blés  et 
des  farines  nécessaires  à  la  subsistance  de  Paris,  communication 
qui  a  été  arrêtée  par  les  troupes ,  suivant  la  dénonciation  qui  en 
9t  été  faite  par  M.  Lecointre,  négociant  à  Versailles;  enfin ,  pour 
demander  au  roi  une  réponse  satisfaisante  qui  pût  permettre  à 
rassemblée  d'aller  à  Paris  porter  la  nouvelle  de  l'éloignement 
.4es  forces  jnilitaires,  et  consolider  l'établissement]  des  gardes  bour- 
.geoises,  et  es^yer  de  rappeler  le  bon  ordre,  en  rassurant  le 
peuple  sur  ses  craintes  et  ses  alarmes. 

.  Ge  parti  est  adopté  à  l'unanimité.  Il  est  arrêté  qu'une  dépu- 
jtation  de  vingt-quatre  personnes  ira,  sur-le-champ,  vers  le  roi, 
pour  lui  porter  les  vœux  de  rassemblée. 

J/.  le  comte  de  Mirabe:m.  Eh  bien  !  dites  au  roi  que  les  hordes 
étnmgères  dont  nous  sommes  investis,  ont  reçu  hier  la  visite  des 
princes ,  des  princesses ,  des  favoris ,  des  favorites  ;  et  leurs  ca- 
resses, et  leurs  exhortations  et  leurs  présens  (i)  ;  dites-lui  que, 
toute  la  nuit  ces  satellites  étrangers ,  gorgés  d'or  et  de  vin ,  ont 
prédit  dans  leurs  chants  impies  l'asservissement  de  la  France', 
et  que  leurs  vœux  brutaux  invoquaient  la  destruction  de  rassem- 
blée nationole;  dites-lui  que,  dans  son  palais  même,  les  courtisans 
ont  mêlé  leurs  daiiï^es  au  son  de  cette  musique  barbare,  et  que 
telle  fut  ravant-scène  de  la  Saint-Barthélemi. 

M.  le  marquis  de  la  Fayette,  vice-président,  est  chargé  depré- 
sider  la  dëputatîonX'assemblée  déclare  qu'elle  se  repose  entière- 
ment sur  lui  du  soin  d'exprimer  à  sa  majesté  tous  les  sentimens 
de  douiêtir  et  d'inquiétude  dont  tous  ses  membres  sont  pénétrés. 

;i)  La  r^inc,  M,  d'Artois,  madame  de  Pollgnac,  etc.  avaient  été  ,  la 
^dÛË,  rendre  Tîaite  aus  hussards  abrités  dans  Torangerie^ 
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Les  membres  de  la  députation  sont  nommés;  et  Us  se^t* 
posaient  à  sortir ,  lorsque  M.  de  Lîancourt  demande  la  parole.  Il 
dît  qu'il  est  autorisé  à  annoncer  à  l'assemblée  que  le  roi ,  de  son 
propre  mouvement»  s'est  déterminée  venir  au  nûtieudes  re- 
présentans  de  la  nation,  et  que  M.  legrand-mahre  des  cérémonies 
va  paraître  pour  l'annoncer  oflBdellement. .  .    . 

A  ces  paroles  de  M.  de  Liancourt,  la  majeure  partie  défl( 
membres  de  l'assemblée  fait  retentir  la  salle  d'applaudissemens 
réitéra.  Plusieurs  orateurs  s'élèvent  contre  cette  expjbsion  de 
joie  inconsidérée;  ils  demandent  du  silence.  Attendez,  s'écriént7 
ils,  que  le  roi  vous  ait  fait  connaître  ces  bonnesdispositionsqu^bn 
nous  annonce  de  sa  part....  Le  silence  du  peuple  est  la  leçon  des 
rois 

On  suspend  toute  délibération.  —  La  députation  reste  dans  la 


Le  roi  parait  à  l'entrée  de  la  salle ,  sans  ^rdes,  acconqpAgné 
seulement  de  ses  deux  frères.  Il  fait  quelques  pas  dans  la  salle  ; 
debout ,  en  face  de  l'assemblée ,  il  prononce  d'une  voix  ferme  et 
assurée,  le  discours  suivant  :  * 

c  Messieurs,  je  vous  ai  assemblés  pour  vous  consulter  sur  les 
affaires  les  plus  importantes  de  l'État.  Il  n'en  est  pas  de  phs 
instante,  etqui  aifecte  plus  sensiblement  mon  cœur,  que  les  désor- 
dres affreux  qui  règ^nentdans  la  capitale.  Lechefdelanation  vient 
avec  confiance  au  milieu  de  ses  représenlans,  leur  tëmoig^ner  sa 
peine,  et  les  inviter  à  trouver  les  moyens  de  ramener  Tordre  et  le 
calmée.  Je  sais  qu'on  adonné  d'injustes  préventions;  je  sais  qu*on 
a  osé  publier  que  vos  personnes  n'étaient  pos  en  sûreté.  Serntt-il 
donc  nécessaire  de  rassurer  sur  des  bruits  aus.si  coupables^démen* 
tis  d'avance  par  mon  caractère  connu?  Eb  bien!  c'est  moi  qui  ne 
suis  qu'un  avec  ma  nation ,  c*est  moi  qui  me  fie  u  vous  !  .Udez- 
moi,  dans  cette  circonstance,  à  assurer  le  salut  de  rEtat;  jerai* 
\&Bà&  de  l'assemblée  nationale  ;  le  aèle  des  i^'ptTseniaus  de  mon 
peuple ,  réunis  pour  le  salut  commun,  m'en  e$t  un  st>t'  giiranii 
et  j'ai  d<«né  ordreaux  tioupes  de  s'éloigner  de  Par is^  et  dti  V<îr» 
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Siffles.  Je  vous  antorise,  et  je  vous  invite  même  à  foire  CQnnatlre 
itae&dlsppsitkNisàlacapkal6i  > 

^  Ceét^cxMira  du  rot  est  interronipu  à  diverses  reprises  par  les 
.ftpplaudifisemens  les:  plus  vifs. 

M.  te  prëttdent  s'avance  vers  le  roi  et  répond  : 

cSire,  Tamourde  vos  sujets  pour  votre  personne  sacrée  «emMe 
çantredire  dans  ^  i^onrent  le  profond  respect  du  à  votre  pré- 
l^çiç^si  pouriaut  un  souverain  peut  ^tre  mieux  respecté  que  par 
rtiQOUjT  de  ses  wjets. 

»  )^'a3$eiQblée  naiioqale  reçoit  avec  la  plus  vive  sensibilité  les 
assurances  quç  votre  ntaje&té  lui  dBnne  de  Féloignement  des 
troupes  passefublées  par  ses  ordres  dans  les  murs  et  autour  de 
la  capitale,  et  dans  le  voisinage  de  Versailles  ;  elle  suppose  que 
ce  n*est  pas  un  éloignement  à  quelque  distance ,  mais  un  renvoi 
dans  les  garnisons  où  quartiers  d'où  elles  étaient  sorties,  que 
votre  majesté  accorde  à  ses  désirs. 

»  L'assemblée  nationale  m'a  ordonné  dé  rappeler  dans  ce  mo- 
inetit  quelques-uns  de  ses  derniers  arrêtés,  auxquels  elle  attache 
la  plus  grande  împoriaïice.  Elle  suppilie  votre  majesté  de  rétablie 
dans  ce  moment  la  communication  libre  entre  Paris  et  Versailles, 
et  dans  tous  tes  temps  une  communication  libre  et  immédiate 
autre  dleetfvotre  majesté.ËAesollicite  avec  insjtance  TapprobatioB 
de  volrt  inajesté,  pour  ué6  dëputatton qu'elle  désire  d'envoyer  i 
9$m^  êÈm  h  vue  et  avec  l'esf)épaiice  qu'elle  contribuera  beau*- 
coup  à  ramener  l'ordre  et  le  calme  dans  votre  capitale.  Enfin, 
cUje  renouvelle  ses représentfttkms auprès  de  votre  majesté,  sur 
les  ahati{femeiis  survenus  dans  la  composition  de  votre  consdl. 
Ceci  chaogemais  umt  une  des  principales  causes  des  troubles 
funeste»  qui  nous  affligent,  H  qui  ont  déchiré  le  cœur  de  votre 
ma j{Bië.  » 

Le  nn  rcprerul  la  parole.  ïl  dit  que ,  jsur  la  députâtion  de  FaSi- 
scrnlifëe  nationale  â  Paris,  on  coilnaît  ses  intentions  et  ses  désirs., 
et  rit/ii  mf  refufit^ra  jafuîiis  de  communiquer  avec  l'assemblée  na- 
Xm\ a  li-  hm\v^  les  foi 8  (]  u ' i î 1 1  e  te  croira  nécessaire , 

M,  k  pi^^Mrlrnt  »jmit€  i^e  Tassembtee demaiide  tkpuis  iûii|^ 
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temps  un  libre  accès  auprès  de  sa  majesté  ;  que  les  voies  intermé- 
diaires ne  conviennent  ni  à  la  majesté  dq  trône  ni  à  celte  de  |i 
nation. 

Le  roi  se  retire  avec  ses  frères ,  et  retourne  à  pied  au  château. 
L'assemblée  entière  se  lève  el  se  précîpitt*  à  sa  suite. 

Tous  les  députés,  sans  observer  aucim  rang,  les  tmisortlres 
mêlés,  raccompa{pient;  ceux  qui  sont  près  de  lui  forment  iiiie 
chaîne  qui  le  préserve  de  la  li*op  grande  afflueiice.  Souvent  elle 
^st  rompue  par  le  trop  grand  nombre  de  spectateurs  qni  tous 
veulent  jouir  de  son  aspect-  Une  femme  se  jette  à  ses  (jenoux  et 
les  embrasse.  Les  cris  de  vive  le  roi!  retentissent  de  tous  côtés. 

Arrivé  à  la  cour  des  ministres ,  les  cris  d'allqjres^se  et  la  foule 
redoublent;  les  musiciens  contribuent  à  reiilhousiasme  par  une 
idée  très-beureuse  ;  ils  jouent  Tair  :  Où  peui-oti  être  mieux  qu'au 
9^n  de  sa  faille? 

Les  députés  devaient  accomf>a{ïner  le  roï  juiwîue  dans  son  app* 
parlement^  passer  devant  lui  et  sortir  par  rœil-de-hœuf  ;  mai»  te 
monarque  était  tout  en  sueur  et  couvert  de  poussière  :  les  flois 
ihi  peuple  qui  se  précipitait  sur  lui  lavaient  extrêmement  fatigué» 
Ce  n'était  plus  ce  roi  renfermé  dans  son  pakîs,  ne  mettant  sa 
sàreté  que  dans  les  canons  et  dans  les  armées  ;  c  était  Henri  fV 
an  milieu  de  ses  troupes  après  la  bataille  dlvri  ;  c'était  peul-étre 
plus  encore,  c'était  lin  prince  triompbant  de  h  perversité  de  ses 
conseils,  de  l'amour-propre  et  de  rambîtion. 

Le  roi  parvenu  à  l'escalier  de  la  cour  de  marbre,  les  députés 
se  rerirent.  Mais  la  foule  devenait  de  plus  en  pltjs  (M>nmdéi^ible  ^ 
tes  gardes-du-oorps,  sans  armes ,  sans  ordi-e ,  égaré»  corruiit  U^ 
attires  par  le  délire  général ,  croient  cependant  qu  Lb  doivent  (er- 
mer  les  portes  du  petit  escalier.'  Le  roi  st  retourne  et  If^  ^It 
rouvrir. 

Leroî,  la  reine,  M.  le  dauphin,  niadaai«  mi  4t<\  |iiir;iiSM*(ji 
un  instant  sur  le  balcon  :  les  applaudissenit  tis .  f* .s  rrk  Av  rnv  U 
roi  redoublent.  ,         4 

Au  milieu  de  la  joie  commune  eliaeun  sVin  presse  i|i»  Uvmr  fm* 
*  semUée  nationale. 
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L'assemblée  étant  rentrée  dans  la  salle ,  M.  le  duc  d'Orléans, 
qui  avait  égalemejat  formé  la  chaîne  autour  du  roi ,  reçoit  des  ap- 
plaudissemens  universels:  L'attachemenixiue  le  peuple  porte  à  ce 
prince  avait  été  alarmé;  depuis  les  troubles,  on  l'avait  prié  de 
coucher  au  château.  C'est  ainsi  que  les  ennemis  de  l'État  croyaient 
se  soustraire  à  la  vengeance  de  la  patrie ,  en  s'assurant  d'un  otage 
aussi  cher. 

On  invite  les  membres  de  la  députation  vers  Par^  de  sç  rendre 
au  plus  tôt  dans  la  salle.  Le  nombre  est  de  quatre-vingt*huit. 

Ils  sont  chargés  de  Êiire  tous  leurs  efforts ,  d'employer  tous 
les  moyens  pour  ramener  le  calme,  pour  consolider  la  garde 
bourgeoise;  et  de  iaire publier  dans  tous  les  quartiers  l'assurance 
donnée  par  le  roi ,  que  les  troupes  vont  s'éloigner  de  Paris  et  de 
Versailles. 

La  députation  part  avec  promptitude,  afin  d'arriver  à  temp» 
pour  demander,  la  grâce  et  prévenir  le  supplice  de  trois  officiers 
soupçonnéa  d'avoir  voulu  empoisonner  le$  gardes-françaises. 

Un  membre  de  l'assemblée  donne  lecture  d'un  arrêté  pris  par 
les  électeurs  de  Ja  ville  de  Paris.  Us  supplient  l'assemblée  de 
prendre  la  capitale  sous  sa  protection  et  sous  sa  sauvegarde. 

Un  des  membres  de  l'assemblée  dit  queMSt.  les^rdesdu 
roi  le  chargent  d'offrir,  en  leur  nom ,  un  détachement  pour  ac- 
compagner la  députation  qui  va  à  Paris,  non  pas  qu'elle  ait  bè^ 
dm  d'être  défendue ,  mais  pour  qu'elle  ait  une  garde  d^honneun 

L'assemblée  retittnnaît  à  celle  proposition  IVsprit  qui  jusqu'à 
présent  caractérise  MM,  les  gardes-du-corps  ;  mais  elle  considère 
qu'une  députation  nationale ,  allant  remettre  le  calme  dans  une 
ville  menacée  des  plus  grands  malhem's ,  doit  y  entrer  sans  au- 
cnoe  âpr^arencè  de  forces  militaires.  Elle  arrête  que  MM,  les 
jjardes  du  rai  seront  remerciés  d*une  offre  qui  augmente  pour 
m\  rmium*  de  tous  les  Français,  et  charge  son  président  et  ses 
liacrétaircs^  de  k'ur  tkïîre ,  pour  les  félieiter  sur  leur  acte  de  pa^ 
iriolisiiiê ,  H  les  assurer  des  seutimens  de  rassemblée  natio^j 
caJif. 

PluMimrs  (lairljctîlici's  ctyonl  assuré  qu1Is  avaient  personnelle- 
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ipent  connaissance  que  la  tranquillité  régnait  dans  Paris»  et  1^ 
députation  n'ayant  envoyé  aucun  courrier,  M.  le  président  remet 
l'assemblée  à  demain  huit  heures  du  matin.] 

Paris  lo  juillet.  —  La  journée  du  15  fut  encore  agitée  de  ter- 
reurs assez  vives.  On  apprit  l'arrestation  des  convois  de  farines 
faite  à  Sèvres  et  à  Saint-CIoud.  On  venait  encore  d'en  arrêter  un 
autre  à  Saint-Denis.  Quelques  patrouilles  de  hussards,  sorties 
du  camp  établi  dans  cette  ville ,  se  montraient  dans  la  campagne. 
Elles  poussèrent  des  reconnaissances  jusque  près  des  barrières. 
Deux  nouveaux  régimens  étaient  arrivés  le  matin  à  ce  camp, 
Enfin  une  tentative  faite  sur  la  Bastille  irrita  les  soupçons.  Deux 
compagnies  d'infanterie  revêtues  de  l'uniforme  des  gardes-fran- 
çaises, et  déguisées,  disait-on,  se  présentèrent  aux  portes  de  k 
Bastille.  On  croisa  la  baïonnette,  et  elles  se  retirèrent.  Dès-lors 
un  corps  de  citoyens  se  voua  à  Ja  garde  de  cette  forteresse  sous 
le  nom  de  volontaire^  de  la  Bastille. 

Des  soldats  qui  désertaient  leur  corps,  et  qui  arrivaient  en 
foule  à  Paris,  (contribuaient  à  entretenir  les  alarmes  par  les  nou- 
velles qu'ils  apportaient. 

Oïl  crut  donc  que  la  guerre  n'était  pas  terminée  et  que  la  cour 
persistait  dans  le  blocus  de  Paris*  On  fit  de  nouvelles  Ix^iTimdtîs; 
on  envoya  une  forte  patrouille  du  côté  de  Saint-Denis.  On  tint 
les  barrières  fermées  a  tous  ceux  qui  voulaient  sortir,  La  nuit,  la 
ville  fut  encore  illuminée. 

Cependant  le  comité  de  rHôtel-de-ville  fit  savoir  an  piïM 
Paris  était  approvisionné  pour  ^5  jours.  Il  invitait  ha  di5tri<!ts  n 
ouvrir  des  souscriptions,  et  ù  nonuner  des  trésoiiei**,  et  les  lioim 
citoyens  a  verser  le  montan^de  la  moitié  de  Utar  rapitution  i  an- 
nonçant que  le  produit  servirait  ii  poi^rvoirà  h  auhmisiuvf*,  des 
pauvres.  Enfio,  un  placard  a rtnonçmt  <]ue  tes  rentes  de  rH6ltl-dt> 
ville  contînueraitïiit  h  éive  payées. 

Dans  celle  journée >  ou  vit  paraître  !p$  preinii>r(^  t'ompagntes 
^4e  cavalerie  bon  rfjcH>Î8&,  et  des  inoîaeç  JLvms  vinrent  prendre 
part  au  service  nnlîUiir<*«lè  la  pbrr. 

Dans  (os  districts  on  aj*:*taît  h  ^|ir*'viî.4ii  »Ttm  v*Ét':i»;r  arm» 
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Versailles.  VAmi  du  roi  dit  que  cette  motion  avnit  pour  insAgà^    , 
teurs  des  membres  du  club  breton. 

Extrait  du  proch^erbal  de  la  commwne. 

Ony  rend  d'abord  compte  de  la  réception  de  la  dépuiatîon  de 
rassemblée  nationale ,  et  de  la  joie  que  sa  présence  répandit 
parmi  la  bourgeoisie.  On  verra  dans  la  séance  suivante  des  États- 
Généraux  la  narration  de  cette  cérémonie.  Nous  extrayons  du 
procès-verbal  de  la  commune,  et  nous  plaçons  ici  qudques 
faits  intéressans,  qu'elle  ne  contient  pas,  et  qui  n'ont  été  men- 
tionnés nulle  part. 

Au  milieu  des  discours  de  félicitations  réciproques  que  s'adres- 
saient les  membres  des  États-Généraux  et  les  électeurs ,  un  des 
députés  de  l'assemblée  nationale  annonça  que  le  roi  confirmait  le 
rétablissement  de  la  milice  bourgeoise ,  et  pardonnait  aux  gardes- 
françaises»  Alors,  murmure  général.  C'était  dans  la  grande  salle 
que  ces  faits  se  passaient  ;  des  gardes  s'avancent  vers  le  bureau  ; 
Nous  ne  voulons  point  de  pardon ,  dirent-ils,  nous  n'en  avons 
pas  besoin  ;  en  servant  la  nation ,  nous  servons  le  roi ,  et  ce  (jui 
arrive  aujourd'hui  le  prouve. 

Au  moment  où  Ton  sedîspoîiailîi  sortir  pouraller,  sur  la  propo- 
sition de  raJ'chevéqnc  de  Parîs ,  l*un  des  députés  de  Tassemlilée 
nationale,  clianier  un  Te  Deam  à  Notre-Dame,  toutes  les  voix  se 
lirentpour  prodaniei'M*  delà  FayeUe  commandant  delà  mîlîce 
fmfWi'iiné:  I<^  génëi'al  aussilàt  prêta  serment.  A  Tinsiant  même, 
ou  proclîltfni  51 H  B;iilly,  prêiol  desmurcImmU. — Non  pas  préi'él  (les 
mht*  htindit  rïlfÉ»  ntn'fre  de  Parts  ,  ilîl  ime  voix.  Oui,  mil,  s'écrîa 
Il  iiMifu  rlmiv  \m\  uiiuTimi" ,  l/ûirftrfe  P«nw'— M.  Bailly  prêta 
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imtkMiale  pour  af^epter  la  digfnitë  dont  ses  cttidtoyens  Tont 
honore.  . 

La  déférence  de  M.  le  marquis  de  la  Fayette  est  yivement  ap* 
plaudie.  . 

M.  Baillf  s'avance  ensuite  au  bureîiu.  D#  toutes  parts  ils'élèv< 
deê  acclanaations  de  jore  et  des  cris  de  félicitation.  Lorsque  c« 
premier  moment  d'aUëgresse  est  passé,  M.  Bailly  annoncé  qfit 
Paris  lui  a  fort  Thonneur  de  le  nommer  maire  de  la  ville ,  quil  à 
été  élevé  à  cet  honneur  par  acclamation  fitet  qu'il  est  prêt  à  rece- 
voir les  ordres  de  rassemblée.  (On  applaudit  vivement,  sans  ce- 
pendant prendre  de  délibération .  )  _ 

Après,  la  lecture  des  procès-verbaux  des|A|  et  là  juillet , 
M.  rarchevêque  de  Paris  rend  compte  de  l'accueil  qui  a  été  fisiit 
par  les  citoyeus  de  cette  ville  à  Vdéputation  qp  y  avait  été  ai- 
voyée, 

H.  Mounier  fait  lecture  d'un  récit  très^détaillé  deAout  ce  qui 
s'est  pa9sé  en  cette  occasion  ;  le  voici  : 

c  Messieurs ,  les  cominissaires  nommés  par  rassèoibtée  uatiJp 
nale,  pour  contribuer  au  rétablissement  du  calme  dans  la  viltedfi 
Paris j  sont  partis  hier  âv.  Vetsaille^i  à  irois  heures  après  midi. 
Dans  le  lieu  même  dû  leur  diipart,  les  acclamations,  les  applau- 
djssemenfi  commencèrent,  et  dès  ce  munieoL  ilâ  ne  cessèrenl  plus.  * 
-   Pendpt  toute  la  route ,  le  peuple  se  rendait  en  foule  sur  letir 
pasaafie,  les  comblait  de  lienëdrctiows ,  et  se  livrait  h  tous 
rranspons  de  la  pluii  vive  allégresse*  Les  militaires  r    :  i  m.=  ;ii 
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Arrivés  a  la  placo  Louis  XV,  noils  ^ésceadpiy  de  nos  voitures: 
une  garde  nombreuse  nous  escoi^e  ;  un  peuple  innombrable 
6*offi*e  de  tous  côtés  à  nos  regards.  Les  bourgeois  et  les  Soldats 
^armés  sont  rangés  en  haie  sur  notre  passage.  Les  ^ectateurii  ^ 
tâchent  de  domier  es%)r  au  ^e»timent  qui  les  oppres^,  par  tous 
les  «signes  <ie  là  plus  vive  affection.  C'est  pour  eux  une  vive 
jouissance  q;ie  de  serrer  les  mains  d*un  des  membres  de  Fassenn 
blée  ilationale.  L'air  est  incessamment  frappé  des  applaudisse- 
mens ,  des  cris  de  joie  auxquels  se  joint  le  bruit  des  tambours  et 
des  inslruttiensde  musique.  Les  citoyens  se  félicitent,  s'embras- 
sent réciproquement.  Tous  les  yeux  sont  mouillés  de  larmes; 
partout  se  mo^A^  l'ivresse  du  sentiment.  De  toutes  parts  on 
s'écrie  :  Vive  le  rot ,  vive  la  nation,  vivent  les  députés!  ^ 

Jamais  fête  pi^lique  né  f utwssi  belle ,  aussi  touchante  ^ jamais  * 
on  ne  vit  des  milliers  de  citoyens  se  presser  ainsi  sur  les  pas  de 
leurs  reprélentans,  pour  contempler  dans  cette  marche  auguste 
et  solennelle ,  l'image  de  la  liberté.  L'histoire  n'offre  point  de 
^l^eil  exemple.  L'histoire  ne  parviendra  jamais  à  rétracer  ce  que 
nous  avons  vu,  pt  surtout  ce  que  nous  avons  saiti. 

Arrivés  à  l'hôteWe-vîlle,  quel  beau  speciacle  se  pi*esenie!  La 
place  est  couverte  d'une  foule  de  citoyens  armés  et  non  armés. 
Les  mêmes  acclamations  que  nous  avioris  entendues  sur  noire 
passage,  sont  sans  cesse  répétées*  Entrés  dans  la  salle  prin- 
cipale, la  foule  est  si  nombreuse,  elle  est  si  transportée  de  joie» 

le  le  silence  s' obtient  avec  peîne.  Enfin,  M,  le  marquis  de  la 
Tapiie  aiiriinjce  que  le  roi  çaLvenu  au  milieu  de  Fasseimilée 
imiionaUs  ^sUfisiJUùïpe,  sm^  appareil,  il  leur  fkît  lecture  du  dis- 
cours qiielfî  ri)îa  prononce;  îl  leui  rai>pclle  les  témoignages  d'a- 
îrinuri*!  *l(î  v^n*ibi;llrr  dormu:^  :iu  itmtm'quéS^  les  reprësentans 
de  la  uiiùim  ,  tri  i!i:  bCïiii  mumnti  tiil  >^  innpBÉ  est  retournée  à 
l^ed  au  irli:\ie£itJ,  au  iiiili#?u  ùe  ra&annUtf^u  nnUimalo  Lt  tl<  s  Uabi- 
taitt  ih  Ven«*îllin,  (junïê  |)ar  tour  amour  a  \mv  lovioî^Ie 
Bdelifi^ 

()a  rciiontl  par  tk  tmnhrmx  îi|)|>li!îrli>5>p-u^f'-  "t  «lue.  cri^  iJo 
rite  t  rcii  /  tubuiii;  M.  k  coHiÉi'  d«;  L^^!-^      i  i»tl  prend  b 
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(Kurole.  Après  avoir  donné  au-patriotisme,  à  la  fermeté  des  Pa-. 
risienSy  un  juste  tribut  d'éloges;  après  avoir  exprimé  la  dou- 
leur qu'avaient  éprouvée  les  représentansde  la  nation,  en  ap- 
prenant les  malheurs  de  la  capitale;  après  avoir  décrit  les  scènes  « 
|r%  touchan^  de  Versailles,  il  parle  de  la  liberté  et  de  la  ptrie;  il 
parle  du  roi,  de  ses  vertus^  defi^Bvoirs  des  Frauçais ,  avec  un 
Ion  si  noble,  si  propre  à  émouvoir,  avec  une  éloquence  si  per- 
suasive, que  la  foule  des  auditeurs  est  entraînée,  que  l'ivresse 
est  au  comble.  L'amour  de  la  patrie,  l'amour  du  roi ,  elaltent 
toutes  les  âmes.  L'orateur  est  pressé  dans  les  bras  de  ceux*  qui 
l'aitourent  :  une.couronne  de  fl^  lui  est  |pfferte  :  sa  modestie  ' 
la  repousse  ;  il  en  fait  hoiAnv^e  à  l'assemblée  ftttjonale.  Sblgrë 
ses  efforts ,  ellpest  placée  sur  sa  téle^On  veu^nsuite  le  pré- 
senter au  peuple  assemblé  sur  la  piaf  e.Ml  résfste  en  vain  ;  il  est 
porté  vers  une  fenêtre,  d'oîi  il  reçoit  les  applaudissemens  du ^ 
peuple. 

ApH^  le  dipcours  de  M.  de  Lally-Tolendal,  M.  l'archevêque  de 
Paris  a  fait  de  nouvelles  exhortations  pour  le  rétablissement  de 
la  paix,  et  propost'  de  «c  rendre  S  l'église  Notre-Dame  mur 
offrir  ù  Dieu  des  actions  de  grâces. 

Lepré^idenide  rassemblée  desélcct^irs  a  pronotiœ  un  discou^y  " 
qui  respirait  le  zèle  et  lepatrio^me.  11  a  exhorté  le  peuple  à 
oublier  tout  ressetnînient ,  et  il  en\  î^eçi^a  promeasep  *^ 

M-  le  due  de  Lianeaurt^ïinonœ  que  sa  majesté  autorisait  le 
I  rétâbliiseraent  de  la  railicffiourgeoisc,  \    *  ^ 

^  M.  I^omte  de  Clermoul-TonneiTe  a  parlé  ensuîlo  avee.  lieau- 

•eotip  de  succès:  il  a  i^lû  fort  applaudi. 

On  a  déclaré  à  Si\-  le  mairquis  de  la  FaycLle  qu'il  i  lait  nomiuc 
général  de  la  julîce  parisienne. 

Lejfrand  nombre  de  dioyens  qui  remplît;i>aîi*ïii  lu  saH-    ' 
HkôîélHlr-vtlle,  conjurait  les  ctmuïiî$saircsi.>  j^ir  le*  ptiis  ^ 
k'iipluî^prcsi^intesîristaiiL^-îs^drdiiiiafidiTk-n^^^  ^t'*:    , 

Ifemil  exprime  le  mvu  tic  vuir  oHiiîer  à  M.  ftailly  h  pbce  de 
umtGÛû  la  ville.  Cf^i  t^xcellent  çitoyeD^dînsique  M,  FaiHikîvéïiuc 
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de  Paris  ^  ont  reçi^  des  témoignages  bien  flatteurs  et  bien  mérité^ 
de  raffcction  et  de  l*estime  des  Parisiens.       ^ 

Les  commissaires  d^  l'assemblée  nationale  se  sont^mis  ensuite 
Cin  marche  pour  Tëglise  Notr^Dame,  dans  le  mémo  ordre.  On  a 
chanté  le  Te  Demi ,  et  on  a  fait  prêter  serment  à  M.  de  h  Fayette       ^ 
de  remplif  fidèlement  ie§^  fondions  de  général.  Le  serment  a  été      ^ 
prêté  au  bruit  du  canon ,  des  tambours  ^  et  d'une  musique  uoSp- 
taire. 

Après  le  TeDeum^  les  commissaires  se  sont  rendus  ch^ 
M^  l'archevêque.  Â  mesure  qu'ils  sortai^t  de  l'archevêché^  ils 
étaient  conduits  par  jne  garc^bourgeoise  au  tieu  de  leur  départ, 
et  recevaient  ^^eur  passag^es  èprfteurs  militaires,  au  milieu 
des  acclamatiJPdes  citoyens.  H 

Je  dois  ajouter  que ,  dftis^outes  les  rues  de  Paris,  comme  dans 
la  salle  de  l'Hôtel-de-ville^  on  demandait  à  grands  cris  l'éloigné* 
ment  des  nouveaux  ministres,  et  le  retour  de  M.  Necker.  Les 
habitJms  de  Paris  enviaient  le  bonheur  dont  avait  joui  l'a^mbiée 
nationale ,  et  témoignaient  le  désir  de  voir  leur  moSrque  au  mi- 
lieu d'eux ,  comme  nous  l'avions  eu  au  njilieu  de  nous.  * 

Aisî  j  Paris  va  jouir  des  tlouceurs  de  la  paix,  La  milice  bour- 
geoise préviendra  tous  los/lesordres  :  elle  sera  commandée  non- 
Aulement  par  un  héros  dont  le  nom  est  cher  à  la  Liberié  dans  les 
ieux  mondes,  mais  p^r  im^ros  français  qui  sait  tout  à  la  fois 
aimer  son  princ^el  abhorr^  resclavage. 

Nous  dflipns  des  r^rets  sans  dou^  tous  les  maux  que  h  ca- 
pîuilc  t\  soSffiilà.  Pi^iss^t-eUe  ne  jamaj^  revoir  les  tenjMf^s  mo- 
mi^ist^iï  la  loi  n  a  plus  d'cmpiraî  mais  pnisse-t-ellc  ne  plus  éprou- 
ver le  î-ui;;  u  I  ^lr^^^^)tîsrne!  Elle  est  dign%de  la^  liberté  ;  elle  la^^^ 
(inriM  |i;ti  if^e  et  son  énergie.         ^  ^^ 

A  qui  |»eui-ri  UoMrle  sang  répandu?  Ij^st-ce  pas  aux 

pi*rri*l'  ^  •  r^nmÊÊÈÊjjdrù  la  religimi  du  roi ,  ju^ 

qu  ùFi  ^  J^H^HûMats^mix  rop^nsf'Ti 

di? ta  Doiinn«  fi  hitiortlir  irai»s^^ 

tùtuwr  r»!«i(iiblve  cmiiwtal^  m  mi  li»  raiiwiinl 

ctmiîu:  à  ipiiiidîi  fnh  uot  Aruiiio ,  dîiiv  ui  uu  tes  finauc^^ 
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sont  dans  le  plus  grand  désordre,  où  Fon  éprouve  une  stiffreuse 
disette;  de  porter  cette  armée  à  Paris,  à  Versailles  et  dans  les 
environs  ;  d'alarmer  ainsi  le  peuple  sur  la  sûreté  personneUe  de 
ses  représentans;  de  plaça*  Tappareil  de  la  guerre  auprès  du 
ssmctuaire  de  la  Jiberté,  et  d'éloigper  les  ministres  vertueux  qui 
jouissaient  de  la  confiance  publique  ;  d'intercepter  le  passade  sur 
les  roptes  de  Paris  à  Versailles,  et  de  traiter  les  sujets  du  roi 
ooinme  les  ennemis  de  V  Élat  ? 

Sans  doiite ,  il  n'est  aucun  de  nous  qui  n'eût  désiré  de  prévenir, 
•  par  tous  les  moyens  possibles ,  les  troubles  de  Paris  ;  mais  les  en* 
nemis  de  la  nation  n'ont  pas  craint  de  les  faire .  naître.  .Ces 
troubles  vont  cesser  ;  la  constitution  sera  établie  :  elle  nous^cour 
C^erâ ,  elle  consolera  lesPariâens  de  tous  les  malheurs  pré- 
êëdens  ;  et  parmi  les  actes  du  désespoir  du  peuple,  en  pleurant 
suK  la  mort  de  plusieurs  citoyens ,  il  sera  peut-^tre  difficile  de 
fésister  à  un  sentiment  de  satisfaction  en  voyant  la  destruction  d^ 
ta  ^stille,  où ,  sur  les  ruines  de  cette  horrible  prison  du  deapo- 
fisme ,  s'élèvera  bientôt ,  suivant  le  vœu  des  citoyens  de  Paris  > 
b  statue  d'un  bon  roi ,  restaurateur  de  la  liberté  et  du  bonheiff 
de  la  France. 

L'assemblée  applaudit  vivement  à  ce  r<^jt ,  et  en  ordonne  l'in- 
sertion au  procès- verbal. 

Plusieurs  membres  demandent  que  M.  le  comte  de  Lâlly- 
Tolcndal  soîl  prié  de  lïre  le  discours  qu'il  a  prononcé  à  l'hotel- 
de-ville.  Toute  rassemblée  répète  cette  demande. 

M.  de  Lally  en  fait  lecture;  il  est  ainsi  con^;:u  :  • 

t  Ce  sotit  vos  concitoyens,  vos  amis ,  vos  frèi'es,  vos  rcprésen»» 
tans ,  qui  viennent  vous  donner  la  paix.  Dans  les  circuustLmc<a 
désastreuses  qui  vîemienl  de  s'cfliicer,  nous  n'avon.^  pas  cessé  de 
partager  vos  douleurs  I  mais  nous  avons  piuiagë  sotre  ressenti» 
ment  ;  il  était  juste*  »«  • 

^1  Si  quelque  chose  nous  eonsoi^MM[&u  d^  rallliefinn  pu- 
rnKqiîê   e*est  Tespërance  de  vous  pWB^er  des  aiâlhcurs  qui 
vaiis<  mefta4;:aient, 

»  On  avait  séduit  votre  Jion  rui|  un  avait  ciupoiâûpé  son 
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cœur  du  venin  de  la  calomnie,  on  lui  avait  fait  redouter  cette  na* 
tion  qu'il  a  Thonneur  et  le  bonheur  de  commander. 

>  Nous  lui  avons  été  dévoiler  la  vérité  :  son  cœur  a  gémi  ;  il 
est  venu  se  jeter  au  milieu  de  nous ,  il  s'est  fié  à  nous,  c'est-à^lire 
à  vous  ;  il  nous  a  demandé  des  conseils,  c'est-à-dire  les  vôtres; 
nous  l'avons  porté  en  triomphe,  et  il  le  méritait.  Il  nous  a  dit  que 
les  troupes  étrangères  allaient  se  retirer ,  et  nous  avons  eu  Ip  plai* 
sir  inexprimable  de  les  voir  s'éloigner.  Le  peuple  a  fait  entendre 
sa  voix  pour  combler  le  roi  de  bénédictions;  toutes  les  rues  re- 
tentissent de  cris  d'allégresse.  Il  nous  reste  une  prière  à  vott3 
adresser  :  nous  venons  vous  apporter  la  paix  de  la  part  du  roi  et 
de  l'assemblée  nationale.  Vous  êtes  généreux ,  vous  êtes  Fran^^is. 
Vous  aimez  vos  femmes,  vos  enÊms,  la  patrie  :  il  n'y  a  plus  ^e 
mauvais  citoyens  parmi  vous;  tout  est  calme,  tout  est  paisible: 
BOUS  avons  admiré  Tordre  de  votre  police,  de  vos  distributions  » 
le  plan  de  votre  défense;  mais  maintenant  la  paix  doit  renaître 
parmi  nous,  et  je  finis  en  vous  adressant  au  nom  de  Tastsemblée 
nationale,  les  paroles  de  confiance  que  le  souverain  a  déposées 
dans  le  sein  de  l'assemblée  :  Je  me  fie  à  vous.  C'est  là  notre  vœu  ; 
il  exprime  tout  ce  que  nous  sentons. 

f  Voilà  le  discours  qut»  j'ai  cru  devoir  prononcer.  C'est  au  nom 
de  l'assemblée  que  j'ai  parlé ,  et  si  j'ai  reçu  des  applaudissemeiis, 
ce  n'a  été  que  pour  lui  en  offrir  rhomma{je, 

1  J'ajouterai  qu'il  n'y  a  eu  qu'un  cri  dans  rhôtel-de-viUe,  dans 
la  place  de  rhôlel-de-\ille,  dans  toute  la  ville  enfin ,  pour  deman- 
der rëloignemeui  des  minisires,  et  le  retour  de  lliamme  ver- 
tueux qui  est  maintenant  éloigné  de  la  cour,  et  qui  a  si  Lien 
servi  la  patrie,  de  M.  Necker  enfin.  Je  n'ai  pu  vous  taire  le  vœu 

la  capitale,  parce  que  mes  œncîloyens  m'oiU  prié ,  m'ont  coii- 

'é  de  le  dépose i'  au  milieu  de  vous;  et  je  ne  cède  qu'à  ma  con- 
Aiiemai,  \]uîï  mcin  de  voir,  en  vous  portant  l'ordre  de  mes  corn- 
luuifiaus.  t 

M.  deTuleodal  e$t  vhwimi  applaudi:  rassemblée  ordù 
niJH*nioii  de  ion  ûmnursMU  prycès-vcîbal, 

AI.  letomiede  Mimbeûo  Éiit  lecture  d'undilcoursp  suîv 
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ftolnà  d'adresse  au  roi,  tendant  à  lui  demiuider  le  renvfM  des 
âûÉisfres ,  dont  les  copsab  pervers  ont  causé  dans  la  FraQÔe  des 
Scènes  si  désastreuses. 

Ptoieurs  membres  ajoutent  à  .la  demande  proposée  pal*  M.  de 
ITirabeauy  le  rappel  de  If  .  Necdi^er  ;  cette  demande  e^  a}^yée 
par  acclamation.  • 

Plusieurs  membres  de  }a  noblesse  qui  s'étaient  momeiitai|é<- 
nlent  absentéby  étantrentrés;  déposent  «ur  le  bureau  une  déda- 
ration  conçue  en  ces  termes  : 

çltféissieurs ,  la  fidélité  que  plusieurs  memln^  de  la  ni^lesse 
devaient  à  leurs  commettans,  ne  leur  a  pa^  permis  jusqu'à  pré- 
sait  de  prendre  part  à' vos  délibérations;  m^us  lés  circcmstances 
actiidles,  si  intéressantespour  le  bien  public ,  sont  tr<^  impé- 
rieuses pour  ne  pas  leâ  entraîner;  pa*suadés  qu'ils  ne  font  que 
prévenir  le  vœu  de. leurs  cônîmiettans,  auxqudâTils  vont.e»  ren- 
dre compte  «ils  ont  l'faontiéur  de  vous  annoncer  qu'ils  donneront 
désormais  leurs  voix  sar  les  objets  qui  vont  occuper  l'assemblée 
nationide.» 

€  Les  députés  de  la  n^lèsse  de  Paris  dédarent  fpi'attendu^  que 
la  déclaration  précédente  étaUit  l'unanimité  absohie  de  h  no- 
blesse en  faveur  de  ropinion  par  tête ,  ils  vont  prendre  voix  dé- 
liberative  dans  rassemWëe.  > 

M.  le  cardinal  de  Xa  Rochefoucauld ,  au  nom  de  presque 
tous  les  membres  du  clergé,  fait  une  semblable  déclaration. 

M,  l'abbë  de  Montesquiou  prononce  à  ce  sujet  un  discours  qui 
est  vivement  applaudi,  1!  dit,  entre  atitres  chases,  que  le  courage 
avec  lequel  les  membres  du  cierge  sont  restés  fidèle  à  leurs 
mandats,  annonce  à  rassemblée  nationale  le  courage  qu'ils 
meilront  désormais  à  défendre  les  principes  et  les  droits  de  la 
nation. 

On  se  disposait  à  aller  aux  voix  sur  le  projet  d  adresse  tla.         ^ 
M.  le  comte  de  Mirabeau ,  loi^u'an  annonce  le  renvoi  de  i  ju^^ 
tes  ministres. 

lïans  le  moment  il  a  été  résolu  d* envoyer  une  dëpntutîofi  au 
rtiU  pour  le  remercier  au  nom  de  l'assemblé*!  tiaiîoiiale. 
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On  nomme  les  membres  de  cette  4^tttation;  awttqa*elii| 
fiarte  5  vn  de  Messieurs  de  la  noUeMe  dit  qu'il  est  m^mi  à  %sh 
noncer  que ,  d'après  les  vœux  des  Parisieiis  >  Iç  roi  a  rés<di|  d'al« 
1er  se  montrer  à  en;!  danS:la  cs^tale  »  et  qir'il  invite  rawembMe  à 
fcire  connatore  sa  résolution  à  aa  bonne  ville  de  Paris. 

Il  est  âri^^té  qu'une  députation  partira  dans  Finditant  pour  inr 
4ftrttira  la  capitale  jde  cette  noâvellf^  satiiifoisante. 

Il  est  arrétëensnite  quelle  roi  sera*prié  de  permettra  qu'un? 
nombreus^e  députation  de  TassemUée  nationale  raccompagna 
lors  %  son  entrée  dans  Paris.     ,  / 

La  députation^déjà.  nommée  se  r^d  ehea  le  roi«.£lleest  UeH- 
l6t  do  retour-  M.  le  président  rapporte  que  le  roi  accepte  la  dé» 
^ulatiott  proposée  pour  raccompagner;,  que  sa  majesté,  en  lui 
annon^nt  le  rappel  de  M.  Necker ,  et  pour  donner  une  nouvcjtl^ 
f»*eûve  de  sa  confiance  en  rassemblée  nationale,  lui  a  rmnis  bt 
lettre  qu'elle  a  écrite  à  ce  sujet  ;  eUe  invite  l'assemUée  nationde 
à  la  lui  envoyer  à  Bruxelles;,  ôb  il  doit  être  eneoref     . 

L'asseqiblée  arrête  qu'elle  joindra  à  la  lettre  dû  roi  une  lefr- 
ir^  signée  par  le  président  et  par  les  secrétaires. 

La  séance  se  termine  par  la  nomination  de  cent  membres  qui 
-doivent  demain  accompagner  le  roi  à  Paris.] 

Paru,  16  juillet. — extrait  du  PROCÈSrVEIVaAL  DP  LA  COnMBNE. 

Le  comité  peripaan^t  arrête'  la  démolition  de  là  BastjOe  ^  et 
nomme  des  commissaires  chargée  de  ce  soin. 

M.  La  Fayette  propose  de  donner  à  la  milice  parisienne  le 
nom  de  garde  nationale.  Ce  titre  est  adopté.  Dn  décide  en  mi^o^ 
temps  que  chaque  district  enverra  un  députéjio^iir  cooeouerir 
avec  le  général  à  Torganisation  de  ce  corps  militaire» 

Le  comité  nomme  un  commissaire  chargé  de  rechercher  ^t  de 
L   -^  recueillir  les  grains  et  farines  qui  existent  dans  les  couyeus. 

Une  dépuiaiion  envoyée  pour  connaître  les  dispositions  ^u 
camp  do  Saim-Dcnis,  rapporte  une  lettre  du  général  comman-^ 
dani ,  <[iïi  déclare  tpi  il  i?Si  a|icun  ordre  hostile  contre  la  ville. 

Lv  minm  porm^mi  ordonne  le  réiablissement  de  li|^r^ 
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mfilim  doi  dwi^  d'octroi.  *I1  pread  eneore  deux  a^tre»  airéoés 
^  119111  v0iToiisaffi(àéidfflnrâ^  ^ 

Paris,  17  jtti//ef.— L'^fiche  suivante  fut  ^ippoftée,  par  Tordre . 
d<l  Qomitë  d<9  rfaôtel<4e-viUet  au  coin  de  toute»  \^  rue»  : 

c  La  ciroulutfa)»  ett  rétlbli^  dauii  riifitérieur  de  Parier ^  sur 
1(|9  l*^uteà,  de  manière  que  toutes  voitures  bourgeoiaes  ou  p^- 
bliquea  ne  doiv^t  être  arrêtée»  par  aueunè  patrouille. 

i  L^pa^pmUeg  P9sée$  aux  barrièi^sy  pc^r  la  sûreté  de  ^b 
percèptjcHi  des  droits,  in'arréterpnt  que  la  sortie  des  subsistances 
^t  les  convois  d'armes.       . 
.  •  l4^  q[)octaales  seront  ouvei^»  et  les  prcHnenàde^  puMiques 
firéQit€»t^  Ç(»nme  à  Tordinaire.  :? 

»  h^  boi^ues,  le&  ateliers,  seront  rendus  à  leur  activité  or» 
dinairer  et  tcms  tes  citpyei^  sont  iu^tés  avQC  instance  de  répan- 
dre le  calme  et  Fordre,  et  de  poursuivre  avec  vigueur  tons  les 
p^urbateurs  du  repos  public^ 

t  enjoint  aux  patrouilles  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du 
pN^ent  arrêté,  r  ^ 

Une  ^pe  afiBehé ,  plpcée  ià  côtés  contenait  cèf  mats  :  c  L'ad- 
ministration des  postes  continuera  à  inir^  son  service  comme 
par  le  passé  (bien  entendu  qu'il  n'y  aura  aucune  espèce  dé  viola- 
tion de  çpnfismce),  et  ce,  en  présence  de  quatre  de  Messieurs  les 
lecteurs,  qui  seront  nonmiés  à  ept  effet,  chaque  jour.  > 

On  était  instruis  que  la  visité  du  roi  devait  avoir  lieu  ce  jour 
même  ;  et  Ton  se  préparait  dans  les  districts  ;  on  organisait  la 
nouvelie  mitice  pour  former  le  cortège  et  la  h^e  sur  le  passage 
âe  sa  majesté.  V 

Dans  beaucoup  de  districts  on  commença  par  célébrer  une 
messe  en  actions  de  grâces  pour  la  paix ,  et  on  la  fit  suivre  d'une 
prière  pour  les  citoyens  morts  les  jours  précédens.  Dans  l'église 
des  FeuillanSj  on  bénit  un  drapeau  qui  resta  ensuite  suspendu  à 
la  voûte.  €  Quel  moment!  s'écm  le  prieur  en  le  bénissant  ;  Té* 
tendard  de  la  liberté  civile  est  apiiorié  dans  ce  toniple  pai'  le  pa- 
triotisme. Le  sentiment  dont  vous  venez  de  monirer  toute  Fener- 
gie,  réclame  les  benédiciions  de  celui  qui  proiéfije  les  droits  de 
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ntomine.  Bans  peu  de  jours  la  France  ne  sera  plus  ^^uiie 
grande  famiUè....  c'est  à  votre  mtr^[>iditë,  à  voti*e  courage  <pi'dle 
devra  ce  bonheur....  »  .     , 

A  Sainte-G^eviève,  les  dames  de  la  haHe  vinrent  dëpos^  mi 
bouquet  sur  la  châsse  de  la  sainte.  Quelques  jours  a{H*èSy  de 
pauvres  jeunes  filles  qu*on  appela  les  daines  de  1^  pkco  Maubert, 
déposèrent  un  ex-^oto  dans  la  même  église.  C'était  un  tabte9u> 
mal  peipt.  Daçs  un  coin,  on  avait  représenté  une  bastille  dent 
les  tours  fumantes  crôiilaient  ^  et  ou  Ton  voyait  entrer  les  Pari-. 
siens.  A  Tautre  coin  était  une  figure  renversée  3ur  des  couronnés, 
des  sceptres  brisés,  des  cprdons' d'ordre ^  Tange  extemûnateuF 
planait  au-dessus  de  la  figure  et  la  frappait  de  son  ^pée.  En  terni, 
le  ciel  entr'ôuvert  laissait  voir  la  %ure  de  sainte  G^evîève  <piî, 
d^une  main,  encour^eait  les  Parisiens,;  et,  de  l'autre^  l'archange. 

Versailles ,  [J7  juilleL  —  Lé  roi  quitta  cette  vfHe  à  huit  heures 
du  matin  pour  se  rendre  à  Paris.  On  apprit  en  i^éme  temps  que 
le  conite  d'Artois,  les  princes  de  Ccmdé  et  de  Gohti,  Ja.ÊimiUe 
Polignac,  le  maréchal  de  Broglie,  Breteuil,  Laioir,  Berthier, 
Yilledeuil ,  Liai^J)esc ,  etc. ,  venaient  de  quitter  la  cour  pour  se 
retiref  en  pays  é^rangei*s. 

.    SÉANCE  DU  VENDRIÇW  17  JUILLET  AU  SOIR. 

[On  fait  lecture  d'une  délibération  de  la  ville  de  Besançon ,  et 
de  celle  de  Roman^.  Elles  contiennent  Jes  expressions  de  la  joie 
publique  sur  la  réunion  des.  députés  des  trois  ordres. 

Au  retour  du  roi,  l'assemblée  s'est  rendue. sur  son  passage 
pour  recevoir  sajiiajesté,  qui  est  arrivée  avec  le  même  cortège 
qui  l'avait  suivi  lé  matin,  lorstpi'il  s'était  rendu  à  Paris. 

M.  SalIé  de  Choux ,  membre  de  la  députation  qui  avait  accom- 
pagné le  roi  à  Paris,  fait  le  récit  des  témioignages  d'mnour  que  sa 
majesté  a  reçus  dans  la  capitale. 

Le  roi  arrivé  à  Paris  vers  trois  heures,  l'a  traversé  en  vditttre» 
sans  gardes,  entouré  de  la  députation  de  l'assemblée  nationale, 
entre  deux  haies  de  milice  bourgeoise ,  précédé  et  suivi  de  cette 
même  milice,  tant  à  pied  qu'à  cheval.  Sa  majesté  a  été  reçue  à 
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rentrée  de  k  ville  par  le  eoi^  muuidpsd ,  et  M.  Bailly  remplis* 
^sant  les  iï»ictions  de  prévôt  déis  marchands  ^bii:  a  adressé  le  dis* 
cours  suivant  : 

c  Sire  f  j'aj^rte  à  votre  majesté  les  defs  de  sa  Ixmne  ville  de 
Paris  ;  ce  sont  les  mêmes  qui  ont  été  présaitées  a  Henri  lY .  Il 
avait  reconquis  son  peuple  :  ici  e'eàt  le  peuple  qui  a  reconquis 
son  roi. 

»  Votre  majesté  vient  jouir  de  la  paix  qu'elle  à  rétablie  dans  sa 
capitale;  eBe  vient  jouir  de  Famour  de  ses  ^dèljes  sujets.  C'est 
pour  leur  bonheur  que  votre  majesté  a  rassemblé  près  d'elle  les 
repré$entans  de  la  nation,  et  qu'elle  va  s'occuper  avec  eux. à 
poser  les  hases  de  la  liberté  et  de  la  prospérité  publique.  Quel 
jour  mémoraUe  que  cdui  où  votre  majesté  est  venue  siéger  en 
père  au  milieu  de  cette  faijdille  réjunie,  où  elle  a  été  reconduite 
à  son  palais  par  l'assemblée  nationale  entière,  gardée  par  les  re- 
présaoïtans  de  la  nation ,  pressée  par  un  peuple  imni^se!  Elle 
portait  dans  ses  traits  augustes ,  Feiqpression  de  la  sensibilité  et 
du  bonheur, ./tandis,  qtt'autour^ d'elle  on  n'entendait  que  des  ac- 
damationsj  de  joie,  on  ne  voyait  que  des  larmes  d'atteadrisse- 
m^t  et  d'amour .^  Sre  >  ni  voire  peuple ,  ni  votre  majesté ,  n'ou- 
Uier^mt  jamais  ce  grand  jour  ;  c'est  le  plus  beau  de  la  monarchie» 
c'est  répoque  d'une  alliance  auguste  et  étemelle  entre  le  mo- 
narque et  le  Peuple.  Ce  trait  est  unique;  il  immortalise  votre 
majesté,  j'ai  vu  ce  beau  jour;  et  comme  si  tous  les  bonheurs 
-étaient  fiks  pour  moi,  la  première  fonction  de  la  placer  où  m*a 
conduit  le  vœu  de  mes  concitoyens,  est  de  vous  porter  l'expres- 
sion de  leur  respectât  de  leur  amour.  >      . 

Le  roi  est  entré  dans  la  grande  salle  de  l'hÔteKde-ville  à 
cpiatre  heures  ^ngt  minutes  ,*  accompagné  de  MM.  le  duc  de  Vil-  , 
leroi,  le  maréchal  de  Beauveau,  le  duc  de  Villequier  et  le 
cottAe  d'Estaing.  Les  cris  de  vive  le  roi  !  dont  la  ^le  a  reteut 
jiisqp'à  ce  que  sa  majesté  fût  placée  sur  son  trône ,  avaient  un  ca- 
ractère de  bonheur  et  de  sensibilité  qu'aucunes  paroles  ne  pour- 
raient exprimer.  M.  Bailly  a  présenté  au  roi  une  cocarde  sem- 
blable à  celle  que  les  citoyens  cmt  adoptée.  Sa  majesté  Ta  reçue  : 
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et  l'a  tenue  eonstâmment  à  son  chapeau.  L'attenchw^B^tt  doàt 
sa  majesté  était  pénétrée  »  a'est  peint  dans  sa  physionomie  et  d«is 
tous  ses  mouvemens^  d'une  manière  qui  ajoutait  enôore  à  Fëmo^ 
tion  des  asêistans. 

Lorsqu'on  a  pu  cahuer  œ  tunudte^  et  qn'on  a  obtenu  le  litenedy 
M.  Moreau  de  Samt-Méty,  pré^idoit  def  assenibléades  électeur», 
a  adressé  au  roi  un  discours,  où  il  a  fait  observer  à  sattiajesté 
combien  ce  peuple ,  qm  irisait  édater  den  ti^uuipcH^i  si  vrais  et  si 
nniverséls,  méi^hait  peu  qu'on  eût  osé  calomnier  ses  Intentions  k 
r^ard  de  soki  roi.  Sire,  a44  dit,  vous  n'avez  plus  c(u'à  voui 
répéter  cette  grande  et  touchante  vérité  i  ie  trâttè  d^  rùh  n'm 
jâmau^pliù  9oiiile,  que  lomju*U  a  p&ur'bdge  tammt  et  la  féilM 
de$  peuples.  A  ce  titre,  Ifr  vôtre  $erà  inébranlable. 

M.  Ethis^e  Gorny,  en  qualité  dé  procureur  du  roi  de  la  ville, 
a  pris  la  parote  et  à  requis  que ,  pour  consîlcrer  l'époque  de  cé 
grand  jour,  il  fût  élevé  lininonument  à  Louu  XVI  y  régénèrûtewr 
de  la  Hbertépublliiue  y  restaurateur  de  la  prospérité  nâtionaky  k 
phre  du  peuple  français; 

Le  roi  a  voâlu  parler  i  mais  l'émotion  trop  forte  dont  il  était 
pénétré ,  ne  lui  a  pas  permis  de  proifcmoerscnli  discours.  M«Bailly 
8*c«t  approché  de  sa  majesté ,  et  après  avoir  reçu  ses  ordres,  a 
dit  que  le  roi  était  venu  pour  oalniérled  inquiétudes  qui  pouvaient 
encore  subsister  sur  le§  dispoêitions  qu'il  avait  fait  connaître  à  là 
nation ,  et  pour  jouir  de  là  présence  et  de  l'amour  de  son  peuple; 
que  sa  majesté  désii^it  que  la  paix  et  le  cabne  serétisd^lisèent  datte 
la  capitale;  que  tout  y  rentrât  dans)  l'ordre  accoutumé  t  et  que, 
s'il  survenait  quelque  infraction  aux  lois,  les  coupables  fussent 
livrés  à  la  justice. 

M.  Bailly  ayant  dit  ensuite  que  éa  majesté  permutait  dé  pai^ 
1er,  M.  le  comte  de  Lally-Tolendal  «'est  levé ,  ^  a  dit  : 

t  Eh  bien!  citoyens,  étes^vous  satisfaits?  Le  Voilà  ce  roi  que 
vous  demandiez  à  grands  cris,  et  dont  le  nom  seul  excitait  vos 
transports,  lorsqu'il  y  a  deux  jours  nous  le  proférions  au  miliett 
de  vous.  Jouissez  de  sa  présence  et  de  ses  Menfaits.  Voilà  celai 
qui  vous  a  rendu- vos  assemblées  nationales,  et  qui  veut  les  peN 
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pj$tuer«  Voilà  oefeai  q^i  a  voulu  étabBr  vos  libertés,  vos  pro^ 
priétëSy  sur  des  fondemens  inébranlables.  Yoilà  celui  qui  vous  a 
offert  f  pour  ainsi  dire  /d'entrer  avec  lui  en  pa^tag^e  de  son  auto* 
ritë^  ne  se  réâervant  que  celle  qui  lui  est  nëcesi^ire  pkmr  votre 
bonheur j  c^e  qiv  doit  à  jamais  lui  appartenir,  et  que  vous^ 
n^Ésnes  devesle  conjurer  de  ne  jamai»  perdre.  Ah}  quHl recueille 
enfin  des  consolations:  que  sort  cœur  noWe  et  pur  emporte  d'ici 
h  paix  doni  il  est  si  digne ,  et  puisque,  surpassant  les  vertus  de 
ses  prédécesseurs ,  il  a  voulu  placer  sa  puissance  et  sa  grandeur 
dans  notre  amour,  n'être  obéi  que  par  ramour,i£étr€!  gardé  qu0 
p^r  raniour,  ne  soyons  ni  moitis  sensibles  ni  mi^  généreux  que 
Aotre  roi ,  et  pfouvôns-lui  que  méine  sa  puissance;  que  tnéme  agi 
grandeur,  ont  plus  gag^é  mille  fois  qu'elles  ii'ont  sacrifié. 

I  Et  vous ,  sire ,  permettez  à'  un  sujet  qui  n'est  ni  pHis  fidèle , 
ni  plus  dévoué  que  tous  éeui  qui  vous  environnent ,  mais  qui  Test 
autantqù'aucun  de  ceux  ^ui  vous  obéissent,  permettez -lui  d'élever 
sa  voix  vers  vous ,  et  de  vous  dire  :  Le  voilà,  ce  peuple  qui  vous 
idolâtre,  ce  peuple  que  votre  seule  présence  enivre^  et  dont  les 
sentimens  pour  votre^  personne  sacrée  ne  peuvait  jamais  étré 
l'objet  d'un  doute.  Regafdez,  sire,  consolezrvous  en  regardant 
tous  ces  citoyens  de  Votre  capitale., Voyez  leurs  yeux,  écoutez 
leurs^  voix  ;  pénétrez  dans  leurs  cœurs  qui  volent  âu-devant  de 
vous.  Il  n*est  pas  ici  un  seul  homme  c(ai  ne  soit  prêt  à  verser  pour 
vo^s,  pour  votre  autorité  légitime,  jusqu'à  la  dernière  goutte  de 
son  ^3jig.  Non ,  sire ,  cette  génération  de  Français  n'est  pas  assez 
malheureuse ,  pour  qu'il  lui  ait  été  réservé  de  démentir  quatorze 
siècles  de  fidélité.  Nous  péririons  tous,  s'il  le  fallait,  pour  défen- 
dre un  trône  ^i  nous  est  aussi  sacré  qu'à  vous  et  à  l'auguste 
famille  que  nous  y  avons  placée  il  y  a  huit  cents  ans.  Croyez,  sire , 
croyez  qu^e  nous  n'avons  jamais  porté  à  votre  cœur  une  atteinte 
douloureuse  qui  n'ait  déchiré  le  nôtre  ;  qu'au  milieu  des  calamités 
publiques,  c*en  est  une  de  vous  affliger,  même  par  une  plainte 
qui  vous  avertît,  qui  vous  implore,  et  qui  ne  vous  accuse  jamais. 
Enfin,  tous  les  chagrins  vont  disparaître,  tous  les  troubles  vont 
s'apaiser.  Un  seul  mot  de  votre  bouche  a  tout  calmé,  Notrever- 
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tueux  rà  a  rappelé  ses  vertueux  conseils.  Pérâs^t  les  eimeaà$ 
publics  qui  voudraient  aicore  semer  là  divisicm  aitre  la  natioà 
^  son  chef!  roi,  sujets  »  dloy^^,  confondons  nosoœurs,  nos 
vœux ,  nos  efforts ,  et  déployons  aux:  yeux  de  l'univers  le  spe^ 
tade  ma^fiqued'une  de  ses,  plus))dles  nations»  libre»  beureusç» 
triomphante  sons  un  roi  juste»  chéri»  révéré»  qui»  ne  devant 
I^  rien  à  la  forc^»  devra  tout  à  ses  vertus  et  à  son  ainpur,  t   ' 

Ces  divers  discours  (»s(t  été  interrompus  à  diabùn  des  traits 
qui  exprimaient  les  dispositions  dû  peuple  à  r^;ard  de  soû  roi.» 
par  les  acclamations  4e  toute  l'assemblée. 

Le  roi»  toujours  plus  épdu  à  pu  a  peine  proférc;!*  ces  pardes^ 
qui  ont  été  répétées.  :  Mon  peuple  pem  toujours  comjoer  sqr  meif- 
rnnmr: 

La  séance  étant  t^^inée  »  le  rpi  s'^t  montré  par.  une  fenêtre 
à  un  peufde  innombnMe  rassemblé  sur  la  place  de  Grève /^ 
toutes  les  fra^res»  et  ^i  cpuinrait  tous  les  (oits.  Les  cris  uniyei^» 
sels  de  vive  k  roi  ont  retenti  de  toutes  parts^. 

Sa  ms^té  est  re^rtie  de  l'hôiel-t^ville,  et  a  retrouvé  sur 
son  passage  les  mêmes  transports  d'amour  et  de  joie. 

Ce  récit  a  été  soavent  interrompu  par  les  aj^hudissemens  et 
les  acdamations  de  l'asscpiiMée. 

Avant  la  fin  de  la  séance  »  le'  maire  de  Poissy  se  présente  à 
rassemblée  »  et  demande  à  être  aitendu.  Il  rend  tx)mpte  de  plu- 
sieurs crimes  commis  à  main armiéepar  une  troupe  de  brigarub, 
dans  les  villes  de  Poissy  et  de  Saint-Germain ,  et  suf^lie  l'a^m- 
blée  de  s'occuper  de  réprimer  ces  désordres. 

Un  membre  de  l'assemblée  observe  que  cet  objet  n'est  pas  de 
la  compétence  du  pouvoir  législatif;  qu'il  ya  un  pouvoir  exécutif 
et  des  tribunaux  judiciaires  chargés  de  maintenir  le  repos  et  la 
tranquillité  publics. 

H.  le  président  ann<mce  que  le  temps  de  sa  {>résidence  sera  de- 
main expiré.  H  prie  les  membres  de  se  retirer  d^nain  dans  leurs 
bureaux  req)ectife  »  pour  procéder  au  scrntin. 

La  séance  est  levée. 
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A  l'ouT^ure  de  la  séance ,  les  neijabres,  mr  TravitatHm  (fat 
président  9  sotA  allés  dans  leurs  bureaux  donner  leur  sufirage 
pour  réiectiôn  d'un  nouveau  président.  ,    / 

Ou  revient  sur  le  rapport ,  fait  dans  la  séance  d'hier,  des  trou* 
blés  survenus  dans  la  ville  de  Pôissy.  Une  troupe  séditieuse  s^est 
emparée  d'un  citoyen  accusé  d'accaparer  des  grains  ;  sa  vie  est 
menacée  :  le  peuple  veut  le  pendre. 

Aussitôt  plusieurs  membres  proposent  que  l'assemblée  y  en« 
voyeunetiéputatioii  pour  le  sauver.  > 

Cette  proposition  estadoptée  ;  douze  membres  Sdnt  nommés  » 
e(  patent  dans  l'instant  pour  se  rendre  à  Poissy  et  à  Saint-Ger- 
paiu  en  Laye, 

Tandis  qu'on  procède  au  dépouillanent  du  serutiu ,  M^  Bessiii, 
prpcuf  enr  au  Cbâtelet  ^  commandant  la  garde  bourgeoise  du:dis- 
trict  de  Saint-Merry^  est  introduit  d^s  l'assemblée,  et  loi 
adressée  la  parole  en  &v€^ur  des  malheureux  habkansdu  fauboui^ 
Saint-Antoine ,  qui  »  depuis  cinq  joui^  qu'ils  avaient  quitté  leurs 
travaux  pour  la  patrie ,  étaient  sans  pain, 

Mesâeurs,  s'écrie  M.  Bessiu,  vous  êtes  tes  sauveurs  de  la 
patrie,  mais  vous-mêmes,  vous  avez  des  sauveurs!....  Ce  sùnx 
les  hommes  intrépides  qui  viennent  de  prendre  la  Ba;^e. 

Ces  premières  parole  Hxent  l'attention  de  l'assemblée.  £11^ 
écoute  avec  intérêt  le  récit  que  £ait  l'orateur  des  actioi9^<^ura- 
geuses  des  habitans  du  faubourg  Saint-Antoine  ;  il  expose  en^ 
9uite  avec  dialeur  les  besoins  urgens  qui  les  tourmentait ,  et  la 
premier,  il  excite  la  générosité  des  représentans  de  la  nation  ;  en 
déposant  sa  bourse  sur  le  bureau,  pour  soulager,  à  l'instant 
même,  cette  partie  des  ninqueurs  de  la  Bastille. 

M.  l'archevêque  de  Paris  appuie  fortement  les  représentations 
de  M.  Bessin. 

M.  le  président  invite  les  membres  qui  composent  la  députa- 
tion  de  Paris ,  à  se  rcupir  pour  délibérer  sur  les  moyens  de  pro- 
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curer  m%,  ouvrien  du  feubourg  SaiutrAntoiBe  les  secours  dont 
ik  ont  be^  (l). 

Dftos  le  même  instantr  les^éputés  du  Daùphiné  communiqué 
des  lettres  ^ui  leur  annoncent  que  le  renvoi  de  M.  Neckera  caus^ 
un  soulèvement  général  dans  leur  province  ;  que  tous  les  habitans 
cmt  pris  les  armes  pour  défendre  leur  liberté  et  celle  de  leurs  re- 
présentans. 

H.  le  chevalier  de  Boufflers  ^tre  dans  Tasiscmblée»  pour  an- 
noncer que  le  peuple  vient  de  se  saisir,  à  la  porte  même  de  la 
salle^  de  deux  hussards  soupçonnés  de  quelques  mauvais  des- 
seins ,  et  qu'il  parle  de  1^  pendre. 

Plusieurs  députés  se  précipitent  pôUr  courir  à  la  défi^flse  de 
ces  malheureux  accusés.  Le  peuple  les  cède  volontiers  aux  ré- 
présentans  de  la  nation  ^  qui  les  conduisent  dans  une  des  salles»  €è 
d(»inent  des  <^dreè  pour  leur  sûreté. 

Plusieufe  ikiembres  demandât  que  l'assemblée  s'occupe  deft 
moyens  les  plu$  prompts  pour  rétabUr  et  maintenir  la  tranqult 
lité  publique. 

M,  MàrUneau  dit  que  le  meilleui*  moyen  est  d*éiabBr  dans  tous 
les  lieux  des  milices  bourgeoises.    . 

Qù^es  mead)res  pensent  que  les  maréchaussées  suffiraient 
pottr  maintenir  Tordre  dans  les  càmps^es. 

D'autres  veulent  qu'on  emploie  le  secours  des  troupes,  et  qu'on 
ks  répartisse  dans  les  villes  et  les  campagnes» 

M.  de  Vobiey  et  d'autres  meddbresn'opposent  forteinent  à 
cette  dernière  proposition. 

Rappeler  les  troupes  dans  ce  moment,  dit  M.  dé  Vofaiey,  c'est 
rappeler  les  alarmes  ;  il  feut  employer  ses  propres  forces ,  et  in- 
téresser les  peuples  à  leur  propre  conservation. 

La  séance  est  levée  et  renvoyée  à  lundi  matin.} 


(1)^  Une  tontcription  voloiitraire  fat  ouverte  dans  lé  jour  même  ^rmi 
les  membres  de  la  députation ,  et  produisit  45,000  livres.  M.  de  Juigné 
archevêque,  donna,  pour  sa  part  y  20,000  livres. 
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Bmiéié  -^Là  ndttt^iki  du  rêAvôi  de  lt«  Nécker  exdtâHh  Reimès 
li  filélâe  âiouvmfiem  qu'à  Parit  l^h  l'apprit  lei  15*  Lé  16,  Ift  Jeil- 
I9«8sô  pfflA  les  magàsbid  â'»iitiôs«  M.  Laiigeron,  commâfidi^t  de 
ta  irHIe  9  lit  j^endire  lès  Atmen  mi  trottpe».  £ltes  se  coitip<yjiaieiit 
de  trois  réveils  d'ioftattèriêy  Artois/  Ile  de  Frddce  et  Lm^ 
ittMé,  airec  hntê  tsaàym,  et  de^diragofift  d'Orlâms $  mais  eUes 
i^Oifrimt  de  charger,  et  sè  mélèf eât  ft  la  popalatloii.  Uà  jetttte  ' 
homme ,  ncmimé  Sevushe  »  fbt  prc»to  air  ccmittiftiidefli^t  de  h 
ik^e  àfffiëe.  Une  aésemûée  popdairè  prit  le  gotnemetneiit  de 
b  ville  vetlWs'ôèciipaMir-Ie^lîamp  dé  rechercher  lefi  tnagdirifi^ 
de  Mék  Où  ctmtimtsi  cepeadaht  à recônfisdtrell.  thiârs  comme 
eofiuÎMHidaiit ^  b  protihce.  {Nfftwetteê  de  Érmagne,  bfochi^te  ài 
i4 jvi/faté^Aràutan  de  ce  iiui  s'mpaué  à  Retmei  t&fi  au  mm&l  de 
M.Necker.) 

À  St^'^Màiùi  La  Jeunesse  a'asseâibla  et  ^'oi^aâisà  pour  itt$r- 
cher  aa  secours  de  rassemblée  naticmale;  et  les  tronpes  reftesanft 
li'agir  i  lei  in9iK^S  sô  trouvèrent  itaaîtreai  de  la  viUe. 

A  Gi^tnoble:  Le  IS  juillet,  les  (Htoyens  de  tous  les  ordres  af^ 
semMèfent  dànsf^lise  8aint<*Loiiis;  et,  après  avoir  protesté 
eoittrè  le  retivd  és^  ministres  et  les  inteûtionsdèlacciiir,  ibdëda'- 
f^enrq^e  le  paiein^t  des  impôts  serait  «uspendu  du  Jour  oh  h 
moindre  atteinte  serait  port^  à  la  liberté  de  rassemblée  htâù- 
Èàe.  Ils  ordonnèrent  que  cet  arrêté  serait  adressé  à  l'assembla, 
au  doc  d'Orléans ,  an  gouverneur ,  et  à  toutes  les  villes  et  bout^ 
de  la  proi^ce.  Nous  avons  cet  arrêté  sonsles^yeux.  Lespremîers 
signataires  sont  Savoye,  chanoine  de  la  cathédrale;  Hélie\  curé 
de  SàintpHugues  j  Reval ,  consul  ;  Botur]  syndic  gfeéral  dn  com- 
merce ;  Allemand-Dulaurûn ,  procnreur  du  Roi ,  etc* 

A  Lyon.  Le  coinmencemént  du  mois  î^irait  été  signalé  par  un 
«logement  de  la  population  avec  les  troupesi.  Le  peuple  î^Më, 
et  ii44té  parce  q[ue  dans  une  fête ,  gcà  nvait  eu  lieu  les  9  et  3,  à 
FocCâbrion  de  la  réunion  des  trô|$  ordres,  la  bourgeoisie  atvsdt 
âeré  un  n^ti  devant  rhôtél  ifiltr  commandant  de^  la  viÉ^,  avec 
celte  devise,  Cives,  dilecto  dvi ,  le  peuple  ?énversà  ce  mai 
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pendant  la  naît,  désarma  les  troupe  ^poo^  dans  le  corps-de, 
garde  „  et  ^Ua  attaquer  la  banttre  Sainl^CIair  et  lé  bureau  des 
Fermes.  On  $t  marcher  des  dragons  sur  le  ra(sseinblem^t  prin- 
cipal ;  les  troupes  firent  feu  »  le  peuple  résista.  D  y  eut  de  part 
et  d  autre  des  morts  et  des  blessés.  EnÇn  les  di^ns  se  retiré- 
jnent  sur  la  Croix-Rousse ,  et  la  nuit  ramena  le  calmd* 

A  la  nouvelle  du  renvoi  des  ministres,  les  trois  ordres  s'assem* 
Uèrent»  protestèrent  contre  la  conduite  du  gouvernement^  «t 
rédigèrent  une  adresse  à  rassemUée. 

-*La  plupart  des  viiiesobéifaitseulçmâdt  au  mouvem^t.  Par- 
tout, même  dans  les  campagnes,  on  s^rma,  on  se  forma  en  mi- 
lice bourgeoise,  on  étaUit  des  corps  de  gairdé.  Partout  on  essaya 
de  foire  qudque  chose  dans  l'intérêt  commun  ;  mais  partout  aussi  ' 
h  (Hréoocupation  de  la  fomine  se  mêla  k  te  soulèvements  et  Im 
imprima  un  caractère  particulier.  Le  premier  soiflèvelonent  Ait 
.nmqnement  pairiôtiqtie;  le  second  fut  intéressé  :  il  fut  dirigé 
ecmtre  les  aècapareurs. 

[4  Caèn ,  à  la  première  nouvelle  de  la  révolution,  tous  les  ci- 
toyens arborèrent  la  cocarde;  on  prit  la  citaddie,  on  s'empara 
des  armes ,  on  força  la  tour  Levi ,  prison  d'un  de  ces  odieux  tri- 
banaux  oonnus  sou^  le  nom  de  commission^  oii  des  juges  stipen- 
diés par  la  ferme^  renfermaient  jdes  malheureux  qu'ils  envoyaient 
aux  galères  ou.au  gibet  pour  avoir  vendu,  à  un  prix  modique, 
ce  sel  que  l'avar^  ignon^icié  du  gouvernement  contraignait  d'a- 
cheter pour  ainsi  dire  au  poids  de  For.  Mais  la  fureur  du  peuple 
menaça  bientôt  les  papier^,  les  maisons  et  les  employés  des  agais 
du  fisc.  Dans  cette  extrénûté,  les  officiers  municipaux  ordpnnà- 
rent  une  diminution  sur  le  prix  du  pain,  formèrent  une  garde 
bourgeoise ,  et  tout  rentra  dans  l'ordre. 

Peu  de  jours  après,  quelques  soldats  du  régiment  4' Artois , 
en  garnison  à  Rennes,  se  rendirent  à  Caën.  Ils  étaient  décorés 
d'une  médaille,  récompense  honorable  de  leur  dévoùment  à  la 
cause  commune.  Qudques  soldats  du  régiment  de  Rourbon  in- 
sultèrent ces  patriotes  qui  étaient  sans  armes  ^  et,  aprèaun  couh 
bat  in^ ,  mais  sanglant,  leur  arrachèrent  leurs  médaittes.  Les 
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yftàùcas  font  retentir  k  ^flle  de  leurs  plaintes.  On  accuse  H.  de 
Bdzunce^  major  en  secçmcl  de  ce  régfiment,  d'avoir  e&dtë  se& 
gO^riers.  par  Tappât  d'aune  récompense»  à  cet(;e  odieuse  et  lâcbe 
exp^ition.  Le  peuple  iudigné  court  aux  armes  et  à  b  yengeance. 
Le  ;<^mait  de  Bourbon  se  referme  ^ans  les  casernes;  à  Fen- 
tréé^de  la  quit,  un  piquet  de  grenadiers  tente  de  s'eitiparer  du 
p(mtde  Yaueeties.  La  sentinelle  bourgeoise  fait  feii»  et  crie  aux' 
armçs.  A  Finstant  le  tocsin  sonné,  les  babitans  même  des  cam- 
pagnes accourent  $  et  à  miimit,  plus  de  vingt  mille  hommes,  avec 
di)i  ca%oii  y  investissent  le  quartier.        ' 

Les  .officiers  municipaux  et  ceux  du  régiment,  désirant  préve- 
nir le  carnage  >  entrent  en  pourparler.  M.  de  Belziiice  proteste 
de  son  ini^ocence,  offre  de  se  rendre  à  rHôlel-de-Tille,  et  d'en 
donner  des  j[Nreuves  convaincantes.     ,.  ' 

Le  régiment  demande  des  otages  :  on  les  donne,  et  Tinfortunë' 
major  se  livre  courageusement  à  la  multitude.  La^ garde  nationale 
Fenvironne  et  le  conduit  à  la  citadelle,  dan^  Fespoir  de  le  sau- 
ver. Cependant  M.  d'Harcourt,  commandant  de  I9  province,  en- 
voie ordre  au  régiment  de  sortir  de  la  ville  f  persuadé  que  son 
départ  pourra  contribuer  à  ramener  te  calage.        ; 

La  paix  semblait  renaître,  et  là  bonne  intelligenceétait  tdle- 
Bient  rétablie,  que  les  otages  de  la  bourgeoisie^  lui  a^ient  été 
rendus.  Mais  le  régiment  était  à  peine  hors  de  la  ville,  que  ki  sé- 
dition éclate  avec  une  nouvelle  fureur.  Lé  peuple,  dai^s  un  de  ces 
mouvemens  rapides  contre  lesquels  la  force  et  la  prudence  bu^ 
maine  sont  impuissantes,  se  porte  subitement  a  la  citadelle,  y 
pénètre,  malgré  les  elïorts  de  la  garde  nationale,  s'empare  de 
M.  de  BeIzuBce ,  le  traîne  sur  la  place  de  FHétel-de-Ville,  et  le 
tue  à  coups  de  fusil.]  r 

A  Poissyy  il  y  eut  mû  soulèvement  contre  un  homme  soupç(mné 
d'accaparement.  Il  fut  sauvé  par  une.  députation  de  FassemUée 
nationale,  et  conduit  dans  les  pri^s  de  Versailles.  Cette  affaire 
occupa  deux  séances  de  Fassemblé%.  ..^   •. 

A  SakU'Germain'erhLaye  ,*mk  meunier ,  nommévSa|ivage,  eut 
laitéte  tranchée. 
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4  Pomom^  rmsmTeetiop  pour  les  grains  fut  9nM^  pw  1» 

,  A  Hwen ,  il  y  «m;  up  soulèvepoeat  dans  lequel  qo/Qlcym^  p^ 
songes  périrçiitv  Tous  tes  babitaiisco^ 

i«  fiiftvre^  les  habiums  ayam  apparis  que  qiULV^  ^ea^hvl^iê 
dfWQt^  été  eori^arqués  à  H<Hifléiir  pour  ymk  reaii>roep  la  ^ir^ 
mison  à$  h  ville  >  âttaquèra»t  l'arsenal  de  la  mmÙB ,  forcèrent  leii 
portasi  s'armèrent,  ^  pointèrent  des  can<»$  surla  jetée  »  et  foP" 
oèràit  les  vaisseaux»  poiteurs  de^  jm^sards,  à  se  retirer. 

A  Dijouy  la  fermentation  fut  êiLtréme.  Lé  commandant  dis  k 
place  fut  un  moment  au  pouvoir  d'un  r^ss^adiriement  ;  il  fut  sauvé 
,{iar  I9  bour|;60ii^e  qui  avait  pris  les  armes> 

.  ABordeeiu»^  toute  la  population  sortit  sûr  lâ  plaoe,  4^  j^  las 
armes.  Les  électeurs  se  réunirent  et  prirent  le  commandenfeot 
de  la  ville,  l^es  d^  du  cbâteam  Trompette  lemr  fùrcait  reimses 
par  licier  qui  le  commandait.  La  g^rde  imtioniAd  fut  or^ 
wéà*        .'    .    .  ^.  . ,.     . 

,  En  Fm^eA^rComté  ^  plu^eufs  cbâteauii  fur^H  piU^.  - 

En  Flandre  »  les  bureaux  de  douanes  furentTma*sés^ 
,  A  Strasbourg,  on  o&âm  pur  une  illumination»  dans  la  nuit 
du  19  au  ^f  les  événemens  de  Paris., Au  mîlieade  la  jine  uni- 
verseBO)  queues  atU^oupemiads  maïaçèrent  les  ^tds  des  mai* 
f^trm^kB  plus  détestés  :  Ûs  fivent  dissipés  par  des  détachemeos 
delagam^. 

Le  lundi»  âO»  diverses  députathms  de  la  bom'geojttd  vâirettC 
demander  la  remfse  des  droits  sur  la  viande,  fadmission  d'un 
epmité  de  citoyens  à  rH6td>Hle-yine»  la  formation  <ks  districts 
et  d-une  niliee  uri)aîne,  etc.  Le  commandant  de  la  place  ap* 
puyait  ces  demandes  ;  maisJe  conseil  de  la  ville  les' ajourna  par 
des  ol])eeticHis« 

Le  mardi  »  uh  raçsemUement  attaqua  rHôtel-de-vilIe  »  pilla  les 
archives»  en  un  mot  saccagea^  p^ais.  Letnéme  rassemUement 
attaqua  divers  hôt^^ls ,  et  les  mit,  dit-on,  à^contributipn.  Alors» 
la  bourgeoisie  s*étsût  retii*ée  de  la^  place  4>uMiqtte»  et  s'occupait 
à  s'organiser.  Cependant»  le  rassemblement  fut  fsdtoiient  dis» 
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sipé  par  les  troàpei^,  satis  cpi'U  fk  mé^^  tiré  m.mA  wup  (te 
fusil,  .       ;  " 

Le  mercredi ,  la  bourgeoisie  se  trouva  organisée  et  àrnti^,  fit( 
prit  fm  s*  3«*vice  <te  1^  t^bice*  Quaù*e  eèiita  m^èwreûii  furent 
arrêta  d^m  les  r;|S3emiiblp»eiis  qui  ^'étaient  formés  de  nouvosA» 

Quelque  jours  aj^i  1^  mlàm  ^ureut  w»â  gratification  « 
4çstiiiéç  à  les  dédonwaf^  de  leurs  fetigues  préc^€Ute*%  ïïs  so 
mêlèrent  avec  le  pei^)le  dans  les  îie^x  public»,  et  allÉ^t  d«ià 
briser  le^  prisous  ow  foft  avait  çofemé  ceux  qui  ^vaieipt  é^  ar- 
rêtas le  we^ro^  préçédcut.  Çoudatot  viegirquatre  heures»  il  m 
fut  pais  possible  aux,  officiers  de  rameaer  la  discipline  :  les  sol- 
dat» étaient  dam  les  mes,' fraternisant  avec  te  peuple.  Ouetqtieè 
désordres  lurent  (mvm  »  saBa  dout^,  dans  l'ardeur  de  Tivresie. 
lÈiof^  c^e  ard^r^  c%lma;  le  r/^^iment  de  Darmstad  fitt  s^ 
pm^  l  On  f  ^voya  qudques  jours  campérbora  det^  remparls. 

JÇn  Jhwffh^né  ^  d*apr^  vtfié  brochure  qui  %,]  pour,  titre  le» 
Jmm^im  du  Jknùfilmé,  ou  ks  Emm^  desh  Grémd»:,  dam  lef 
pressera  joura  d^août,  lutoou  j^hà^rs  bander  pâpi«ourak»t  ka 
campagnes  et  incendiaient  les  châteaux,  A  Mezhi ,  le  château  fut 
f^Êféçté^  parce  que  ièa  brigand»  le  troufsèreKt  iiabiié  par  une 
daCBie  ^  Ut  »  et  «es  tr<ys  eiK^  >  ib  aa  bomèrcait  ii  brftler  tes  ar^ 
cUvesi'^féodMes-  - 

Mn  4m)&rgne ,  daua  lé  méaie  teimps,  le  bruit  d'une  paraSle  iu^ 
curaion  $t  prendra  lea  arme«  à  toutes  les  campagnes.  (JUdr^ 

4  Vimik»n>  le  âo  juiUet,  le  pe^plç  se  transporta  à  l^^Bd^ 
et  aHa  demander  dès  armes  au  gouverneur;  cette  demande"  Ibl 
vain^BEient  réitérée  le  léœdeiîfiMii.  Cependant  te  peni^e  soulevé 
aHa  te^ler  les  barrières,  et  meni^  diverses  maisons  oii  habî» 
taient  des  g^s  prévenus  d'aeeaporement  de  grains.  Alors,  ie 
yeuvenieur  invita  h  biourgeoisie  \  se  former  en  milice  urbsûne, 
et  à  travaifler  au  retour  de  l'ordre.  Le  prix  du  pain  fut  baissé ,  et 
M  arrêta  deux  mdividus  désignés  par  la  colère  du  peuple  :  M.  le 
ms^Iml  de  Brog^e ,  fuyant  de  Paris ,  tomba  au  miliai  de  cette 
effervescence.  Ce  fut  avec  peine,  et  grâces  â  un  puissant  dé* 
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jdoiémenc  de  la  garaiton/  qu'il  échappa  à  la  yindiéte  publique. 
{Êvénemem  mémorables  arrivera  Verim,  m  sujet;  dm  maréchal 
Èroglie,  (SUi.) 

A  Chàtetteraul  en  Poitou,  le  peuple  s'empara  dé  THôtel-de- 
ville,  nomma  dés  échèvins,  et  arrêta  les  magistrats  qui  s'opp(H 
fièrent  à  ses  arrêts;  ou  prescriTÎt  aussitôt  des  mesures  pour  aller 
à  la  récherdie  des  ferines.  Le  pain  fut  fixé  à  3  sols  la  livre  pour 
les  ouvriers,  et  à  5  sols  poulies  nobles. 

Aitisi^  ent  tous  lieux,  les  Français  sef  formè^^nt  en  garde^na» 
tionades;  et  presque  partout  aussi  ils  eurent  des  grieiis  i  punir. 

Partie  18  juiUei, — •  Extiùit  nu  pnocÈs^içaBAL  ne  la  GomfcifK^. 

L'alsembiée  des  électeurs  arrête  qull  sera  formejm  comitë 
proyisou*e»  pour  remplacer  le  comité  permanent  ;  qull  sera  com- 
posé de  soixante  membres  élus  dans  son  sein,  et  qu'il  smt  di- 
visé en  quatre  bureaux  :  le  premier  de  distribution,  le  second  de 
police,  le  troisième  des  su|)sist^iic;es,  le  quatrième  sera  le  comité 
militaire,  dans  lequel  entreront  les  qfîBciers  d'état-major  dé  la^ 
garde  nationale. 

Les  gardes  françaises  demandent  qne  Ton  choisictseles  futurs' 
officiers  du  corps  parmi  lés  sous-of$ciers  ^  soMats  du  régiment. 
*  L'assemblée  arrête  ;  c  Que  lès  ouvriers  sont  invités  à  rejuren- 
(}re  leurs  travaux  ;  et  qu*en  rapportant  un  certificat  de  leurs  maî- 
tre^ ,-ou  chefs  d^atelijersV  portant  qu'ils  ont  repris  leurs  travaux , 
et  un^*tificatdu  district,  portant  qu'ils  ont  déposé  leurs  armes 
dans^Mpdt  ijjidiqué  par  le  district,  il  leur  sera  payé  une  somme 
de  9  livres;  savoir  :  dans  trois  jours,  à  compter  du  présept  ar- 
rêté, 6  livres  à  ceux  qui  auront  rapporté  un^  arme  à  feu,  et 
3  livres  à  ceux  qai  n'aurpnt  pas  rapporté  une  arme  à  feu;  et ^ 
huitaine  ^près,  les  3  fivres  restantes  à  cimque  ouvrier,  sans  dis- 
tinction. L'assemUce  déclare  s'en  rapporter  à  la  prudence  des 
districts  à  l'égard  des  ouvriers  journaliers  et  autres  qui ,  n'ayant 
aucun  maître,  aucun  chef  d'atelier,  ;serontdans  l'impossÙ^ilitë 
de  rappcHter  un  certificat  de  reprise  de  travail.  La  prësentf  ]^o^ 
damation  sera  imprimée  et  affichée.  > 
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Ott  amène  un  bomme,  nommé  Duhamd»  arrêté  an  Pakw- 
Boyal  9  lorsque ,  monté  sur  une  chaise  »  et  environné  de  la  foule, 
il  déclamait  contre  l'aristocratie  de  rHôtel-de-Ville*  On  h  ren* 
voie  pardevant  la  justice. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE.  —  SÉANCE  VC  90  JUILLET. 

[Motion  de  I^lly-Tolendal  contre  les  désordres  qui  se  répan^ 
dent  de  jn^mnce  en  province;  il  demande  que  rassemblée  s'oc- 
cupe de  raffermir  Fautorité  publique ,  et  lui  soumet  une  pro- 
elamatiodi.aa  peuple  destiné  à  lui  rappeler  tout  ce  qu'ont  fiiit  Tas- 
smUée  et  le  rd  pour  mériter  sa  confiance  ;  on  y  invitait  tous  le& 
bons  citoyens  au  retour  de  Tordre ,  à  la  répression  des 
trouUes  et  des  exécutions  arbitraires  »  et  Ton  autorisait  la  for- 
mation des  milices  bourgeoises  sous  la  surveillance  des  munici^ 
palités.  —  Dupont  de  Nemours  opine  pour  délibérer  sur  le 
champ.  Fatnont  pense  que  la  proclamation  proposée  est  plus 
ptopre  à  soulever  le  peuple  qu'à  le  cahner  ;  il  demande  son  renvoi 
au  bureau.  -*-  Le  marquis  de  Toulongeon  vote  pour  la  procla* 
mation. 

M.  Bobespierre.  Il  fiiut  aimer  Istfsàx ,  mais  aussi  il  faut  aimer 
la  liberté.  Avant  tout,  analysons  la  motion  de  M.  de  Lally.  Elle 
présente  d'abord  une  disposition  contre  ceux  qui  ont  défendu  la 
liberté.  Mais  y  a-t-il  rien  de  plus  légitime  que  de  se  soulever 
contre  une  conjuration  horrible ,  formée  pour  perdre  la  nation? 
L'émeute  a  été  occasionnée  à  Pois$y ,  sous  prétexte  d'accaj^re- 
m^s  ;  mais  laBretagne  est  en  paix  »  lesppovincessont  tranquilles  » 
la  proclamation  y  répandrait  l'alarme»  ^t  ferait  perdre  la  con- 
fiance. Ne  faisons  rien  avec  précipitation  :  qui  nous  a  dit  que  les 
ennemis  de  l'Etat  soienl,  à  jamais,  députés  de  l'uitrigue? 

Plusieurs  membres  réclament  simplement  l'organisation  <]es 
milices  nationales.  —  Gleizen  propose  l'envoi  dans  les  provinces 
des  procès-verbaux  des  séances ,  comme  suffisans  pour  instruire 
les  citoyens. — Réflexions  de  Buzot  sur  les  dangers  de  déclarer 
indistinctemait  mauvais  citoyens  les  hommes  qui  s'arment 
dans  Ce  moment  de  crise  ;  d'après  la  possibilité  de  la  reprise  des 
t.  H.  ""^        T 
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«ffortë  dm  deqntisme^  il  improuve  la  molioD  de  LalIy.-^HépMse 
^  cet  orateur  aox  diverses  objections;  il  répète  qi»  Ici  smig 
eoele  dans  plusieurs  ^rotinces ,  et  rëdaese  le  rétaMisaoneot  dé 
la  force  publique  pour  faire  reparaître  la  liberté  des  kris.  RaiVoi 
de  la  motion  aux  bureaux.  ' —  Lettre  du  marquis  de  la  Fayette , 
commaildant  de  la  garde  parisienne,  annon^t  les  itiesùres  qu'il 
a  prises  pour  la  tranquillité  de  la  oapitale»  -^  Gonvocaiieii  de 
Ta^iablée  dans  Téglise  SainlrLouis^  pour  lesTépsùrations  à  Sais^ 
dans  la  salle.] 

Patis,  S&^mlht.  ^  Vers  eidq  heures  du  malin,  oa  nmèàè 
H.  Foidon  qui  avait  été  arrêté  près  de  Fontunebieaii  à  Yiry^par 
les  habitans  dû  lieu.  Get  homme  sans  doute  se  croyait  bien  oou-* 
paUe  envers  le  peuple ,  puisqu'il  avait  fieût  répandre  1^  biiik  dt 
sa  mmrl;  et,  pour  le  confirmer,  il  avait  Cftit  enterrer  pompei»» 
sèment  un  de  ses  domestiques,  sous  son  nom.  Il  s'était  ensuile 
caché  dans  une  terre  de  M.  de  Sartines ,  où  il  fut  aperça  et  saisi« 

M.  Foulon  fut  conduit  à  rHôtd-de-viUey  «ùon  le  fit  attendre. 
Vers  neuf  heures ,  le  comité  assemblé  décida  qu'il  serait  enfermé 
à  l'Abbaye.  On  chercha  M.  la  Fayette  pour  qu'il  fît  exécuter  cet 
^dre;  il  était  à  parcourir  les  districts  :  on  ne  le  trouva  peint. 
Pendant  ce  temps,  un  rassemblement  se  formait  sur  la  plaee, 
et  demandait  à  voir  Foulon.  U  était  midi  :  M.  Bailly  descendil  ; 
en  récouta  parler^  mais  on  persista.  Enfin,  le  peuple  pénétra 
dans  la  grande  salle  de  THôtel-de-ville;  il  voulut  voir  Foidon, 
qu'on  cherchait,  disait-il ,  à  dérober  à  la  justice.  On  le  lui  prér 
senta.  Alors  commença  ce  remarquable  dialogue,  —  M.  de  la. 
Poizet  électeur.  Messieurs,  tout  coupable  doit  être  jugé. — Oui,  r^ 
ponditron,  jugé  desuite  et  pendu.— Messieurs,  dit  M.  OsseKn,pour 
juger  i!  faut  des  juges:  renvoyons  donc  M.  Foulop  aux  tribimaux. 

—  Non,  non,  répliqua^t-on ,  jugez  de  suite.  —  Puisque  vous  ne 
voulez  pas  des  juges  ordinaires,  continua  M.  Osselm,  il  est  iodiSi- 
pensable  d'en  nommer  d'autres.  —  Ëfa  bien  !  jugez  vous-mêmes* 

—  Nous  n'avons  le  droil  ni  de  juger,  ni  de  éréer  des  juge»; 
nonunez-les  vous-mêmes. —  Eh  bien  !  (H*ia  le  peuple,  M.  lé  curé 
deSaint*£cienne-du-Mont,  M.  le  curé  de  SaistrAndré-des^Arts. 
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•^B«iixj0gé9  iieduAâëiitpas,  «Tëcria  M.  Ossetin,  il  en  iaùt  • 
^U^ÉieHlé peu^ë  nomma  MM:  Quatreihèrcy  Târàngue, 
ék:r^  VèlK  Mèii  è^f  jti^eé,  dit  âlo^  M.  Ossélih  ;  il  faut,  ihàm- 
WSM9  nÀ  gVèffléri  —  0»e  ôesoît  vous-rtiéme.  —  VU  prècurénr 
ai  toi.-^^Qàèm  shH  M.  Dttveyrieir.—  De  quel  crîiile  accti$e-t-(m 
Kl  Pmëhl  m  M.  DtoVeyrîèr.  —  H  â  vorfn  vexer  le  fieuplei.., 

Èéiit  ^41  tut  f^*aii  manger  de  Fberbe 9  était  dan^  le 

l^ët  ^;^..:  ft  é  v«ite  fiih-é  là  hahquéroute il  a  accaparé 

êëêWSSi  *-^  Albràlès  deux  pi'êtrés  se  levèrent ,  et  dédarèïrént" 
4i^m  Hé  rSèn^iiènt ,  atiéiidtt  qiié  les  lois  de  PÉglise  dié^hdehf  de 
#i^ë^  dé  saÉg.  —  Rs  ont  ^isott  y  âiéslient  lès  uns  ;  ils^hOtrs  arnu- 
é^tli4  A^Éfi^âit  S'àfitr^y  et  le  prisonnier  s^ëchappe.  A  ces  motâ, 
ni  tulMlté  ëfftopiAe  s'ëlévâ  dan$  là  saRe.  — ^  Messieurs  »  dît  un 
éteetenr  )  nomàfiez  quMrè  d'entfè  vous^ur  lé  garder.  En  effet, 
quatre  lM>mmèseÀtl*èrènt  dans  une  pièce  voisiné  otfroh  avait 
réCem  FcWè*;  —^  Mai*  jog^  dope  î  ëriait-ôn  alors.  ~  Mcssreùrs, 
â^^tiôus  magique  dédx  jù^,  dit  tbi  ^betèar.  —  Nous  làrommon^ 
IflMl.  Bailly  ecfe  Fayette.  —  Wàbi,  %  ta  Fayette  est  ^eàt,  rë- 
^oÉd^ft)  a  fcarf,  ou  ^attendre,*  ou  nomme*»  i^rf^u'uû  à  sa 
lri»ce.  —  Eb  trient  î  iièmnaié?  vite ,  et  nommez  Vouè-riiémè: 

Enfin  les  électeurs  se  déterminèrent  à  procéder  au  jugement } 
iHi^  fit  revaiir  M.  Foidôé.  Des  hommes  dû  peuplé  entrelacèrent 
leurs  l^as»  et  farÉière^  uneebàine  épaisse  de  iî)lusïètrriS  rangs , 
9tt  mffie»:  de  laqttelefdt  reçu  le  cotfpaUe.  Eu  ce  EAoment, 
Mw  k  Fayette  entra ,  et  aka  se  placer  au  bureau  phrmt  les  élêc- 
leors  ;  il  adressa  au  piéu|^  tm  discours  sur  ïeqfuéif  cfflBèrenï 
ÏJAnA  du  rot  et  lé  prdcès-verbâl  dé  la  comniune ,  dont  nous  éx- 
ti«ydfi8  ces  réeîts.  «.  Messieurs,  dif-if  (suivariï  ta'  vérsioit  dé  Y  Ami 
Airoi4pà  mN»^ seiàble  ta  véritable)',  messieurs,  éél^tés,  je  né 
puis  blâmer  votre  c(rfère  et  tàttë  'mdignaSon  èontf  e  cet  Hoiflme  ,•* 
j«  jm  rai  jamafe  estiif^  ;  je  F Ki  to'ufo^à  regardé  cdriime  lin  ^rand 
^eélératv  etiJ  tfiéstilucton  ^^pHèè  trop  rigpourëïx  ^oiir  hri.  Vous 

tl) Toulon  avait  présenté  deux  plaos  à  la  Cour  ;  l'un  où  il  conseillait 
n'r«i  de 8e  SKôttre  à  la  tôte  de  la  rév^lutioi^  ;  Vsintxe  proposait  des  me- 
sures violentes ,  TarrestatioA  djo:  duc  d'Orléans  et  de  plusiearj»  autres 
4éput&.  (Mémoires  de  madame  de  Campan.) 
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voulez  qu'il  soit  puni ,  nous  le  voukms  aussi ,  et  il  le  sera  ;  nuti» 
il  a  des  complices,  il  faut  que  nous  les  connaissioiu^  le  ymh: 
iaire  conduire  à  Y  Abbaye  :  là,  nous  instruirons  soa  procès,  et  3. 
sera  condamné  selon  les  lois  à  la  mort  infamante  qu'il  n'a  que 
trop  méritée,  j  &iivant  le  procèsrverbal ,  M,  la  Fayette  dit  :  t  Je, 
suis  connu  de  vous  tous  ;  vous  m'avez  nommé  votre  gépâral ,  et; 
ce  choix  qui  m'honore ,  m'impose  le  devoir  de  vous  parier  avec, 
la  liberté  et  la  franchise  qui  sont  la  ba^  de  mpn  caractère.  VoiaS; 
voulez  Iaire  périr  sans  jugement,  cet  homme  qui  est  là  devant> 
vous  :  c'est  une  injustice  qui  vous  déshonorerait,  q^ime  flàrârait, 
moi-même..  .«Oe  que  je  dis  en  laveur  des  formes  de  la  loi,  ne  doit 
pas  être  interprété  en  faveur  dé  ]^.  Foulon.  Je  ne  suis  pas  suspoct: 
à  son  égard ,  et  peut-être  même  la  manière  dont  je  me  sute  :  eir, 
primé  sur  son  compte  en  plusieurs  occasions ,  suffirait  seule  poi», 
m'empécher  de  le  juger.Mais  plus  il  est  coupable,  plus  il  est  «Hr. 
portant  que  les  formes  s'observent  à  son  ^rd,  soit  pour  rendre, 
sa  punitjon  plus  éclatame,  soit  pour  avoir  de  sa  bouche  la  ré^r 
lation  de  ses  complices.  Ainsi,  je  vais  le  faire  conduire  à  l'Ab- 
baye.» (Ces  deux  versions  s'accordent  cependant  dans  un  fait 
important ,  c'est  que  M.  la  Fayette  empêcha  le  jugement  d'être 
continué  à  l'Hôtel-de-ville.) 

Oui  ^  oui ,  en  prison  !  A  bas!  à  bas  l  cria  le  peuple  dâpis  4a  salle. 
En  ce  moment  on  entendît  une  grande  clameur  sur  la  place.  — . 
C'est  le  Palais-Royal,  c'est  le  faubourg  Saint^Antoine  qui  arrive, 
dit-on.  —  Aiors,  un  homme  bien  mis  s'avança  vers  le  bureau  : 
Vonsvom  moquez,  dit-il^  qu'est4l  besoin  de  jugemefu  pour  un 
homme  jugé  depuis  trente  ans  !  Sur  ces  mots,  Foulon  fut  saisie 
porté  jtisc[ue  sur  la  place ,  et  enfin  attaché  au  cordon  £e^  qui 
pendait  au  coin  de  la  rue  de  la  Tannerie.  On  coupa  ensuite  Ja 
corde ,  et  sa  tête  fut  mise  au  bout  d'une  pique» 

A  peine  ce  drame  était-il  terminé,  qu'un  autre  cpmmeÉiça. 
M.  Berthier,  ex-intendant  de  Paris,  avait  été  arrétéà  Gompiègae^ 
et  on  l'amenait  à  Paris.  Son  voyage  de  Gompiègne  à  Paris  fut 
déjà  un  affreux  supplice.  Sa  personne  fut- respectée;  mais  les 
populations  accouraient  pour  le  voir ,  et  le  maudire;  on  dressait 
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derant  iidd^ëcrk^wx  diargés  d'ëpîthètesîbfomftntes.  Enuulieu, 
on  j^i  dans  sa  voiHiré  dés  morceaux  d'un  pain  noir  et  dur ,  et 
<m  loi  cria  :  TicaBS,  malheureux,  le  voilât  pain  que  tu  nous 
flrisais  manger  ! 

Dès  son  entrée  dans  Paris,  il  trouva  un  terrible  cortège  qui 
ratlenidait  et  ne  cessa  de  le  précéder .C'étaientdehomtoe& portant 
de  grandes  perche&,  à  chacune  desquelles  était  un  écriteau  con* 
Miant  Tune  de  ces  phrases  :  Ua  volé  te  roi  et  la  France,  -^tl  a 
dhore  la  snkstatice  4upmple\  -^  lia  été  l'esclave  des  riches  et  le 
tyran  des  panwres.  ^^Jla  bu  le  sang  de  la  veuve  et  de  l'orphelin. 
— '  Ra  trempé  le  roi.  —  //  a  trahi  sa  patrie.  —  A  Ces  écriteaux 
ntanaçansyvtnt  s'en  joindre  un  plus  menaçant  encore,  la  tête 
de  Foulon,  son*  beau -père.  Ainsi  accompagné,  il  arriva  à 
riiètel-depvilie^il  y  fut  introduit  Là,  il  subit  un  interrogatoire 
ins^nifiaut  et  Tordre  fut  donné  de  te  conduire  à  Y  Abbaye. 
Cet  ordre  s'exécutait,  mais  à  peine  Berthiér  fut-il  arrivé  sur  la 
place,  qu'il  fîit  arraché  à  son  escorte ,  et  traîné  vers  la  rue  de 
la  Yanome*  Sa  résistance  fot  désespérée.  11  fut  tué  d'un  coup 
deàsdbre. 

La  terreur  qu'inspirèrent  ces  deux  événemens,  provoqua  la 
fHranière  émigration. 

Sm*  laFayetteet  Bailly  offrirent  leur  démission  à  la  commune 
et  aûxdktricts;  mais  sur  les  vives  prières  des  électeurs  et  des 
4é|Milésde  ^districts,  ils  consentirait  à  garder  leui*s  fonctions^ 
et  fiiraii  de  nouveau  proclamés. 

U  ne  fant  pas  croire ,  c^ndai^t ,  que  la  majorité  de  la  popu- 
lation et  de  la  bourgeoisie  accueillit  ces  exécutions  avec  les  sen- 
timons  de  répugnance  consignés  dans  les  écrits  de  la  plupart  des 
historiens  et  des  faiseurs  de  mémoires.  On  ne  voyait  alors  dans 
ces  faits  que  des  aoes  d'une  justice  rigoureuse  sans  doute ,  mais 
pi^ësqciecbuce,  car  tes  yeux  étaient  habitués  à  des  spectacles 
bien  autrement  affreux.  Nous  donnerons  pliis  tard  la  preuve  que 
la  torture^  te  supplice  de  la  roué  étaiait  encore  usités,  sous  le 
r^ne  même  dé  l'assemblée  nationate.  En  principe,  d'ailleurs, 
on  n'ôsâit  pifô  dire  que  ce  ne  fût  pas  là  de  la  justice,  puisqu'il 
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^tepselgï^que ^le  justiee âpane du  pmflk^  «ti|mc1étatei 
lui  à  aopipoer  les  JMge^.  Au  r^te ,  Id  preuve  ^e  les  ^xëcotioas 
de  Fo^)oQ  et  de  Berthier ,  c^  c^les  qui  suivjc^l  la  pciâii^  d^  b 
Bastille  9  furent  envisagées  sans  la  répugnance  qiû  Aslà^  ^tttfibife 
ip^yit^bkjUi^nt^  des  \iql^oç$j  répu^^  cvkm^k»,  ^  «OAt  las 
caricature^  de^  répoqms.If  ous  ^  pii^oroqs  <fa/&^fmdUBm  pMm  ut 
gr^4  i^Qipbre  que  pou&  avouy^  vu!^ 

L'uneji  pour^pigr^pbe  :  kCàl/mktmr  pfnwm.  Mq  rqwfr 
§eiHç  uu  kQunne  ai^ijs dçi^qt  qn  bur^iu ,  ^t  tçuaut  d^  tabletleiè 
la  main,  ^uff  le  \>ures^u  ^nj  sqt  (jête^,  c«4ie«  de  Foulou,  Iterdûsf;, 
^e  Lauii^y ,  ^tc.  Lecalpuls^jiei^  ^  d'éerire  9ur  ^e^  taU^tteSi  çni 
dé  vingt  paie  siaç  re^te  guator»^,  D^s  la  €^n^|)f  j^  dU  c^toy^lc^^i 
pnyôit  pendus  auxmurs  un  fusU  et  une  giberne  d^  garde  naiipnaif 
çt  une  g^vui!e  représentant  la  prise  d^  la  B|§^lb.  fiour  c0i|ir 
prendre  ce  qui  de  vingipqyesixyetç.yji  fs|ut  ^  raj^>elçr  qu^  les  a^ 
tiomiaires.du  Palais-Royalayaient  un  mois  auparayisuit  eml^jfé 
le  cpinte d'Artois  ^  le  prince  dç  Gondé ,  le  maréç^l  de  Brpg|^| 
etc.  Nousaypns  vu  qu^^e  foru^ts  ^e  cette  carJQ^Mw^*  h'me^i 
d'une  gravure  assez  belle;  un  autre  est  colorié  et  éyi^^sfim^ 
d^ûS^;j^xen^0^. 

Dans  une  autre  série  de  caricatures,  dwt  tef  !^Q|9i|)A^I*«| 
fur^ttràsHQOYnbreuif.,  Top  yoit  ^e$  troupes  CQippçitç^,  tantôt 
d'honunesI^billéseaF^l^iUiSf  tantôt  de  )M)urg^,  dmt^t  di 
soldat^.  Us  marçtient  procès^ jcpiiéllement  porteipt  dm  plcpiflS*  M 
bout  d^uellessont  fichées  des  t$$$^.Toules  im  oarica^um  pou» 
t^t  uniforçAément  pQ\i.r  é|^|ijgi^phe  oes  n^ipts  :  G^ff  c^imî  f  n't^  se 
vmge  (U&  tmUrM* 

ASSEMBLÉE  NATIONALE.  —  SÉANCE  DU  JEUDI  23.  {UILLEi:. 

{Un  mennbre  rend  compte  à  l'assemblée  des  soènes  tragkpiea 
qui  3jB  ^ont  renouvdées  bier  à  Paris,  dont  MAI.  FonkHittBeiv 
thier  ont  été  les  maHieureuses  victimes.  De  nouvesHix  trouUet 
s^itent  la  capitale  ;  les  divers  diftcicts  sont  dîvîséi  ^tre  eux  d*ON 
piQic^  et  d'intérêts. 

M.  da  Lally-Toleudal  saisit  cette  occasion  pomr  r^r<Mhiirê  !• 
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pro|et  de  pPQckijfiàtkKi  qu'il  dvait  déjà  présente.  On  se  rappelé 
que  ce  projet  avait  été  renvoyé  aux  bureaux  ;  if  ^*est  pas  plvm 
fevorablement  aecudUi  aujourd'hui ,  malgfré  les  différens  amen^ 
démais  i»^posés  tant  par  M.  de  Lally-Tolendal  luî-niêine  apte 
{MIT  jplusteurs  autres  meinbrës. 

Dès  la  première  phrase ,  od  s'arrête  ;  on  ne  veut  point  cnteiif 
dre  te  détail  des  malheurs  où  entre  M.  de  Lally-Totendal,  comme 
préservions  ariMtraires,  émigrations  du  royaume',  désertion 
des  villes,  division  des  familles ,  etc. 

Plusieurs  membres  demandent  qu^on  y  substitue  la  phrase 
suivante  : 

^  i  1\>ut  dtoyen  ddl  frémir  au  ^mot  de  trouble  qui  entratM 
après  soi  le  renversement  de  Tordre  fodial.  >  D'autres  sdutieo* 
nent  la  motion.  ^ 

Ji.  I^htmier.  Je  ne  trouve  aucun  incotivénient  à  aâ(^ter  ce  que 
propose  M.  de  Lally.  La  proclamation  est  infiniment  plus  avan- 
tageuse que  le  sitence ,  dans  les  circonstances  actuelles.  La  puis- 
sance législative  doit  se  montrer  aujourd'hui  ou  jamais.  Si  cela 
t^^,  comme  H  y  a  a7)parenGe,  vous  n'aurez  qu'à  vous  louer 
de  votre  courage.  Si  Cela  ne  réussit  pas,  au  hioins  vous  fatteji 
votre  devoir;  et  cette  considération  doit  t'empérter  sur  toute 
autre.  Je  conchis  donc  à  admettre  !a  proclamation  de  M.  de  Lal- 
ly-Tolendal. 

Un  membre  observe  qu'iî  feut  distinguer  deux  classes  de  ci- 
toyens dans  Paris,  les  uns  qui  mangent  leur  pain  à  la  sueur  de 
teur  front,  les  autres  qui  sont  dans  l'aisance.  Il  faut  ramenet 
ceux-là  dans  Tordre  et  le  devoir,  et  rassuper  les  autres. 

M.  le  comte  de  JMîraieaM.  Je 'commence  pai*  déclarer  qu'à 
riion  sens,  les  petits  moyens  comprotnettraîent  inutîtement  h 
dignité  de  Fâssemblée. 

Examinons  quelles  sont  les  causes  des  désordres  de  Paris;  k 
première  et  la  principale ,  c*est  qa'aucune  autorité  reconnue  n't 
eJdiste,  c'est  que  le  dissentiment  le  plus  marqné  s^abMt  eiftrt 
les  districts  et  les  électeiirs.  Ceux-ci  ont  saisi  les  réhes  de  Faé- 
mim'stration  de  la  viBc  sans  le  consenternehi  formel  de  la  CMit 

Digitized  by  Lj OOQ IC 


Iffî  ASSEMBLéfi  NATIONALE. 

munet  n^  autorisés  par  un  péril  imminent.  A  présent  qu'Us 
né  peui^entpas  méconnaitre  le  principe,  qu'ils  sentent  que  ce 
eonsentenient  est  absolument  nécessaire  ^  ils  ont  «icore  des  as- 
saouMées;  ils  cmt  délibéré  si ,  nonobstant  le  voeu  formé  par  Iqs 
districts  de  créer  une  administration  nouvdle,  ils  ne  restenrfent 
pas  revêtus  du  pouvoir  qu'ils  exax^ent;  ils  ^it  enfin  établi  dans 
leur  sein  un  comité  permanent ,  qui  n'a  point  de  rapport  direct 
avec  ]e& districts,  dont  l'objet  incontestable  estlebienpuUic, 
dont  la  continuation  a  été  nécessitée  par  les  circonstances,  mais 
dont  le  fruit  est  devenu  nul ,  parce  que  les  crâitenrs  et  le^  orées 
ne  sont  que  de  simples  particuliers ,  sans  délégation,  sans  con- 
fiance, et  que  leur  pouvoir  a  cessé  au  mcMuent  ôii  leur  nnssimi 
d'électeur  a  été  consommée. 

De  là  résulte  que  les  districts  he  s'accordent  point ,  ne  mar- 
chent point  ensemble,  que  durantçette  anarchie,  il  est  inxposr 
sMe  d'égaliser  le  ferdeau ,  de  proportionner  ks  contingois  et 
les.  secours:  delà  il  résultequ'ilfoutau  plus t6t  réunir  lesdistric^ 
qu'on  le  feraaisém^t  parl'niterventi&n  dequdlques  doutés  >am- 
ciliateurs,  que  la  commune  nommera  un  conseil  ptoyisoire^  et 
•que  ce  conseil  s'occupera  d'un  plan  de  nmmdpalUéf  doi^  l'éta- 
blissement assurera  la  subordination  et  la  paix. 

Les  municipalités  sont  d'autant  plus  importantes,  qu'elles 
sont  la  base  du  bonheur  public,  le  plus  utile  élément  (l'une 
bonne  constitution,  le  salut  de  tous  les  jours,  la  sécurité  de  tous 
les  foyers,  en  un  mot,  le  seul  moyen  possible  d'intéresser  le 
peufde  entier  au  gouvernement,  et  de  pré^onrer  les  droits  de 
tous  les  individus.  Qa^e  heureuse  circonstance  que  cdle  oii 
l'on  peut  faire  un  si  grand  tûen,  sans  composer  ^vec  cette  foule 
d^  prétentions ,  de  titres  achetés ,  d'intérêts  contraires  que  l'on 
aurait  à  concilier,  à  sauver,  à  méimger  dans  des  temps  calmes  ! 
Quelle  heureuse  circonstance  que  celle  oii  la  capitale,  en  âevimt 
sa  municipalité  sur  les  vrais  principes  d'une  élection  libre ,  faite 
par  la  fusion  des  trois  ordres  (knS  la  ccHumune,  avec  la  fré- 
quente amovibilité  des  conseils  et  des  emplpis,  peut  offirir  à 
toutes  les  vflles  du  royaume  un  modèle  à  imiter  ! 
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M»  Mountêr.  Je  demaBde  à  M.  de  Mirsd)eau  s'il  a  entendu  au- 
toriser toutes  les  villes  à  se  municipaliser  à  leur  manière?  cet 
otijet  est  du  ressort  de  Fasse^oiblée  nationale ,  et  il  serait  trop 
dangereux  de  créer  des  États  dans  TÉtat,  et  de  multiplier  des 
souverainetés* 

M.  le  comte  de  Miralfeau.  Le  préopinant  se  trompe  sur  mes  in- 
tentions. Ma  pensée  est  précisément  q,ue  rassemblée  nationale  ne 
doit  pas  organiser  les  municipalités.  Nous  sommes  chaînés  d'em- 
,  pécher  qu'a^icune  classe  de  citoyens,  qu'aucun  individu  n'attente 
à  la  liberté:  toute  municipalité  peut  avoir  besoin  de  notre 
sanction»  ne  fôt-ce  que  pour  lui  servir  de  garant  et  de  sauve- 
garde. 

Toute  municipalhé  doit  être  j^bordonnée  au  grand  principe 
de  la  ipqprésaitation  kiatiouale:  mélange  des  trois  ordres ,  liberté^ 
d'électiopv  amovibilité  d'offices  ;  voilà  ce  que  nous  pouvons  exi^  l 
"-gér  ;  mais  quant  aux  détails,  ils  dépendent  des  localités ,  et  nous 
ne  devons  p^int  [mtendre  à  ies  ordonner.  Voyez  les  Américains;        1 1 
3s  01^  partagé  leurs  terrains  inhabités  en  plusieurs  États  qu'ils       j} 
offrent  à  la  population  »  et  iU  laissent  à  tous  ces  États  le^  choix 
du  gouvernement  qu'il  leur  j^aira  d'adopter ,  pourvu  qu'ils 
soient  répuhficaÎBS ,  et  qu'ils  fassent  partie  de  la  confédération^'  | 

L'orateur  conclut  à  ce  qu'on  envoie  à  Paris  un  député  piu*  diÉT*"^ 
tricty  pour  étabËr  un  centre  de  correspondance  entre  toutes  les 
assemblées  »  afin  de  les  accorder  et  de  les  faire  marcher  ensemble  : 
il  demande  aussi  qii'on  déclare  formellement  que  les  fonctions 
des  électeurs  sont- finies ,  et  que  toute  assemblée  revêtue  de 
fonctions  municipales,  doit  être  établie  du  consentement  de 
tous/ 

M.  de  Lalty-TolendaL  Les  coups  terribles  portés  par  un  mi- 
nistère coupable  ont  amené  ces  cauistrophes  effi^yantes.  Il  ne 
ftut  pas  s'abuser  :  le  paipte  demande  vengeance»  mais  il  faut  de 
la  subordinatiott  ;  autrement  on  n'aurait  quitté  le  joug  et  la  ty- 
rannie du  ministère  que  pour  retomber  sous  le  glaive  de  l'arbi- 
tralitë  »  etc.  On  peut  avoir  beaucoup  d'esprit,  de  grandes  idées , 
et  être  uu  tyran.  (L'orateur  parait  fixer  M.  de  Mirabeau....  On 
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mprmure.)  Par  exemple,  Tibère  pensait»  et  pesmt  pnoffpdë- 
ment;  Loujs  XI  sentait,  et  sentait  vivement 

]^.  Prieur.  Je  voudrais  que  non-seulement  Tass^notijée  ^ss^i^ 
]^  peuple  de  pouvoir  tirer  vengeance  des  GOÙpaUçs  »  n^  flu'utt^ 
les  poursuivît  elle-même. 

Jlf.  Co/mus*  J'adopte  en  partie  la  niotion  de  M.  le  apttede  Mi- 
jrgbe^u;  ilfaut  confçrer  avec  les  élus  ^  la  commune  d§  Vmsi^ 
il§  peuyent  mieux  que  touà  autres  donner  les  vvB^mgnejV^m  is4r 
çessaire^,  etc.  Si  leurs  vœux  sont  c(^orn(tes  aux  v<$hi^  4^  T^ 
semlplé^,  çon^me  il  est  indubitable,  il  en  résulter^  ^  j^m 
grands  ay^tages'. 

M.  Gouy  d*Arcy.  Les  premiers  coups  frappés  par  le  Çi?^^ 
|ont  dus  à  Teffervescence  qu'inspire  nécessairement  Fanéptiase* 
noient  du  despotisme  et  la  naissance  de  la  lil>erté.  U  n*,4t^t  §|^ 
jppssible  ^u'un  peuple  qui  vepait  de  brisçr  le  joug  $pu§  Iç^qqj^  j^ 
|;émissait  d^uis  long-temps,  n'immoLât  à  sa  foreur  JSéius  pj^^èr^ 
viçtimçs. 

Le  gouverneur  d'un  fort  prie  d'assaut,  d'un  fort,  giw^f^ 
de  la  liberté  ^  ne  pouvait  guère  avoir  un  autre  sçrt  ;  tofub^  eç|rç 
l|es  mains  des  défenseurs  de  la  liberté,  d'uii  peuple  îipn^e^ 
<ju'il  avait  vouju  sacrifier  au  despotisme,  il  a  eu  c$<pi'tt  qi^ 

Mais  aujQurd'hm,  Messieurs,  rien  ne  peut. justifier  l^fuç^ 
oii  l'on  vient  de  se  porter  contre  deux  individus  :  ils  él.^i^t  cm^ 
pables ,  sans  doute;  maisi  il  fallait  les  juger  l^^leipent. 

Ne  croyez  pas.  Messieurs,  que  ce  soit  seulement  ccjte  <p^ 
d'boname^  qu'on  quaFifie  dé  peuple ,  qui  s'^î  port(^e  ^ cççii^K^  ? 
un  nombre  infini  de  citoyens  accompagnait  la  populace,  Tenpçjijr 
rageait,  l'animait,  et  plusieurs  n'ont  pas  craint  de  i^  laver  les 
mains  dans  le  sang  liumajn. 

Je  frissonne  lorsque  J'envisage  les  suites  funestçs^  d^^  cias  e^çèfi 
atroces.  Le  peuple  peut  s'accoutumiçi'  à  ç^  spectacles  sang)^, 
se  faire  un  jeu  de  répandre  du  sang.  La  barbarie  pei^  diRWmr 
une  habitude;  les  proscriptions  seront  étern^U^;  4^s  \^fgS!9 
PÎM^ticulières  peuvent  servir  de  préte)^ ,  etc. 
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'.  f^  9t^€tïtmi&  pas  iri  vousréfCrayier;  mais,  M^asieon,  Je  d<A 
ty^us  4ir^  ce  que  Je  sais  ;  iU&istô  une  liîste  de  proscrits:  soixante 
^^&t90Bms  y  sont  coodiées ,  et  plusieurs  des  honeraUes  mem- 
kt^ÛQ  cette  as^emUée  sonl  du  nombre. 
-  ^  âondiis  qu^'il  SaoA  prendre  sur-le-ch^mp  les  moyens  les  pifaks 
^ipcaoe»  ^  les  phis  prompts  ponr  arrêter  ce  désordre. 
>  .4^  jffe  LaUff-ToienéaL  Je  ii'a?Ms  pas  présenté  aveè  tant  d^in^ 
MMeim  pesiel  de  prûdauaiatkw ,  pour  desiandet*  que  Fou  fixât 
%|niitsiiicedc  la  ktî  de  tmtes  p»ts  épurse  et  fiig[îtive.  Poitl* 
W^9  ks  fllo«ieiis  soû|  précieux.  Lé  peuple  a  de  longues  etgran- 
AM  iiUKUhss  à  yeiigér  !  je  serai  ati  besoin  le  dénonciateur  de  s^ 
^ttAfifuifif;  dutis  pour  la  punitioii  des  coupables ,  il  fout  que  te  loi 
Mulô  aistruis^ ,  jug^e  et  condamne.  Je  me  suis  trompé  sur  plu- 
sieurs dispositions  de  ma  proclamation  ;  j'ai  recueilli  vos  lumiè- 
*•»»  fM  applaudi  à  votre  sagesse;  j'ai  réformé  ce  projfet ,  fen  ai 
«fi|oi^  queues  expressions.  Ce  n'est  plus  qu'un  récit  fidèle  M 
€ii.fQeiè  coi  et  racâeniblée  natioi^eont  iiarit  ;  c'est  une  invitatioA 
àia  pai&;'c'etô  un  avis  paterne).  Pour  peu  que  ce  plan  ne  eon*^ 
«îenità  pas  k  yqssemblée,  f y  renonce;  mais  je  suj^ie  qu-Oii 
td&ptf  ^in  ptei  :qaeloonque ,  o'^est  ui^  objet  trq>  iotéresssM  p^iy^ 
l'^dftdoniiec.  .   . 

Plusieurs  membres  continuent  de  discuter  les  motions  éi 
3|.  (telKrab^HiietdeM.  deXally.  ^ 

.  T^Biu  ]&  éic  de  Lmh  et  le  msff^ls  de  Siltery  ^  propoMM 
4'*àiiii«it  dont  le  bqt  est  poreilleneat  de  tâcher  dé  dissiper  ki 
tnnMes,  e|  del^m^er  les  esprits  à  la  paix. 

iK.  Mttkmet.  La  proclamation  de  M.  de  Lally ,  pure  dans  ses 
motifis,  modifiée  dans  ses  principes,  ne  me  parait  plus  susceptl^ 
Ue  dediitoïkés  v  je  pàise  seulement  qu'il  est  nécessaire  d'y  ajou'- 
ter  que  le  roi  sera  prié  de  dcmner  aux  municipalité^  main-forte 
eca|Uie  Jes  attisoupemens ,  suivant  la  demande  des  ^officiers  munî^ 
Qipaiix......Qiidqaçs membres,  en  s'opposant  à l'ëtàblissemeat 

4es  milices  bourgeoises ,  ont  craint  les  suites  d'un  armement  gé? 
BënL  Ges  enmrtes  «ont  bien  fondées.  La  résistance  à  l'oppres^oR 
^l^tîBie  et  hottore une  nation;  la  licence  raviUt.  Une  iâiUr* 
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rection  ns^nale  contre  le  despotisme ,  a  un  caractère  sopérieinr 
à  la  puissance  des  lois ,  sans  en  profaner  la  dignité.  Mais  lorscp'tt 
grand  intérêt  a  fait  un  grand  soulèvemeiE^,  idors  le  phis  léger 
prétexte  suffit  pour  réveiller  les  inquiétudes  du  peujrfe  et  te  por- 
ter à  d^  excès....  C'est  de  té(s  malheurs  qpi'il  est  infant  de  pré- 
venir^ et  td  est  l'objet  de  là  proclamaticm,  avec  l'addition  que  . 
j'ai  proposée.  La  dbose  presse,  notre  silence  multipUeratt  leH 
abus;  vouloir  attendre  que  la  ccmstitution  les  airéte ,  c'est  £re 
que  la  puissance  publique  doit  disparaître ,  jusqu'à  ce  que  la  coii» 
s^tution  soit  promulguée....  Le  peuple  se  plaint ,  eh  Ueàl  qu'A 
désigne  les  coupables^;  ilslie  doivent  point  éclmpper  à  la  sévérité 
des  lois;  mais  c'est  devant  les  tribunaux  qu'9s  doivtet  étrejpoin^ 
suivis  ;  c'eât  au  procureur-général  du  parlement  que  les  plamtes 
et  dénonciations  doiv^t  être  adressées. 

Mi  ie  curé  Grégoire.  En  adoptant  la  prodanoiation ,  je  propote 
qu'on  ajoute  un  moyen  qui  y  autrefois ,  a  réusm  ;  cdui  d'engi^ 
tptis  les  pasteurs  de  toutes  les  provinces  du  royaume  à  tran^^ 
liser  les  peuples  au  nom  de  la  religion ,  en  leur  envoyant  ^Breo* 
tement  cette  adresse;  Qui  de  voiis  ne  voudrait  pas  être;  dans  ce 
moment»  au  milieu  de  ses  paroissiens ,  pour  leur  fidre  en^dre 
des  paroles  de  paix  et  de  confiance  dans  les  travail^  de  l'assetn- 
Uée  nationale  ? 

Les  mots  de  liste  de  proscription  prononcés  par  un  des  préo]^ 
nans,  feit  impression  sur  beaucoup  de  membres.  Phisieurs,  et 
méâie  on  pourrait  dire  le  plus  grand  nombre,  sont  d'avis  d'étabSr 
un  tribunal  quiconque,  capable  de  mettre  un  frdn  ap  désordre. 

M.  de  Boufflers  se  range  de  l'avis  de  M.  Camus ,  en  admettant 
également  l'urgence  d'un  tribunal. 

ilf.  deVolney.  J'observe  qu'il  existe  maintenant  trois  pouvofars 
dans  h  capitale  :  1"*  l'assemblée  des  électei(rs;  2®  le  comité  per- 
manent ;  3"^  la  puijssance  naissante  des  élus  des  conmiunes.  Il  pa- 
rait qu'il  existe  parmi  les  membres  qui  composent  ces  difïerens  ^ 
pouvoirs,  l'ambition  déprimer,  si  naturelle  à  l'honime  :  de  ce 
conflit  de  pouvoirs,  il  pouirait  résulter  les  plus  grands  inconvé* 
uiens;  il  fout  donc  ^blir  un  tribunal  qui  ramène  tout  4  Tordre. 
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M.Émnmve.  H  né  finit  pas  se  hisser  trop  dlarmer  ][>aor  lés 
orages»  inséparables  des  mouvenieDS  <f  une  révolution.  L'objet  ' 
pfiDdjpal  est  (le  foire  la  constitution ,  et  d'as^rer  là  liberté  ;  pour 
oda ,  deux  institutions  sont  d!abord  nécessaires ,  les  gardes  bour- 
geoises et  des  municipalités  bien  organisées  ;  ensuite  il  faut  assu- 
rarune  jus^  léga^  pour  les  crimes  d'état  ;  alors  le  peuffle  s'a- 
paisera et  rentrera  deininméfloe  dnns  Tordre. 

-^  On  fait  lecture  d'un  arrêté  pris  par  les^  éleetèiirs<ie  Paris  ^  le 
99  juiUet ,  qui  ordonne  queloutes  personnes  arrêtées  sur  le  soup- 
çon de  crime  de  lèse-nation  seront  conduites  à  la  prison  dé  TAb- 
bayc  Saint-(jermain  ;  que  deux  électeurs  seront  chargés  dé  faire 
part  à  l'assemblée  nationale  de  cette  disposition,  et  de  l'engager  à 
prononcer  sur  le  tribunal  qui  devra  juger. 

M.  DnfresnQy,  si^ppléantde  Paris  >  député  d'un  des  districts 
de  cette  ville,  est  introduit;  il  dit  qu'il  est  charçé  de  demander 
que  l'assemblée  naticmale  autor»e  l'érection  d'un  tribunal  formé 
devisante  jurés,  pris  dans  les  soixante  districts,  qui,  après 
avoirprélésamententrelesmainsdeMM.  Bailly  etde  la  Fayette, 
procéderaient  contre  les  acéusés  par  une  instruction  publique  , 
conformément  à  l'arrêté  qu'il  a  laissé  sur  le  bureau. 

L'assemblée  délibère  sur  ces  deux  deinandes  ;  plusieurs  menï- 
bres  les  combattent. 

M^  de  Yirieu  et  plusieurs  autres  disent  que  ces  établissenàens 
sont  de  véritables  coomiissions ,  toujours  tyranniques  et  toujours 
odieusies ,  qu'il  est  indigned' une  assemblée  législative  d'autoriser; 
qu'il  n'est  p^s  nécessaire  d'établir  de  nouveaux  tribunaux  ;  que 
la  France  a  des  lois,  des  magistrats  et  une  puissance  exécutrice; 
<|a'il  ne  s'a^t  que  de  leur  redonner  l'activité  et  Ténergie  que 
les  derniers  troubles  ont  affaiblies.  Us  concilient  à  l'admissimi  du 
prqjet  proposé  par  M.  de  Lally. 

On  renvoie  les  menions  et  les  amendemens  à  la  discussion  dans 
les  bureaux ,  et  on  convient  x)ue  l'assenibléé  se  ràmira  ce  soir  à 
s«pt  heures  pour  prendre  une  délibération  d^niti\e. 

SÉANCE  DU  JEUDI  25  JUILLET,   AU  SOIR. 

Les  bureaux  se  sont  assemUés  pour  discuter  séparément  les 
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potions  agîtee$  cbns  la  séaoee  du  imtm.  A  kmi  k.eureft|telfe  âtoi 
vénma^Ass^Uée  générale.  '- 

Qfl^^àes  ffîieiiibres  raideut  eèeipte  de  ropiniioii  de  lèaatkhvt^^ 
WÊsm  respectifs. 

Jf*  iionjr.  Cédons,  Mes^ieDrs,  cédoi»  à  ïotète  Éalord  di9: 
Qbosc^^  en  réclamant  un  trîbiMisyi  ck>Q]tf>ésë  àfe  niàgnlrals  et  ée^ 
jurésl  II  existe  des  crimes,  il  faut  les  pudr  ;  Eûtes  amumoer  eeitc. 
iC^jutian  I  et  vous  verrez  ren^tre  le  c^e  ;  stos  vbus  ûHitepez 
le  peuple  à  ^^entrer  dans  Tordre,  et  yptre  .prœlamation  m  mri 
plus  que  rexpression  niénie  de  ses  vœjix,  et  le  fetour  d'une^ew* 
fiance  qu'il  n'avait  perdue  que  parce  qpe  les  lois  ost  été  mueftteii 
ilf.  Pàion  pr(^>oserétabn$seinent  des  jurés. 
La  discussion  allait  s'engager  de  nouveau.  Plusiew»  mcmbreii 
éetnandent  à  aller  aux  voix^  tant  sar  la  âiotion  de  M.  de  Ldly 
^e  sur  les  amaideinens^ 

L'assemb^  ooûsukée  par  as«is  et  levé,  adopte  la  motion avtie» 
Vamendenoent ,  qui, porte  que  l'assemblée  déclarara  qu'elle  va 
s'occupa  de  la  recherche  des  agens  de  l'autorité,  cojaps^^s  ^ 
crime  de  lèse-pajesité ,  et  d'étab%  un  coiinité  pour  recevoir  IcM[ 
dénonciations  çpatre  les  auteurs  des  malheurs  publics,  smif  ub0 
noiftveUe^  rédaction  qui  sera  foite  avant  que  la  séance  soit  levées 

A  cet  effet,  le  comité  de  rédaction  sort  poiir  s^occwpêr  de  sbitf 
travail.  A  une  heure  après  minuit,  la  nouvdle  rédaction  éé  la 
procWuaticm  est  présentée  et  lue  à  Fasseml^ée.  (ki  y ,  ^  que|i-^ 
qam  légers  changemens,  isur  tes  observations  de  qudques  inetiï- 
hnes,et  elle  est  enfin  approuvée  et  arrêtée  en  la  damère^^' 
vante: 

tL'as8«Bttblée  nationale ,  considérant  que,  d^iiis  îe  premiéP 
îÉsta»^  où  elle  s'est  Éormée,  e^e  n'a  prfe  aucune  résolution  cpA 
n'ait  dû  lui  obtenir  la  confiance  des  peuples  ; 
\     i^a'eUe  a  déj^  ^établi  les  premières  basés  sur  lei^ueHei^  dofçënt 
ifi^ser  la  liberté  et  la  félicité  publiques; 

Que  le  roi  vient  d'acquérir  plus  de  droits  quejaîtwaîs  à  K  dc^ 
fiance  d^ ses  fidèles  sujets; 
Que  non-seulement  il  les  a  invité»  lui-môme  à  rodiwmr  leurili- 
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hëftê  et  lè*ë  flrttits,  maïs  qae,  sur  le  j(éû  de  Pas^emblëé,  H  a 
éàeèlt^  éèSiHé  Mis  le§  sujets  de  tnéfiancre  qui  pouvâieilt  porter 
rffirftoè  dâflè  les  esprits  ; 

Qu^B  à  éîdlgiâé  de  èa  capitale  les  troupes  dont  l'aspect  ôH  î'àp-^ 
piNifcfee  y  avalent  répandu  réffroi  ; 

(Jif  B  a  Soigné  de  sa  personne  les  conseillers  qui  ëtaient  un 
objet' d'inquiétude  pour  la  nation  ; 

Qu^  a  i'âppelé  ceux  dont  elle  désirait  le  retour; 

Qu'il  est  venu  dans  l'assemlàée  nationale,  avec  fabandoi  d'un 
père  au  milieu  de  ses  enfans,  lui  demander  dé  Taider  â  sauvei^ 
l'État;  * 

Que  y  conduit  par  les  nlémes  sentimens ,  il  est  allé  dans  sa  car 
|Jîfalè  se  confondre  avec  son  peuple,  et  dissiper  par  sa  présence 
toutes  les  craintes  qu'on  avait  pu  concevoir  ; 

Que ,  dans  ce  concert  parfait  entre  le  chef  et  les  représentans 
dé  la  nation,  après  la  réunion  consommée  de  tous  les  ordres, 
f&seniblée  s'occupe  et  ne  cessera  de  s'occuper  du  grand  objet 
de  la  constitution  ;  , 

Qiié  toute  méfiance  qui  viendrait  actuellement  alterner  qné  si 
jtfëcîeusé  harmonie ,  raiénltrait  les  travaux  de  rassemblée,  serait 
un  obstacle  aux  intentions  du  rot,  et  porterait  en  ménie  temps 
une  funeste  atteinte  à  l'intérêt  général  de  la  nation,  et  aux  inté- 
fëtd  particuliers  de  tous  ceux  qui  la  composent;   ' 

Qu'enfin ,  iî  h'est  pas  de  citoyen  qui  ne  doive  frémir  à  1^  seule 
î^éé  de  trQùbles ,  dont  les  suites  si  déplorables  seraient  la  disper- 
sion dés  familles,  i*hiterruptîon  du  comn^erôe;  pour  les  pauvres, 
la  privation  de  secours;  pour  les  ouvriers,  la  cessation  de  travail  ; 
pfotii^  tous,  ïé  Renversement  de  l'ordre  social  : 

Invité  tous  les  Français  à  la  paix ,  au  maintien  dfe  f  ordre  et  de 
h  itàhqtiinité  publique,  à  là  confiance  (jfiih  doivent  à  leur  roi  et 
Steurs  représèntàfié ,  et  à  ce  respect  pour  les  lois,  sans  lequel  il 
n'est  pas  de  véritable  liberté  ; 

Déclare ,  ^ant  aux  dépositaires  du  pouvoir  qui  auraient  causé 
du  causeraient  par  leurs  crimes  les  malheurs  du  peuple ,  qu'ils 
'dëiVent  être  accuslës ,  convaincus  et  punis ,  Énais  qu'ils  ne  doivent 
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l'être  que  par  la  loi ,  et  qu*dle  doit  1^  tenir  sous  sa  sauvegarde, 
jusqu'à  ce  qu'elle  ait  prononcé  sur  leur  sort;  cfue  la  poursuite 
des  crimes  de  lèse-nation  appartient  aux  rq>rësçntans  de,  la  na- 
tion ;  que  l'asscndrilée ,  dans  la  constitution  dont  dle^'oocupe  sans 
rdàche,  indiquera  le  tribunal  devant  Jequd  sera  traduite  toute 
personne  accusée  de  ces  sortes  de  crimes,  pour  être  jugée  suivant 
la  loi  9  et  après  une  instruction  publique; 

Et  sera  la  présente  déclaration  imprimée  et  aivoyée  j^  tous 
les  députés  à  tous  leurs  commettàns  respectifs.»  ' 

La  séance  est  levée.] 

AâSfi]f9LÉ£  NATIONALE.  —  SÉANCES  BC  SAMEDI  25  JUALET. 

I^'AssemUée  reçoit  un  paquet  de'  lettres  qui  lui  était  adressé 
par  M;  Bailly.  Il  avait  été  saisi  par  le  district  des  Peti:^Angas- 
tins.  L'une  était  adressée  à  M.  le  comte  d'Artois  :  on  disait  qu'elle 
contenait  des  pièces  relatives  à  la  con^iratioadela  cour.  On  se 
disputa  pour  ^yoir  si  l'on  devait  les  ouvrir;  et  cependant  on  ne 
prit  aucune  décision. 

[M.  le  président  fait  foire  lecture  d'une  lettre  écrite  à  l'Assem- 
blée par  la  municipalité  de  Ycsoul,  en  date  du  22  juillet.  Elle  est 
ainsi  conçue  :  , 

Nosseigneurs,  la  ville  de  Vesoul  ne  veut  point  affliger  l'Assem* 
blée  nationale  par  le  récit  de  tous  les  désordres  portés  à  l'excès 
dans  son  bailliage  ;  les  cbàteauK  brûlée,  démolis,  piUés  au  moins; 
toutes  les  archives  enfcmcées,  les  registres  et  les  terriers  élevés» 
les  dépôts  Violés,  les  plus  horribles  menaces  et  des  viol^^ces  ex- 
trêmes. , 

>  La  ville  de  Vesoul  se  l)orne  à  conjurer  l'Assemblée  nationale 
dé  rendre  un  décret  qui  puisiseramener  la  tranquillité  publique 
parmi  les  gen&  de  là  campagne,  qui  semblent  douter  de  là  vérité 
des  derniers  imprimés  qui  ont  été  envoyés  aux  conunandans  des 
provinces. 

Un  arrêté  de  l'Assemblée  nationale  calmera  la  partie  saine  du 
peuple  et  des  campagnes  ;  mais  comme  il  s'est  formé  en  même 
temps  des  bandes  de  gens  sans  aveu,  il  serait  essentiel  encore  que  , 
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rÂfiseQ^blëe  BatMmsdCy  par  le  même  arrêté,  autorisa  d'emjrioyer 
la  force  pour  le»  oçwtenir. 

Telle  est  la  demande  req>ectiieii8è  et  pressante  de  la  ville  de 
Yesouly  r^résauée  par  les  nombres  du  comité  qu'dle  a  nom- 
Hiés  pour  pourvoir  à  la  sûreté  piddique. 

Signé,  k  eomtede  Sghombert  ns  Saladir;  Jacques  he  Fi^eitut, 
maire. 

M.  PineUe,  député  de  Franche-Conué.  Je  demande  la  parole 
|x>ur  foire  part  à  l'Ass^ood^Jée  d'ime  adresse  contenant  le  récitd'un 
événement affreaxqui  estàrrivé  au  château  de  Qùincey .  -7  Je  vou- 
drais pouvoir  dérober  à  vos  yeux  le  tableau  éf&ayant  de  la  ca- 
tastrophe sanglante  arrivée  dans  ce  château;  je  frissonne  d'hor- 
reur: f  ai  à  vous  parler  d'un  forfaùt  enfonté  par  la  noirceur 
même;  mais  pour  vous. instruire  des  détails,  je  crois  devoir  vous 
lire  le  procèsrrverbal  de  la  maréchaussée  du  lieq. 
'  '  4  Nous,  brigadier  de  maréchaussée,  etc.  ceiîifions,  etc.  que 
rnous  nous  sommes  transportés  à  Quincey  ;  que  nous  ^vons  trou- 
vé, auprès  d'un  homme  mourant,  Ht',  le  curé,  qui  iious  a  diit  que 
M.  de  Slentm^ay,  seagneur  dé  {^uincey^  avait  foit  annoncer  à  Ye^ 
souI,  et  aux  troupes  qui  y  sont  en  garnison,  qu'à  l'occasion  de 
l'événement  heureux  auquel  toute  la  nation  prenait  part,  il  trai- 
terait tous  ceux  qui  vouaraient  se  rendre  à  son  cWeau,  et  leur 
donnerait  une  fété^;  mais  que  M.' de  Memmay  s'était  retiré,  et 
>  avait  dit  que  sa  présasce  pourrait  diminuer  la  galté  de  la  fête ,  et 
avait  prétexté  pour  ce,  qu'il  était  protestant,  noble' et  parlemen- 
taire, ^'invitation  de  M.  lé  parlanentâiré  avait  attiré  une  foule  de 
personnes,  tant  citoyens  que  soldats,  qu'on  avait  comluits  à  quel- 
que distance  du    diâtéau;  que  pencbnt  qu'on  se  livrait  à  la 
joie, et  à.  la  gatté,  on  avait  mis  le  feu  à  une  mèche  qui  allait  abou- 
tir à  une  mine  èreusée  dans  l'endroit  oà  le  peiqple  était  à  âe  di- 
vertir; qu'au  bruit  de  l'explosion,  ihs^étaient  transportés  au  châ- 
teau, qu!ils  avaient  vu  de^  hommes  flottans  dans  leur  ^ng,  des 
cadavres  épars  et  des  mead)res  {>aipitans  > . 

>  Le  procès^yerbal  est  sig^  par  le  brigadier  et  par  le  lieute- 
nant-'générak  .  ' 
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Getie  barbarie,  exercée  contre  le  drolï  des  gm^  mnrdie  par 
rhypocrisie  et  la  noirceur  la  plus  aboji^aMe,  ^  mis  toatie  pays 
eft  combâêtion.  On  s'est  armé  dé  toutes  pièces,  on  Vest  Jeté  sur 
lès  châteaux  toisîns  ;  iepeuple,  qot  ne  connatt  plus  de  frein  ior»- 
qu'il  croit  qu'on  a  mérité  ^  fureur,  s'est  porté  et  se  porte  encore 
aux  derniers  excès,  ^  brûlé,  saccagé  les  chartriers  des  sdgneurs, 
les  a  contraints  de  renoncer  à  leurs  droits,  a  détruit  et  dém(^ 
(filfiérens  châteaux,  incendié  une  abbaye  de  Tordre  de  Citaux, 
IMbdame  la  luronne  d' Andeleau  n'a  dà  son  sàlut  qu'à  une  espèce 
demirade.  ^    . 

M  corpsmunicipal^  présidé  par  M.  le  marquis  de  l(HHbert,  a 
pris  toutes  les  mesurés  que  pouvait  dicter  la  sagesse  pour  arrê*f 
ter  les  suites  funestes  d'une  telle  fermentation.  Mais  lès  moyens 
sont  insuffisans  dans  une  province  comme  la  nôtre,  où  chaque  vil- 
lage peut  fournir  huit  à  dix  hommes,  àumoilis,  <pii  oiït  servi, ^ 
qui  savent  conséquemment  manier  les  armes.} 

,        SÉAPrCE  nu  LUNDI  27   JUILLET. 

[M.  le  président  dit  qu'il  s'est  retiré  hier  devers  le  rei^pour  {ui 
exprimer  Le  vœu  de  l'assemUée  sur  le  crime  affreux  cpmmis  au- 
près de^Yes^l;  que  sa  majesté  lui  a  répondu  qu'elle  pàr^eait 
l'indignation  générale ,  et  Qu'elle  donnerait  ordre  à  ses  ambassa- 
deurs dans  Jes  cours  étrangères;  d'empêcher  qu'aucun  asile  fât 
SKXx>rdé  aux  auteurs  d'un  si  grand  délit  v 

Ensuite  M.  le  président  annonoe  que  Ii{«  de  M(Hitmorin  lui  a 
fait  panenir  une  letlre  ^t^  par  M^  Jïedker.  On  fait  lecture  de 
cette  lettre  que  nous  ti["anaca*ivon8  i    , 

tMessieurs,  sensiUementému  par  delengnes  agitations,  et 
coniâdérant  dé)à  de  près  le  momeiit  oii  il  est  temps  de  song^  i 
la  retraite  du  mpnde  et  des  affoires,  je  me  préparais  à  ne  plùs^ 
suivre  que  lie  mes  vœux  ardens  le  destm  de  ia  Fraoee  et  le  bon- 
heur d'une  nation  à  laquelle  je  suis  attaché  partant  de  liens,  lors- 
que j'ai  reçu  la  lettre  dont  vous  m'av^î  honoré.  Il  est  hors  de 
mon  pouvoir,  il  est  au-desisus  Ûe  h^  laiUes  moyens  de  répondre 
dignement  à  cette  mar^e  si  précieuse  de  votre  estime  et  de  votre 
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bieovrillMee;  odâis  je  dois  au  moÎBS,  jnessiènrs,  vous  alteK  porr 
t^  rbomiiu^  ée  Boa  respectueuée  recomuûssaiice.  Mem  dévoue* 
p«it  ne  Y01I5I  est  pas  nécessaire;  mais  ii  importe  à laon  bonheur 
de  prouver  au  roi*  et  à  la  natioir  frauçai^  que  rien,  ne  peut  ra-, 
lentirian  ziUe  qui  liait  depuis  Iong*temps  l'intérêt  de  ma  viè^  » 

Les  plus  Ws^  £4>plaudissemen»  suivent  la  lecture  de  eette  Ifittre. 

M^farehevêque  de  Bordec^ux.MemmrSf  vous  avez  voulu  que 
]0  e^nité  que  vous  âveaft  nôm^né  pour  réligér  un  projet  &e  ^(Consti- 
tution ,  vous  présentât,  dès  aujourd'hui,  eu  moins  une  partie  de  | 
son  travail ,  pour  que  la  diseusmon  puiçse^  en  être  comiuedoëe  te 
s«»r  même  dans  vos  bureàuii. 

Yùtàt^  jluipatienee  est  ju^te^  et  le  besoin  d'acoélërer  la  marche 
commune  s'est  à  chaque  instant  fait  sentir  à  notre  cœur  opmnie 
au  vôtre* 

Uiie  constitution  naUonaSe  est  demandée  et  attendue  par  tous 
nos  commettans ,  et  les  événement  survenus  depuis  notrevréuuioU 
la  rendent ,  de  moment  ^moment ,  plus  instante  et  jAm  indis* 
pensable;  elle  seule  peut,  en  posant  la  liberté  des  Français  sur 
des  bases  inâbr^IaMes ,  les  préservai  des  danger»  d'uUe  fuue^e 
teatmeaî^^km ,  et  assurer  le  bonheur  des  races  futures. 

Juscpi^à  ces  derniers  temps ,  et  je  pourrais  dire  jusqu'à  ces  der- 
niers mommis  ;  ce  vaste  let  superbe  e^ûpire  n'a  cessé  d'être  la  vie* 
time  de  la  confusion  et  de  l'iridétermination  des  pouvoirs.  L'am» 
Intion  et  l'intrigue  ont  fait  valoir  à  leur  gré  tes  droits  incertaine 
des  rois  et  ce»  des  peuples.  Notre  histoire  n'est  qu'Une  suite  de 
tristes  coH^hats  de  ce  geiire ,  dont  le  résulta^  "at  toujours  été  ou 
Taccroisseroent  d'un  fatal  despotisme,  on  l'établis^ment,  peut- 
étrephi» fatal  encore,  deh  prépoudéranceetdel'ari^ocratie  des 
eorps ,  dont  le  jœig  pèse  en  même  temps  sur  les  peuples  et  sur 
tes  rois.  ' 

Les  prospérités  passagères  de  la  nation  a'onl  été  jusqu'à  pré- 
éeat  que  l'rffet  du  caractère  ou  des  talons  personnels  de  nos  rôîs 
et  de  leurs  ministres,  ou  encore  des  combinaisons  fortuites  que 
1^  vices  du>gouvenMânent  n'ont  pu  détrdire;  Lé  temp»  est'arrî^^ 
oii  Me  raison  éelairée  doit  dissiper  d^ânéiens  ptestiges  ;  ^  a  été 
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provoquée,  eette  raison  publique  ;  elle  sera  secondée  par  un  mo« 
narque  qui  ne  veujt  que  le  bonheur  de  la  nation  qu'il  se  feh  gloire 
décommander  :  elle  le  sera  par  l'énergie  que  les  Français  ont 
montrée  dans  ces  d^ers  temps;  elle  le  sera  par  les  sentimens  pa- 
triotiques qui  animent  tous  les  membres  de  cette  Assemblée.  ' 
•  Loin  dé  nous  tout  intérêt  d'ordre  et  de  corps!  loin  tle  nous  toiit 
attachaient  à  des  usages  ou  même  à  des  droits  que  la  patrie  n'a- 
vouerait pas^  Il  n^est  rien  qui  ne  doive  fléchir  devant  l'intérêt 
I  public  :  ehl  qîi^le  classe  de  citoyens  pourrait  revendiquer 
des  privîl^ès  abusifs,  lorsque  le  roi  lui-même  consent  à  baisser 
«on  sceptre  devant  la  loi,  à  regarder  lé  bonfafeur  dé  ses  sujets 
comnie  la  règle  et  la  mesure  de  ses  prérc^tiyes  et  de  son  au- 
torité? 

Toutes  ces  considérations,'  sans  doute,  étaient  bien  propres  à 
échauffer  notre  zèle  :  il  ne  faut  pas  d'efforts  pour  se  livrer  à 
Tempressement  du  patriotisme,  et  s'ahsindonner  à  ses  pressantes 
inspirations  ;  combien,  au  contraire,  ne  nous  en  a-t-il  pas  fallu 
pour  en  tempérer  les  élans!  combien  d'imposans  motifs  nous  ont 
présenté  1$  nécessité  de  nous  préserver  d'une  danget^use  préci'- 
pitation!  C'est  en  votive  )iom,  HM^essieurs,  qu'il'  nous  était  recom- 
mandé de  recuepBr  et  de  rassembler  le»  vœux  et  les  opiiiions  :  • 
c'est  à  tracer  les  premiers  fôndeméns  de  l'édifice  que  vos  mains 
généreuses  Vont  élever  à  la  liberté,  et  avec  elle  a  la  dignité 
de  l'homme  et  à  la  félicité  pùUique,  que  vous  nous  avez  appdés  ; 
c'est  devant  vous  que  nous  'avons  à  répondre  ;  c'est  devant  les  re- 
présentàns  d'un  grand  empire;  c'est  devaw  l'Europe  entière, 
dont  les  regard^  sont  attachés  sur  nous,  et  qui  attend  de  vos  lu- 
mières un  modèle  qui'  seï^  bientôt  imité  ;  c'est  peur  la  postérité 
qui  tous'  les  jours  commence,  qui,  dans  un  moment,  nous  de- 
mandera compte  de  nos  travaux;  c'est  par  ceà  considérations  que 
nous  avons  senti  <iu!il  fallait  nous  asservira  une  méthode  sévère , 
et  réumr  à  une  méditation  profonde,  sur  les  bases  même  de.  la 
consâtutioQ,  r!^u^4es  volontés  exprimées  par  noscommetta^is.. 
^  Ainsi,  nous  av(Mis  <^u  devoir  commencer  par  Fexamen  de  ces 
volontés,  consignées  dans  les  cahiers  ^ue  ih>|I^  ayons  pu. cpnsut- 
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ter.  M.  le  comte  de  Clennon^Tonnerre  va  vous  présenter  le 
travail  raisonne  dont  11  a  bien  voulu  se  charger,  pouf  vous  faire 
connaître  l'esprit  général  de  vos  cahiers. 

Ncjus  avons  surtout  fixé  notre  attention  sur  les  articles  que  nos 
commettans/ nous  ont  plus  spécialement  recommandés,  et  qu'ils 
r^fardent  avec  justice  .comme  nécessaires  et  indispensables. 

Mais  nous  avons  en  même  temps  reconnu  que  ces  dil^érentes 
vues  exigeaient  rétablissement  des  moyeps  suffisans  pour  les  ac- 
complir; qù'il^Mait. déterminer  et  définff  les  divers  pouvoirs 
institués  pour  le  maintien  de  Tordre  social,  circ(Hi8crire  )eurs  li- 
nnt^,  et  en  même  temps  le  préserver  de  toute  invasion;  que  la 
consâtujtion  de  l'empire  devait  présenter  un  eiisemble  imposant , 
dont  toutesles  parties  liées  et  correspondantes  entre  elles,  devaient 
tendre  au  mémS  but*  c'est-à-dire  à  la  félicité  publique,  et  à  ceBe  de 
tons  les  individus >*  et  qu'enfin,  nous  remplirions  mal  votre  attente 
en  vous  présentant  deis  dispositions  q)arses,  incohérentes,  et  dé- 
nuées des  précautions  capables  d'en  garantir  pour  toujours  l'exé- 
cution ;  et  c'est  Sjous  ces  rapports  importa)is  que  s'est  présenté  à 
nous  l'ouvrage  que  vous  nous  aves^  confié!. 

Et  d's^rd,  nous  avons  jugé,  d!après  vous,  que  la  constitution 
deVait  être  pr&^ée  d'une  dé  claration  des  droits  de  l'honmie 
e^  du  citoyen,  non  que  cette  e^tposition  pût  avoir  pour  objet 
d'imprimer,  à  ces  vérités  pranièresune  force  qu'elles  tiennent 
de  la  morale  et  de  la  raison,  qu-eHc»  tiennent  de  la  tiature,  qui 
les  a  déposéesdans  tous  les  cceurs  auprès  du  gerjqde  de  la  vie, 
qui  lésa  rendues  inséparables  de  l'essèniceetdu  caractère d^hommie; 
mais  c'est  à  ces  titres  m^e  c^ue  vous  ave2. voulu  que. ces 
principes  ineffaçables  fussent  san&  cesse  présens  à  nos  yeux  et ,  à 
notre  j)aisée  :  vous  avez  voulu  qu'à  chaque  instant  la  nation^  que 
nous  avons^  l'honneur  de  représenter,  pût  y  rapporter,  en  rap- 
prodier  chaque  article  de  la  constitution,  dont  elle  s'est  reposée 
sur  nous ,  s'assurer  de  notre .  fidélité  à  s'y  conformer,  et  recon- 
naître l'oUigation  et  le  devoir  qui  naissent  pour  eUe  de  se  sou- 
mettre à  deslois  qui  maintiennent  infeiUibleïnent  tous  ses  droits. 
Vous  avez  senti  que  ce  setait»  pour  nous,  une  gaytantie  continu^le 
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contre  la  crptinle  denas  propres  iqaprises,  et  vouftavez  prëvu  qaé 
si,  àsm  la  suite  des  âges»  une  puissance  quelconque  tenttitdjsk 
poser  des  lois  qui  né  ^seraient  pas  une  émanation  de  ces  laémes 
prinaîpes,  ce  type  originel  et  toujours  subsi&laitt  dénoncerait  à 
rinstdut  à  tous  les  citoyens,  ou  le^une  ou  Terreur. 

Cetie noble  idée,  conçue  dans  un  autre  hémisptière,^0vaitdf 
préfér^ce  se  trmisporter  d'abord  parmi  nous.  Nous  avons  con- 
court! aui  événemens  qui  ont  rendu  à  T  Amérique  septentrionale 
sa  liberté  :  elle  nous  montre  sur  cruels  pryicipli^  nous  devonii  ap« 
puyer  la  conservation  de  là  nôtre  ;  et  c'est  le  Nouveau«Mondd, 
où  noùsn'avions  apporte  autrefois  que  des  fers,  qui  nous  apf>r<^ 
aujourd'hui  à  nous  garantir  du  malheur  d'en  porter  nous-mêmes. 

Le^  montres  de  votre  cpmité  $e  sont  tousoooupés  de  cette  îm^ 
portante  déclaration  des  droits.  Us  ont  peu  farié  Sans  le  fond,  et 
beaucoup  plus  dans  l'expression  et  dans  la  forme.  Deux  ont  paru 
réunir  les  différafis  <)aractères  des  autres.  On  vousad^ftût 
connaître,  par  la  vpie  de  l'impression,  celle  de  M,  l'abbé  Sieyèsi 
celle  de  %(.  Mounier  vous  sera  de  ménie  communiquée.  ^ 

Là  preriaière,  s'emparant,  pour  ainsi  dire,  de  la  natur<^  de 
i'bemme  dans-  ^s  premiers  elémens,  et  la  suiyànt  «sans 
distraction  dans  ses  développemens  et  dans  ses  eombinaisôus 
SQ^es,  a  l'avantage  de  ne  pisser  échàj^r  aucune  des  idées  ^i 
enchaînent  les  résuhats,^  ni  deis  nuances  qui  lient  les  idées  elles^ 
ili^nies.  On  y  retrouve  et  lapréeision  et  ta  sévérité  d'un  talent 
maître  de  faii-méme  et  de  son  su}et;  peuttétre,  en  y  découvrant 
l'empreinte  di'une  «agacité  aussi  prafbyode  que  rare,  trouvères* 
vous  que  son  înconv&ii^t  est  dans  sa  perfection  mém^  et  quelle 
génie  particulier  qui  fa  dictée ,  en  supposerait  beaucoup  phi« 
qttll  n'est  perihis  d'^  attendre,  de  l'universalhé  de  ee^x  ^ 
doivenl  la  lire  el  Fentawire.  Cest  par  d^érenoe  pour  ces  ré^ 
^exicps  que  M.  l'abbé  S^yès  a  disposé,  les  principes  (krson  ear 
vrage  en  résuhats  courts  ei  phis  faciles  à  saisir.    ^ 

CfeBe  de  M.  Mouniw  «et  fS^mée,  é'^rès  les  màpee;  obaejpw 
tions,  sur  la  ni«ure  de  fhoi^me.  L'^ichaineitteat  des  résidtat&s'^ 
f^  vàom  apereevoiTt  Ce  soiat  des  formules  pt^nes»  mm  ài»^^ 
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(M^  tas  oBi^  des  «uùe^I;  les  perségi{iQe$  c^xercées  lea  tirant  mé- 
mmU el $up|)léeroot  ksivUe^ laissés  eiure  elles.  Les  auU^ le$ 
retiendront  plus  facilement,  et  i^e  secQBt  pgts  effrayées,  ow  pari* 
fetigu€^  d'e»  suiwe^ttmrtivemeot  la  génération,  ou  par  |a  crainte 
de  mal  choisir  dans  une  suite  de  propositions ,  celles  où  réside  te 
résultat  qtu  ki^  iwtwesse.  Vous  r^upouvem  dans  le  iH*ojet  de 
M.Akmnîâr,  ï^  idées  qui  vous  ont  d^  ^é  présentées  par  M-dq 
la  Fayette ,  et  qui  ont  reçu  vos  éloges  ;  et  M.  Mounier  a  ég^lemwï 
eu  soi*  dô  c^nsulterj  les  divers  projets  remis  par  plusieurs  jnem- 
l^  distingnés  de  cétjie  assepahlée. 

Vwsdécidereai,  Messieurs,  entçe  ce^  4eu%  genres  de  naérhes, 
ti0ius4eux  si  irecQttKwandables.  Vous  pèserez  .ce  q^e  Ton  doit  au:ii, 
lumières  àfi^  e^iu  les  {dus  pénétrans,  et  ce  que  Ton  doit  à  la 
simplicité  d^  autres»  P^ut-être  crc^re^-^vo^^  devoir  ccincilier  cettQ 
double  oUig^Uon;  et  de»  là  naîtra  une  nouvelle  forme  qui  <;onvienT 
draà  unis»  comme  elle  sera  Vouvrage  de  tous. 

Nous  JoigniQns  àcesprojets  de  déclaration  des  droitsde  VhoDwq 
el  du  ciloycffli^  le  projet  (Jn  premier  chapitre  de  te  constitution, 
mt  le  ^meipe  du  gouv^m^uent  français.  lei  *  nous  avons  ét^ 
guid^  ei  odaicés  pa?  une  antique  tradition ,  et  par  ri^iverss^it§ 
/le  nos  cahiers.  Nous  soumettons  ce.  projet  à  votre  examen  ;  nouf 
te  peirfeclîoi«ierf>u*  par  te  secours  de  xos^  luuM^s»  ef  nous  yous 
te  préfteul^rous  «nsuit^ ,  plus  dignei  de  ww  %  dans  Je  ecurps  ^iti^* 
de  la  coR^Uition*  Ptoùs  nvous  cru  pouvoir  Ven  détacher  dan^  1^ 
WQBienty  aân  qu9  vous  puissi^  re^^naitre  si  jiqus  avons  r^u 
avec  fidélité  les  princ$pea4$  vos  QQuuneuaii§  sur  des  oI]jet!»  d'u9ie 
aussi  hââatfi  importanot* 

Mous  TOUS  rendrons  compte  «nsuîtu,  et  le  pl\ifitdt  qu'il  sepapo^ 
sible>  de  nos  vues^pour  l'organisation  du  pouvoip  législatif,  ed)e 
du  pcnvmr  d'administratioB ,  oeHe  du  pouvoip  judieiaûfe,, celle 
du  jpouvohr  milîtaipe  et  fi^n  edte  d^uae  îiâ^tructiou  publique  et 
nademde* 

Vom  invitons  avee  empressement  tous  tes  ménd)pes  de  cette 
assemblée  à  ^onsftdre  pan  de  leurs  idées  sur  ces  di^férens  objets, 
et  nous  ero^foits  d^evoir  fixer  spécialement  leur  attention  sur  deuy: 
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queslioBS  impoitaiites,  qui  sont  rétives  à  la  eon^p^osition  et  à 
Torgaiysatioii  da  corps-l^sh^tif,  etçLontla  sdutioa  entrâineni 
les  i^us  précieuses  coiuiéqù^oes.      . 

On  demande  d'abord  si  le  corps'Jégislàtif  sara  périodique. oïl 
permanenc.  ;   . 

Le  grand  nombre  des  cahiers ,  il  feut  Tàvouer,  ne  parie  q^  de 
la  périodicité,  et  nous  ne  vous  dissimulerons  cependant  pas  qu6 
l^opinion  unanime  du  comité  est  pour  la  permanence^ 
'  Nous  avons  pensé  que  le  pouvoir  légi^tif  ne  pouvajt  étre^ 
sans  danger,  condamné  ait  silence  et  à  l'inaction  pendant  aucun 
intervalle  de  temps:  que  lui  seul  a  le  droit  d'interpréter  ou  de 
suppléer  les  lois  qu'il  a  portées;  que  se  reposer  sur  le  pouvoir 
exécutif  de  cette  double  fonction ,  ce  serait  cèmfdiqùer  ensemble 
deux  forcées  que  l'intérêt  public  exige  que  l'on  sépare;  que  com- 
mettre cette  autorité  à  des  corpsv  ce  ^i*ait,  par  un  plus  grand 
malheur  encore,  exposer  tout  à  la  fois. et  le  pouvoir  exécutif 
et  le  pouvoir  législatif  à  une  invasion  redoutaUe  de  leur  ^pait  ; 
qu'enfin,  ce  pouvoir  ne  pouvant  s'exercer  par  dél^tioii  d'au- 
cun genre ,  H  devant  néanmoins  être  actif,  il  restait  uniquement 
à  rendre  permanente  l'assemblée,  à  laquelle. il  appartienide  te 
Réagir. 

Ce  n'est  pas  qu'aucun  dé  nous  ait  pansé  qiie  cette  assemblée 
dût  être  perpétuelle,  pais  seuleaient  toujours  en  mesure  pour  se 
former,  toujours  ccHitinuânt  ses  séances,  ne  se  renouvelant  que 
dans  ses  membres,  que  dans  une  proportion  de  nombre  et 
de  tànps  qu^il  paraîtra  convjBnable  de  fixer. 

Notre  opinion  n'est  pas  également  arrêtée  sur  la  composition 
même  du  corps-li%idatif  :  sera-t-il  constituéen  une  seide  chambre 
oti  en  plusieurs? 

Les  perscmnes  qui  sont  attachées  au  système  d'une  diambre 
unique;  peuvent  s'appuyer,  avecune  justeconfiance,  sur  l'exempte 
de  celte  dans  laquelte  nous  sonunes  réunis ,  et  dont  lés  heureux 
^ets  sont  déj4  si  sensibles.  Elles  allj^ent  encore  que  c'est  la 
volonté  commune  qui  dojt  foire  la  loi,  et  qu'dle  ne  se  montre 
jamais  mteux  que  dan$  une  seute  chaipl^re  ;  que  tout  partage  «du 
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coips^^ktif  9  en  rompsudl  son  unité,  rendrait  soovent  impos" 
sibles  les  tneillenres  institutions,  les  réformes  les  plus  salutaires  ; 
qu'il  introduirait  dans  le  sdn  de  la  nation  un  état  de  lutte  et  de 
combat,  dont  Tinertie  politique,  ou  de  funestes  divisions,  pou- 
vaient résulter;  qu'ils  exposeraient  aux  dangers  d'une  nouV^l^ 
aristocratie,  que  le  vœu,  comme  l'intérêt  national,  est  d'écarter. 

D'autres,  au  contraire,  soutiennent  que  ce  partage  du  corps- 
législatif  en  jieux  chambres  est  nécessaire;  qu'à  la  vérité,  dwis 
lé  moment  d'ime  r^nératioto ,  on  .a  dû  préférer  l'exigence  d'une 
seule  chambre;  qu'il  fallait  se  prémunir  contre  les  c^stacles  cle 
tout  genre  dont  nous  étions  environnés;  mais  <|iie  deux 'chambres 
seront  indispensables  pour  la  (Conservation  et  la  stabilité  deja 
constitution  que  vous  aurez  v  déterminée  ;  qif  il  fafttt  deux  cham- 
'bres pour  prévenir  toute  surprise  et  toute  précipitation,  pouir  as- \ 
surer  la  maturité  des  délibérations  ;  que  l'intervention  du  roi 
dans  la  législation  serait  vaine,  illusoire,  et  çans  force  contre  la 
massé  irrésistible  des  volontés  nationales.,  portées  par  une  seule 
chandbrjs;  qbe,  devant  tendre  surtout  à  fonder  une  constitution 
sbUdéet  durable,  nous  devons  nous  garder  de  tout  système  qui , 
en  réservant  toute  la  i^lité  de  l'influence  au  corp$4^slatif,  inté- 
resserait le  monarque  à  saisir  les  occasions  de  la  modifier,  et  ex- 
poserait l'empire  à  de  nouvelles  convulsions. 

Que  l'activité  du  corps-législatif,  en  accélérant  sa  marche  sans 
utilité ,  l'expose  à  des  révolutions  Wp  subites ,  inspirées  par  une 
éloquence  entraillante,  ou  par  la  chaleur  des  opinions,  Ou  enfin 
par  des  intrigues  étr^gères,  excitées  par  les  ministres  ou  diri- 
gées ocmtre  eux  ;  que  ces  révolutions  précipitées  conduiraient 
bientôt  au  despotisme  ou  à  l'anarchie  ;  que  l'exemple  dé  l'Augle- 
terre>  et  même  celui  de  l'Amérique  i  démontrent  l'utilité  de  deux 
chambres,  et  rendent  siiffisanuBent  ^x objections  fondées  sur 
la  crainte  de  leurs  inconvém^s.  Ils  ajoutent  néanmoins  ^'en 
partageiant  le  corps-législatif  en  deux  chambres ,  ce  doitétre,  sans 
égpEUrd  aux  distinctions  d'ordre'  qui  poun'aiént  ramener  les  dah- 
{;ers  d'autant  {dus  redoutables  de  Faristoccs^ie,  qu'ils  auraient 
le  sceau  dé  la  l^Bté ,  mais  en  faisant  rassortir  leur  différence  de 
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riniame  c^e  Yoa  attribuerait  à  ehacuiie  d'elles  «  et  de  la  natuire 
même  de  leur  ceostitution* 

C*ea  est  asseï »  Messieurs,  pour  vous  iwe  coanaitre  les  prin* 
dpaux  rapports  de  la  question  qui  exerce  eu  ce  luomeut  voi 
«oiKumissaircs;  elle  est  susceptible  déplus  grands  dévetoppemeus» 
et  chacun  de  ces  développemens  est  susceptible  lui-même  des  ré- 
jSexions  les  {dus  graves  et  les  plus^sérieiises.  Vous  les  modifierez 
Itvec  r^)plkatioa  qu'ils  exigent,  itous  aurons  rempli  envers  yôus 
un  I)remier  devoir  en  le  provoquant ,  et  nous  enTemplirons  oA 
auti;e  en  accélérant  de  plus  en  {dus  nos  travaux*  (On  applaudit,} 

L'assemblée  entend,  par  l'organe  de  M.  de  Clermont-Ton^ 
nerre ,  un  autre  rapport  dit  comité  de  constitution ,  contenant  le 
résumé  des  cahiers  relatife  à  cet  dy  et. 

M.  k  conUe  de  Qemwnt'Torimrr^..  IhE^ssiieurs ,  vous  êtes  ai^' 
pelés  à  r^ënà'er  l'empire  français;  vous  apportez  à  ce  grand 
oeuvre  et  votre  propre  sagesse ,  et  la  sagesse  de  vos  commetta^ 

Ifousavons  cru  devoir  d'abord  rassembler  et  vous  }M*asenter  les 
lumières  éparses  dans  le  plus  grand  nombre  de  vos  cahiers.  Nous 
vons  présenterons  ensuite,  et  les  vues  particulières  de  votre  co^ 
mité ,  et  celles  qu'il  a  pu  ou  pourra  recue^r  mcore  dans  leç  di- 
vers plans ,  di^  les  diverses  observations  qui  lui  ont  été  ou  qui 
lui  seront  communiquées  ou  remises  par  les  membres  de  cette 
auguste  assemblée. 

C'est  de  la  première  partie  de  ce  travail ,  Messieurs,  que  noua 
sdtonsvous  rendre  compte. 

Nos  commettes ,  Messieurs ,  sont  tons^  d'acocml  sur  im  prâit^ 
ite  veulent  la  régénération  de  l'État;  n^is  les  uns  l'ont  sitteadite 
de  k  simple  réforme  des  abus  et  du  rétablissemem  d'uiie  cùiii^ 
tiittoii  existante  depuis  ^uatorse  sièges  ^  et  qui  leur  a  paru  pou- 
Ymr  revivre  encore ,  st  Ton  réparait  lés  outrages  ipie  lui  ont  faits 
^e  Jmps  et  les  nombreuses  insurrections  de  l'intérêt  persoimd 
contre  l'intérêt  pùbUc.  ,      • 

P'autres  ont  iregar(fê  le  r^me  soemi  eustimt  eomme'tdiemait 
videttx,^qu'jils  ont  <teniaadé  mie  con^tution  iiouvdle^  et  qu'à 
l'exo^tkm  du  gouvemem^it  et  des  ft»3nes  monardiiques,  qu'il 
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*flst  daiâ  te  ccBnr  de  tout  Frauçaîs  de  diërir  et  de  req)ecter,  et 
qti'ils  "voQS.ont  ordonné  de  maintenir,  il»  you$  ont  diHuié  tous  les 
pouvoirs nëcesfiSMres  pour  créer  unecoiifiititutiôn ,  etasseoirsur  des 
prineipes  certains  et  sur  4a  distinction  et  -constitution  r^^uiîëre  de 
fous  les  pouvoirs ,  la  prospérité  de  l'en^ire  français. 
^  Ceux-là ,  Messieurs ,  ont  cru  que  le  premier  cbapitue  de  la 
eon^tution  devait  contenir  la  déclaration  des  droits  de  rhoinme, 
de  ces  droits  imprescriptibles,  pour  le  inainlien  desquels  b  so- 
daté  lut  établie. 

La  demande  de  cette  déclaration  des  droits  dd  l'homme,  si 
constamment  méconnus,  est,  pour  ainsi  dire,  la  seule  différence 
qui  exJjM»  entre  les  cahiers  qui  désirent  une  c(jnstitutiûii  no^ 
yelle,  et  ceux  qui  ne  demandent  que  le  rétablissement  de  ce 
qu'ils  regardent  comme  la  constitution  existimte. 

Les  uns  et  tes  autres  ont  ^[sUement  fixé  leurs  idées  sur  les 
principes  du  gouvernement  monarchique,  sur  l'existence  du  pou- 
voir et  sur  rorgamsatioti  du  corps-législatif,  sur  la  nécessité  du 
consentement  national  à  Timpot ,  sur  l'organisation  des  oorps  ad- 
ministratif ,  et  sûr  les  droits  des  citoyens. 

Nous  allons,  Messieurs,  parcourir  ces  divers  objets,  et  vous 
offrfar  sur  ^acun  d'eux,  comme  décisions,  les  résultats  uniformes, 
et  comme  questions  à  examiner,  les  résultats  différensou  ccmtra- 
dictoires  que  nous  ont  prés^t^  ceux  de  vos  caîiiers  d(mtîl  nous 
a  été  possible  de  faire  ou  de  nous  procurer  le  dépouillement* 

i"*  Le  gouvernement  monarchique,  l'inviolabUité  de  la  pen- 
aonne^  sacrée  du  roi ,  et  l'hérédité  de  la  couronne  de  mftleen 
mftle,  sont  également  reconnus  et  oonsaoïnéa  par  le  phis  grand 
nombre  des  cahiers,  et- ne  sont  mkkffà  qoestiûn*  d&ns  Juieun.  ,    . 

3^  Le  roi  est  également  reconnu  connue  dépositaire  de  twie  b 
plénitod^dapottvoir  exécutif. 

6^  La  responsabilitéde  touslesag^sderautoritéèstdeviapd^ 
génératement. 

4*  Qàciqpes  oalûers  reconnaissent  au  roi  lepouvoir  législiNtf , 
limité  par  les  loi^  eonstitutionelles  et  fondamentales  du  royaume; 
d^autresreconnaissent  que  leroi,  dansFintervalle  d^une  ass^nMée 
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d'Etàts-^énëraux  à  l'autt^e,  peut  feire  seul  les  lois  xle  police  el 
d'admiuistratîoiiy  qui  ne  seront  que  provisoires,  et  pour  les- 
qiieliiesils  exigent  l'enregistrement  libre  dan^  les  cours  souveraines* 
Un  baffliage  a  ménie  exigé  que^  l'^iregistr^ent  ne  pût  avoir 
lieu  qu'avec  le  consentement  des  deux  tiers  dés  àHumissions  in^* 
terméditires  des  assemblées  de  districts. 

Le  plus  grand  liqmbre  des  cahiers  reconnaît  la  nécessité  de  la 
sanction  i*oyale  pour  la  promulgation  des  lois. 

Quant  au  pouvoir  législatif,  la  pluralité  dés  cahiers  le  reconnaît 
comme  résidant  dans  la  r^résjentation  nationale ,  sous  la  clause 
de  la  sanction  royale;  et  H  parait  que  cette  maxime  ancienne  des 
capitulaires  ^  fex  fit  consénsu  populi  et  comtitutione  régis,  est 
pi*esquè  généralement  consacré  par  vos  commettaps. 

Quant  à  l'organisation  de  la  représentation  nationale ,  les  ques^ 
tions  sur  lesquelles  vous  avez  à  prononcer ,  se  rîq[>portent  .à  la 
convocation ,  pu  à  la  durée  /  ou  à  la  composition  de  la  repré- 
sentation nationale ,  ou  au  mode  de  délibération  que  lui  propo* 
saient  vos  commettans. 

Quant  à  la  convocation,  les  uns  ont  déclaré  que  les  Etats-Gé- 
néraux ne  pouvaient  étr&disspus  que  par  ei^x-mémes;.lesautreSy 
que  lé  droit  de  convoquer ,  proroger  et  dissoudre ,  appartenait 
au  roi ,  ^us  la  seule  condition,  en  cas  de  dissolution ,  de  lEaire 
sur-le^hamp  une  nouvelle  convocation. 

Quant  à  la  durée ,  lesuns  ont  demandé  la  périodicité  des  EtatSr 
Génmiix ,  et  ilsont  voida  que  le  retour  périodique  ne  dépendit 
ni  des  volontés,,  ni  de  l'intérêt  des  dépositaires  de  l'autorité; 
d'autres,  mais  en  plus  petitnomhre,  ont  demandé  la  permanence 
des.  EtatM^éifëraux ,  de  manière  que  la  sépsuration  des  ndemhres 
n'aitratnât  pas  la  dissolution  des  Etats. 

Le  système  de  la  périodicité  afoit  naitre  une  seconde  question  : 
Y  aur^t^il  ou  n'y  aurait-il  pas  4c  commission  intermédiaire  peiir 
dant  l'intervalle  des  séances?  La  majorité  de  vos  commettans  a 
regardé  l'établissement  d'une  commission  intermédiaire  comme 
un  étabB^ment  dangereux. 

<2uant  à  la  conlposition,  les  uns  ont  tenu  à  la.sépan^tion  des 
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Oroisl^rdres  ;  mais  à  cet^ard^  l'extension  ckes  pouvoirs  qu*ODt 
d^'à  obtenue  plusieurs  reprësentans,  laisse  smis  doute  une  plu$ 
grande  latitude  pour  la  solution  ,de  cette  question. 

Qudques  bailliages^nt  dën^andéla  réunion  des  deux  premiers 
ordres- dans  une  même  chkmbre;  d'autres,  la  suppression  du 
ctergé  et  la  division  de  se^Hpibres  dans  les  deux  autr^  ordres; 
d'autres,  que  la  représéni^tion  de  la  noblesse  fût  double  de  celle 
du  clergé,  et  que^  toutes  deux  réunies  fussent  égales  à  celle  des 
communes.  •     .  .  .         • 

Un  bailliage,  en  demandant  Ja  réunion  des  deux  premiers 
ordres,  a  demandé  rétablissement  d'un  troisième,  sous  le  titre 
d'ordre  des  campagnes;  il  a  été, également  demandé  que  toute 
personne  exerçant  charge,  emploi  oq  place  à  la  cour,  ne  put  pas 
être  députée  aux  Etats-Généraux  ;  enfin  /  ririviolabilîté  de  la  pcr- 
sp>nne  des  députés  est  reconnue  pari  le  plus  grand  nombre  de$ 
bailliages,  et  n'est  contestée  par  aucun.  Quant  au  mode  de  déli- 
bération, la  question  de  Top  inion  par  têla  et  de  ropînion  par  ^ 
ordre  est  résolue;  quelques  bailliages  demandent  les  deux  tiers 
des  opinionîs  pour  former  une  résolution. 

La  nécessité  du  consentement  national  à  l'impôt^  est  généra- 
lement i^onnuepar  vos  commettans,  établie  par  tous  vos  cahiers  : 
tous  bornent  la  durée  de  l'impôt  au  terme  que;  vous  lui  a^rez 
fixé,  terme  qui  ne  pourra  jamais  s'étendre  au-delà  d'une  tenue 
à  Tautre;  et  cette  clauise  impérative  a  paru  à  tous  vos  commet- 
tans le  garant  le  plus  sûr  de  la  perpétuité  de  vos  assemblées  na- 
tionales. -  . 
i  JL'etoprunt  n'étant  qu'un  impôt  indirect^  leur  a  paçu  devoirêtre 
assujetti  aux  mêmes  principes. 

.  Quelques  bailliages  ont  excepté  des  impôts  à  ternie ,  ceux  qui 
auraient  pour  objet  la  liquidation  de  la  d^tte  nationale,  et  ont  cru 
qu'i^  devaient  être  perçul^qu  à  son  entière  extiiTcrïon. 

Quant  aux  corps  administratifs,  ou  états-provinciaux,  tous  les  * 
cahiers  vous  demandent  leur  etab{isseij[ient ,  et  la  plupart  s'en 
rapportent  à  yotre  sagesse  sur  leur  organisation.  - 

Enfin  ^  les  droits  des  citoyens,  la  liberté,  la  proprié  té,,  sont  ré- 


Digiti 


zedbyL^OOgle 


174  ASSËVlNLiE  NATKnCALE. 

dlâméi  avec  force  par  toiite  la  natioii  fmoçm^e.  EBm  féâktM 
pour  ctracun  dé  êe»  membres  ^inviolabilité  des  propriétés  partie 
cùlières.,  comme  elle  rëdame.pcmr  elle-même  TinvioIiMlila  de  la 
pt^riétë  pQbfiqne ,  dlle  réclame  dans  toute  son  ét^dueta  liberté 
ittdividtfdJé,  comme  elle  vient  d'étah^^amaisla  liberté  natioiuilei 
dlè  rédande  lâ  liberté  de  ta  prei^se  ^'llPIi  libre  communication  des 
penséér;  elle  s'élève  avec  indignation  contré  les  lettres*de-cacliet, 
qui  disposaient  arbitrairement^des  personnes ,  et  contre  la  vl^lâ^ 
tion  du  secret  de  la  poste ,  Funcdes  plu§  absurdes  et  des  plu«^ 
inifiiimes  inventions  du  despotisme.  -  '  . 

Aa  milieu  de  ce  concours  de  réclamations ,  naos  avcms  remar^ 
<Iùé,  Messieurs,  quelques  modifications  particulières^  rdàtiteis^ 
^  aux  lettres  de  cachet  et  à  la  liberté  de  la  presse* 

Vous  les  pèserez  dans  votre  sagesse;  Vous  rassurerea^  sans 
doute  ce  sentiment  de  Thonneur  français,  qui,  par  son  horreur 
pour  la  honte,  à  quelquefois  méconnu  la  justice,  et  qui  mettra 
sans  doute  autant  d'empressement  à  se  soumettre  à  la  foi,  lors- 
qu'efle  commandera  aux  forts,  qu'il  e'ti  mettait-  à  s'y  soustraire 
lorsqu'elle  ne  pesait  que  sur  les  faibles. 

Vous  cahherez  les  inquiétudes  de  la  religion,  si  souvent  outra- 
gée par  lies  libelles  dans  le  temps  du  régime  prohibitif;  et  le 
clergé  se  rappelant  que  la  Kcence  fut  long-temps  la  compagne  de 
l'esclavage ,  reconnaîtra  lui-même  que  le  premier  et  le  naturel 
effet  de  la  liberté ,  est  le  retour  de  Tordre ,  dé  b  décence  et  'du 
respect  pour  les  objets  de  la  vénération  publique.    . 

Tel  est,  Messieurs ,  le  compte  que  votre  comité  a  cru  devoir 
vous  rendre  de  la  partie  de  vos  cahiers  qui  traite  de  la  Constitu- 
tion; vous  y  trouverez  sans  doute  toutes  les  pierres  fondameiH 
taies  de  Tédificç  que  vous  êtes  chargés  d'élever  à  toute  sa  hauteur; 
mais  vousy désirerez  peut-être  cet  ^i^^e, cet  ensemble  de coiït-^ 
binaisons  politiques ,  sans  lequel  le  ^ime  Social  présentera  ton* 
jours  de  nombreuses  défectuosités.^  ■"- 

Les  pouvoirs  y  sont  indiqués ,  mais  né  sbnt  pas  encore  distin- 
gués avec  là  précision  nécessaiire.  L'organisation  de  la  re^résai'' 
tation  nationale  n'y  est  pas  suffisamment  étabKe;  les  priudpes 
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de  léSiffixÊAé  n'y  sont  point  posé»:  c'est  de  votre  travail ^eiiat 
trbntcesrésittkats.  "^ 

Ld  natio^a  voulu  être  Ukre)  et  c^est  vbùsqit'eHe a  diso^ës  de 
son  affranchissement  :  le  génie  de  la  France  a  pt^ée)pi(ë ,'  p^f 
ainsi  dire»  la  marche  de  Fésprit  pablic;  il  a  aci^nlé  pour 
vous,  enfuit  d'heures,  l'expérience  que.  Ton  pduvait  à  peine  at- 
tendre de  phisieurs  »èd€|s.  Tous  poovea^,  Me^ienm,  dotad^er 
me  constitntioi^à  la  France  ;  le  roi  ^  le  peuf^  la  dainandent  ; 
Tun  et  Faûtre  Yjont  méritée. 

Résultat  du  dépouillement  des  cahiers. 
Principes  avoués^ 
Art.  !•'.  Le  gouvernement  français  est  un  gouvernement  mo- 
narchique. ^       f     . .     . 

II.  La  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée. 
IIL  Sa  couronne  est  héréditaire  de  mâle  en  m41e. 

IV.  Le  roi  est  dépositaire  du  pouvoir  exécutif. 

V.  Les  agens  de  Tautorité  sont  responsables. 

VI.  La  sanction  royale  est  nécessaire  pour  la  promulgation  des 
lois.  ,         - 

VU.  La  nation  fait  la  loi  avec  la  sanction  royale. 

VIII.  Le  consentement  national  est  nécessaire  à  l'emprunt  et  à 
l'impôt.  . . 

IX.  L'impôt  ne  pajt  être  açcoïdé  que  d'une  teçue  d'États-Gé- 
néraux à  l'autre.     .      ;      .     _  .  . 

X.  La  propriété  $era  sacrée.    .      .  ,        . 

XI.  La  liberté  individuelle  sera  sacrée.  >. 

Q^esliona  mr  lesifuelles  l'universalité  des  cahiers. ne  s'est  poim 
expliquée  d'une  maniire  un^orme. 

Art.  V^.  Le  roi  a-t-iHe  pouvoir  législatif,  Jimité  par  les  loi» 
coiKstitotionneHes  du  royaume.         «    ^    ^  w 

IL  Le  roi  peut-il  faire  seul  des^  lois  provisoires  de  police  et 
d^admiQistràtion  dans  l'intervalle  des  tenues  desEta[tsh(îënéraux? 

III.  Ces  km  seront-eBes  soumises  à  l'airegistreraent  libre  des 
Cours  souveraines? 
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lY .:  Les  EcatiMiéBéraàx  ne  peuYeot4l6  ^  dissous  que  pv 
eqxHiidinei? 

y.  Le  roi  peitt-dl  seul  convoquer,  proroger  €«  dig^HMlre  les 
Etete-Géiéraul? 

yi.  En  cas  de  dissolution,  le  roi  estril  obligé  de  £Mre  sur-le- 
diamp  une  nouveÛe  convocation  ?>  '^ 

y  II.  Les  Etstts-Gënëraux  serqnt-ils  pemianens  ou  périodiques  ? 

y III.  S'ils  sont  périodiques,  yaurart^lou  n'y  aura-t-il  pas 
une  commission  intôï*médiaire  ? 

IX.  Les  deux  premiers  ordres  seront-ils  réunis  dan&une  même 
cbambre?    ' 

%.  Les  deux  chambres  seront:elles  formées,  sans  disMncdon 
d'ordre? 

XI.  Les  membres  de  l'ordre  du  clergé  seront-ils  repris  dans 
les  deux  autres  ordres  ? 

XIL  La  représenlatipn  du  clergé,  de  la  noblesse  et  des  com- 
munes, sera-t-elle  dans  l^.proporiioti  d*uné,  deux  et  trpis? 

Xin.,  Sera4-il  établi  un  troisième  ordre,  sous  le  titre  d'ordre 
des  campagnes  ? 

XIY .  Lés  personnes  possédant  charges ,  emplois  ou  places  à  la 
copr ,  peuvent-elles  être  députées  aux  Éfats-Généraux? 
>    XV:  Les  deux  tiers  des  voi^  seront-ils  nécessaires  pour  former 
une  résolution? 

Xyr.  Les  impôts  àyant'pour  jpbjet  la  liquidation  de  la  dette  na- 
•tiônale ,  seront-ils  perçus  jusqu'à  son  entière  extinction? 

X Vil.  Les  lettres-de-cachet  seront-elles  abolies  ou  modifiées? 

Xyilï.  La  liberté  de  la  presse  sera-t-elle  indéfinieou  modifiée? 

M:  Maunier  lit  ensuite  un  projet  contenant  les  premiers  articks 
de  1^  constitution^  tel  qu'il  a  été, adopté  par  le  comité.  Il  est 
ainsi  conçu  :  . 

"^Ifous,  les  représeptans  de  la  nation  française,  convoqués  par 
le  roi,  réunis  en  asseml^éenatiônaleen  vertu  des  pouvpîrsqui  nous 
ont  été  confiés  par  les  citoyens  de  toutes  les  classes ,  chargés  par 
eux  spécialement  de  fixer  la  constitution  de  là  France  «  et  d'assu- 
rer la  prospérité  publique,  déclarons  et  établissons,  par  l'auto- 
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rite  de  nos  commettans ,  comme  constitution  de  Vemptre  françam. 
Les  maximes  et  règle»  fondamentales  et  la  forme  du  gouverne* 
mrat^  telles  qu*dles  sont  ci-après  exprimées;  et  lorsqu'dies  auront 
ëtéreconnues  et  ratifiées  par  le  rd ,  on  ne  pourra  changer  aucun 
des  articles  qu'elles  renferment,  si  ce  n'est  par  les  moyens 
qu'elles  aurimt  déterminés. 

CHAPmUB  PREMIER. 

Déclaration  des  droits,  de  l'homme  et  du  citoyen, 
ArU  l'^'.Tous les  hommes  ont  un  pochant  invincible  vers  la  re- 
dierche  du  bonheur;  c'est  pour  y  parvenir  par  la  réunion  de 
leurs  effoits,  qu'ils  ont  formé  des  sociétés  et  établi  des  gouver^ 
nemens.  Tout  gouvernement  doit  donc  avoir  pour  but  la  félicité 
puUîque. 

II.  Les  conséquences  qui  résultent  de  cette  vérité  incontes- 
table, sont,  que  le  gouvernement  existe  pour  l'intérêt  de  ceux 
qui  sont  gouvernés,  et  non  de  ceux  qui  gouvernent  ;  qu'aucune 
fonction  publique  ne  peut  être  considérée  çômnie  la  propriété  de 
ceux  qui  l'exercent;  que  le  principe  de  toute  souveraineté  réside 
dans  la  nation ,  et  que  nul  corps ,  nul  individu  ne  peut  avoir  tine 
autorité  qui  n'en  émane  expressément. 

III.  La  nature  a  fiait  les  hommes  libres  et  égaux  en  droits  ;  les 
cfetinctions  sociales  doivent  donc  être  fondées  sur  l'utilité  com^ 
mune. 

IV.  Les  hommes ,  pour  être  heureux ,  doivent  avoir  le  libre  et 
entier  exercice  de  toutes  leurs  facultés  physiques  et  morales. 

V.  Pour  s'assurer 4e  libre  et  entier  exercice  de  ses  facultés, 
(àaque  homme  doit  reconnaître  et  faciliter  dans  ses  sembiad)Iés 
le  libre  exercice  des  leurs. 

YI.  De  cet  accord  exprès  ou  tacite,  résulte  entre  les  hommes  la 
double  relation  des  droits  et  des  devoirs. 

VIL  Le  di*oit  de  chacun  consiste  dans  l'exercice  de  ses  facul- 
tés ,  limité  uniquement  par  le  droit  semblable  dont  jouissent  lés 
autres  individus.' 

VIII.  Le  devoir  de  chacun  consiste  à  respecter  le  droit d'autrui. 

IX.  I^  gouvernement ,  pour  procurer  la  félicité  générale,  doit 
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à»m  ptQtéQ&r  les  droits  et  preaerire  les  devoiirs.  U  méoU  )neltre 
m  libre  exercice  des  fecultës  hùiMines  d'autres  Itmitéd  que 
CMdkâqttî  sont  évidemmettl  nécessaires  pour  m  asaorer  la  fiiûkk 
«anee  à  Ions  les  citoyeos,  et  eoipéciier  les  actions  nuisiblçs  à  la 
iociaté^  U  doit  surtout  garaittir  les  droits  imprescriptSdes  qui  ^ 
partiennent  à  tous  les  hommes,  tels  que  la  liberté  persennelle,  la 
propriété,  la  sûreté,  le  scmi  de  son  honneur  et  de  sa  vie,  la  libre 
communication  de  ses  pensées ,  et  la  résistance  à  l'oppression. 

X.  C'est  par  des  lois  claires ,  précises  et  unif ornes  ^ur  tous 
les  oiioyeiis,  que  les  droits  doivent  ^re  prot^fës,  les  devoirs 
traoés,  et  lès  actions  nuisibles  punies. 

XXf  Les  citoyens  ne  peuvent  être  soumis  à  d'autres  lois  qu'à 
celles  qu'ils  ont  librement  consenties  par  eux  ou  par  leurs  repré- 
sentans;  pt  c^est  dans  ce  .sens  que  la  loi  est  l'eiqpressioB  de  la  vo- 
fcMUé  générale.  ^ 

Xîh  Tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la  loi  est  permis  ;  et  nul 
ne  peut  être  contraint  à  faire  ce  qu'elle  n'ordcouiepas. 

XII^  Jamais  la  M  ne  peut  être  invoquée  pour  des  faits  anté- 
rieurs à  sa  piri)licati6n  ;  et  si  elle  é^ait  readiie  pour  déterminer  le 
jugementdeces  faits  antérieurs,eUeseraitoppressiye  et  tyrannique. 

XIV,  Pour  prévenir  le  despotisme  et  assurer  l'enqure  de  la  loi, 
ks  pouvoirs  législatif,  exécutif  et  judiciaire,  doivent  être  dis- 
tincts. Leur  réunion  dans  les  mêmes  mains  mettraient  ceux  qui 
en  seraient  les  dépositaires  au-dessus  de  foutes  les  lois,  et  leur 
permettraient  d'y  substituer  leurs  volontés^; 

XV,  Tous  les  individus  doivent  pouvoir  recc»rir  aux  lois,  et  y 
trouver  de  prompts  secours  pour  tous  les  torts  ou  injures  qu'ils 
auraient  soufferts  dans  leurs  biens  ou  dans  l^rs  personnes,  ou 
IMMir  le^  obstacles  qu'ils  éprouveraient  dans  l'exercice  de  leur 
liberté. 

XVLIl  est  permis  à  tout  homme  de  repousser  la  force  par  la 
fdroe,  à  moim  qu'elle  ne  soit  employée  en^eitu  de  la  loi. 

XVIL  Nul  ne  peut  être  arrêté  ou  emprisonné  qu'en  vertu  de 
In  loi,  av0c  les  fonnes  qu'dlie  a  prescrites,  et  dans  les  cas  qu'Ole  a 
{H^évus.  (    . 


Digitized  by 


Google 


qui  lui  ajëté  assigné  par  la  loi. 

;./^â^Bfe.lfei»ppiftes  «ô  doivent  pw»^  êtreaFbiiFQjiNes^  inaj$  d^er- 

ttilày  PiP  le^  Mi^t  §t  ^es  doivent  être  a&$obi^otsernblable^ 

«'Ipi^r  tQus  les  citoyens ,  (luels  que  soient  leur  rang  et  leur  fprtunfl. 

'   -  "^  "  3pt.  CJiaque  ntembre  de  la  soclëié^yant  droit  à  1^  protection 

/     '/^jl)|^  FJXdl*,  ^êU  contour ir  à  sa  jirospcnté,  et  cop^^ib^er  aux  frs^ 

nécessaires  dans  Ja  proportion  de  ses  biens ,  sans  qije  xiul  puisse 

prétendre  ;^ucune  faveur  ou  c!^eniption  «  quel  que  soit  ^ob  rap^  ou 

^ij  emploi.  • 

^I.  Aucun  homme  ne  peut  ^q  inquiété  pour  se^  o{)inipqis 
fejigieuses,,  pourvu  qu  il  se  conforme  aux  lois^  et  ne  trouble  p^ 
Iç  culte  public.  .       ,     . 

XXII.Tous  les  bOBWftes  ont  le  droit  de  quitter  Fétat  duns lequel 
ib  sont  pés»  et  de  choisir  une  autre  patrie»  en  r^n^^^içant  au^ 
droÎJU^  ^Ot^ct^és  dans  la  première,  à  leur  qualité  de  ç^f^oyei}, 

^m,  l^  liberté  de  la  presse  est  le  plus  feri»p  appui  de  la  li- 
berté publique.  Les  lois  doivent  la  maintenir  en  la  conciliapt  av^ 
le*  moyens  propres  à  assurer  la  punition  fie  ceux  qui  pourrsdent 
^  abuser  pour  répandre  des  discours  sé4itieux  ou  de§  calomnie 
contre  des  particulier^.  • 

CHAPrrAE  w. 
Primâmes  d^  goimerneimnt  français^ 

Art.  1**^  Le  gouvernement  françaiis  est  monarchique;  il  est  es- 
semMement  dirigé  par  la  loi  ;  il  n'y  a  point  d'autorité  supérieure 
à  la  W.  Le  roi  ne  règne  que  par -elle  ;  et  quand  ilBe^commande 
pas  au  nom  de  la  loi  ^  il  né  peut  exiger  F(d)éi^âncei 

IL  Le  pouvoir  législatif  doit  être  exercé  par  rassemblée  des 
représentans  de  la  nation ,  conjointement  avec'  le  monarque,  dont 
la  sanction  est  nécessaire  pour  rétablissement  des  loijs. 

jn.  Le  pouvoir  exécutif  suprême;  réside  exclusivemen|,  dans  les 
mains  du  roi.     . 

IVrf  Le  pw^  judiciaire  ne  doitjam^iis  êtfe  f^xerçé  p^  }e  r^; 
*t  teiù8«8  auxquels  il  e^t  confié  ne  m^i/m  ^m  d^PQsso^  4e 
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leur  office ,  pendant  le  temps  fixé  par  la  ioi  ,\ntMk|pil49feyi^    \^. 
les  voies  légdes.  ^^  \        • 

y.  Aucune  taxe  y  impôt»  çharjgfey  droit  ou  siAdtte  nbiji>i|iHpft)J^ 
être  étaUis  sans  le  consentement  libre  et  volontaire  dfif^  re|rdMD^ 
tans  de  la  nation.      •  * -^h^ •  *  ^  v 

VI.  Les  représentans  de  la  nation  doivent  surveiller  FeimpfôP'  '  ' 
des  subsides  ;  et  en  conséquence  /les  admini9Miteûl^dmMîQ(Mc^    ^, 
,  piAlics  doivent  leur  en  rendre  un  compte  exact.  ' 

VIL  Les  ministres,  les  autres  agens  de  TautQrité  royale,  sont 
responsables  de  toutes  les  Ihfractions  qu'ils  commettent  envers 
les  iois ,  quels  que  soientJes  dMres  qu'ils  aient  reçus  ;  et  ils  doi- 
vent en  être  punis  sur  les  poursuites  des  repi-ésentans  de  la 
nation.     • 

VIIL  La  France  étant  une  terre  Kbre,  Tesclavâge  ne  peut  y  être 
toléré ,  et  tout  esclave  est  affranchi  de  {dein  droit,  dès  le  moment 
où  il^t  entré  en  France.  Les  formalités  inti'oduites  pour  éluder 
celte  règle  seront  inutiles  àl'avenif  ;  et  aucun  prétexte  ne  pourra 
désormais  s'opposer  à  la  liberté  de  l'esclave. 

IX.  Les  citoyens  de  toutes  les  classes  peuvent  être  admis  à 
toutes  les  charges  et  emplois,  et  ilsturontla  facidté  d*iacquérn* 
toute  espèce  de  propriétés  territoriales ,  sans  être  tenus  de  payer, 
à  l'avenir,  aucun  droit  d'incapacité  ou  defranç-fief. 

X.  Aucune  prof^ion  ne  sera  considérée  comme  emportant 
dérogeance. 

XL  Les  emprisonnemens,  exils,  contraintes,  enlèvemens, 
acte^  de  ^olence  en  vertu  de  lettres-de-cachet  ou  ordres  arbi- 
traires ,  seront  à  janiais  proscrits  ;  tous  ceux  qui  auront  consdUé, 
sollicité,  exécuté  de  pareils  ordres,  seront  poursuivis  conuneicri- 
roinels,  et  punis  par  une  détention  qui  durera  trois  fois  autant 
que  celle  qu'ils, auropl  occasionnée,  et  de  plus  par  des  dom- 
mages-intérêts. / 

XIL  Le  roi  pourra  néanmoins,  quand  il  le  jugera  convenable, 
donner  l'ordre  d'emprisonner,  en  faisant  remettre  les  personnes 
arrêtées  dans  les  prisons  ordinaires,  et  au  pouvoir  des  trK)unaux 
compétens,  avant  Fexpirsition  du  délai  de  vingt-quatre  h^re», 
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sauf  au  détenu ,  si  remprisemiement  est  reconnu  iniju|te;^àr,F^i^ 
suivre  les  ministres  ou  autres  agens  qui  auraient  conseillé  Fem- 
prisonnement ,  ou  qui  auraient  pu  y  contribuer  par  les  ordres 
qu'ils  auraient  transmis. 

Xm.  Pour  assurer  dans  les  mains  du  roi  la  conservation  et 
Tind^ndancè  du  pouvoir  exécutif,  il  doit  jouir  des  diverses  pré- 
rogatives qui  seront  ci-après  détaillées. 

Xiy.  Le  roi  est  le  chef  xle  la  nation  ;  il  est  une  portion  inté- 
grante du  corps-l^datif.  Il  a  le  pouvoir  exécutif  souverain;  il 
est  chargé  de  maintaiir  la  sûreté  du  royaume  au  dehors  et  dans 
Fintérieur  ;  de  veiller  à  sa  défense  ;  de  faire  rendre  la  justice ,  en 
son  nom  9  dans  les  tribunaux;  de  ^re  punir  les  délits.;  de  pro- 
curer les  secours  des  lois  à  tous  ceux  qui  les  réclament  ;  de  pro- 
téger les  droits  de  tous  les  citoyens,  et  les  prérogatives  de  la 
couronne,  suivant  les  lois  et  la  présente  constitution. 

XV.  La  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée.  Elle  ne  peut 
être  actionnée  directement  devant  aucun  tribunal. 

XVL  Les  offenses  commises  envers  le  roi ,  la  reii^e  et  l'héri- 
tier présomptif  de  la  couronne,  doivent  être  plus  sévèrement 
punies  par  les  lois  que  celles  qui  concernent  ses  sujets. 

XyiL  Le  roi  est  le  dépositaire  de  la  force  publique  ;  il  est  le 
chef  suprême  de  toutes  les  forces  de  terre  et  de  mer.  Il  a  le  di^oit 
exclusif  de  lever  des  troupes ,  de  régler  leur  marche  et  leur  dis- 
cipline, d'ordonner  les  fortifications  nécessaires  |K>ur  la  sûreté 
des  frontières  ;  de  faire  construire  des  arsenaux ,  des  ports  et 
havres  ;  de  recevoir  et  d'envoyer  des  ambassadeurs,  de  eontrac- 
ter  des  alliances ,  de  faire  la  paix  et  la  guerre» 

XYIII.  Le  roi  peut  passer,  pour  l'avantage  de  ses  sujets ,  des 
traités  de  commerce;^ mais  ils  doivent  être  ratifiés  par  le  corp»- 
législatif ,  toutes  les  fois  que  son  exécution  nécessite  de  nouveaux 
droits ,  de  nouveaux  réglemens  ou  de  nouvelles  obligations  pour 
les  sujets  français. 

XIX«  Le  roi  a  le  droit  exclusif  de  battre  monnaie  ;  mais  il  ne 
peut  faire  aucun  changement  à  sa  valeur  sans  le  consentement 
du  corps^l^slatif.  v^ 
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XS.  A  liiî  seul  appà>âeîit'lë  droit  de,  doiïnér  des  letti-es  de 
grâce  dans  les  caS  bb  les  lois  ijehnetletït  d*efi  acfcordei^. 

XXL  II  a  radrtfiniîstratioti  de  tous  les  biens  de  la  couronne  ; 
mais  il  ne;  peut  aliéner  aucune  partie  de  ses  doinai^^^  ni  cëdei*  à 
une  puissance  étrangère  aiicune  porl'on  dix  terrHoire  soumis  à 
son  autorité ,  nî  acquérir  une  domination  nouvëtle,  sans  lé  ooti-^ 
sentement  du  corps-législatif. 

XXn.  Le  roi  peut  arrêter,  quand  il  le  juge  nécessàit^e,  l'ex- 
portation des  armes  et  des  riiùhitîons  de  gùiérre. 

XXIIL  Le  rbi  peut  ordonner  des  prodartiations ,  fnéur^ 
qu'elles  soîent  conformes  aiix  lois,  qu^efles  en  ordonnent  Yexé^ 
cutibn,  et  qu'elles  ne  renferment  aucune  disposition  nouvelle; 
mais  il  ne  peut,  sans  le  consentement  du  corps-IégiHati^,  pro^ 
noncer  la  surséance  d'aucune  disposition  des  lois. 

XXIV.  Le  roi  est  le  maître  absolu  du  choix  dé  ses  ministres  et 
dés  membres  de  soh  conseil. 

XXV.  Le  roi  est  le  dépositaire  du  trésor  public  ;  il  ordonné  et 
règle  lés  dépenses  conformément  aux  conditions  présentes  par 
les  lois  qui  établissent  les  subsides.  ^ 

XXVL  Le  foi  a  le  droit  tié  convoquei*  lé  corpé-légîsfeiltif  dans 
Tintervâlle  des  sessions  ou  des  termes  fixés  pai^  les  ajôumemens. 

XXVIL  II  à  le  droit  dé  régler  dans  son  conseil ,  avec  le  con^ 
cours  des  assemblées  provinciàlefe,  ce  qui  concerne  Tadminîstra- 
(îon  du  royaume,  en  se  conformant  aux  lois  générales  qui  seront 
rendues  sur  cette  matière. 

XXVÏII.  Le  roî;est  la  source  des  lionnéurs  t  il  a  la  distribtitîon 
des  grâces,  des  récompenses,  la  nomination  des  dignités  et  etii- 
ploisec^ésiàstiques,  civils  et  militaires.  '  . 

XXIX.  L'indivisibilité  et  l'hérédité  du  trône  sont  les  plus  sûi^ 
îappuîs  de  la  paix  et  cle  la  félicité  publique,  et  sont  inhérentes  à 
k  \^ritaLleinonàréhie.  La  couronne  est  héréditaire  dé  branché 
en  branche,  par  ordre  de  primogéniture,  et  dans  la  ligne  mascu- 
line seulement.  Les  femmes  et  leurs  descendans  en  sotitexclris. 

XXX.  Suivant  la  loi ,  le  roi  ne  meurt  jamais  ;  c*ést-à-dire  que, 
par  la  seule  force  de  la  loi ,  toute  l'autorité  royale  est  Ù^nsniiSè, 
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incontinent  après  la  mort  da  monarque,  à  celui  qui  a  le  droit  de 
ha  succëdw.^ 

XXXL  A  rayenir ,  le»  rois  de  Fraqce  ne  poui1x)nt  être  eondi"* 
dérés  comme  nu^eurs  qu'à  Y  âge  de  21  ans  accomplis. 

XXXIL  Pendam  la  minorité  des  rois,  ou  en  cas  dé  démence 
Constatée  y  Faulôrilé  royale  sera  exercée  par  un  régent. 

XXXIII.  La  régence  «era  déférée  d'après  les  mêmes  réglée 
qui  fixent  la  succession  à  la  couronne",  c'est^è-dire  qu'elle  appar* 
tiendra  de  pl^n  droit  à  rhéritier  'i[>résomptif  du  trône,  pourvu 
qu'il  soit  n^ajeur  ;  et  dans  le  cas  oii  il  serait  mineul* ,  elle  passeM 
à  celui  xpii,  immédiatement  après,  aurait  le  plus  de  droit  à  la 
6Uoces»on,  Il  exercera  la  régence  jusqu'au  terme  ofa  elle  devra 
expirer,  quand  même  te  plus  proche  hériti^  serait  devenu  ma^ 
îeurdansTintenfalle*     '  < 

HiXiiV.  Le  régent  ne  pourra  jamais  avoir  W  garde  du  toi; 
•He^era  donnée  à  ceux  qui  auront  été  indiqués  par  le  testament 
de^cAs  pirédécesseiir.  A  défont  de  cette  indication ,  la  garde  d'un 
it>i  mineur  appartiendra  à  la^  rekiè-mère;  celle  d'un  roi  eft  dé- 
mence appartiendrait  à  son  épouse;  et,  à  leur  défont,  les  repré- 
lÉemans^la  nation  cboisit*aieM  la  personne  à  qui  cette  garde 
serait  confiée*  Le  régent  serait  choisi  de  la  même  manière,  dans 
fecas  ouf  tl  ii'exiêtérait  aucun  proche  parent  du  roi  ayant  di^olt  de 
M  Succéder. 

MKYi  Lés  ré^féifê  qui  ^roht  hmfiàiés  dans  lé  cas  dé  démàiee^ 
lie  pourront  Mtt  OtcÀiné  neûlinatton  ou  concession,  ni  donner 
aucun  consentement  qui  ne  puissent  être  révoqués  par  fe  roi  r^ 
1renu  ett  état  de  santé  V  ou  pur  son  sucèesscuK  ^ 

CésHMérehs  rapports  sont  vivemérft  applaudis:  L!assenib!éé 
en  ordonne  l'impression  et  la  distribution  aux  bureàiix.]  < 

tft'âèaâcèÏGt  téfftrinéè  par  la  lecture  Cuné  lettre  ide  rafiàbas- 
^ttdéui-  d'Aûglétei*ré,  qtfi  réclaraaft  coùlre  des  b'ruMïfe  qnî  «ëndttîèiti 
iî  accuser  sa  ^ièar  d'avèîf  fomenté  lés  dei^nlérs  t^ttblès  d^  la  ùa- 
fiute.  Att  reste ,  F Angleterl'e  n'était  pas  seule  Inculpée^  on  disait 
auài  qaete  duo  tfOfMafts  avait  sddéles  meneurs  de  l'insuf- 
rèeâon  dé  Pàri^.    ^ 
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séance  du  mardi  28  jcalet.. 

[M,  de  Volney.  L'objet  de  là  motioa  que  j'ai  Thonneur  d^  vous 
mettre  sous  les  yeux  étant  d'économiser  votre  ten^xs^  je  me 
bornerai  ù  la  discussion  très-rapide  qu'elle  exige. 

Iln'y  a  personne  de  nous  qui  ne  sente  que  si,  sur  les  moindres 
objets,  il  ^ut  toujours  délibérer  en  masse  de  douze  cents  per* 
sonnes,  jamais  nous  ne  remplirons  le  but  que  nous  nous  sommes 
proposé  en  nous  ridant  ici. 

Ma  motion  me  parait  dotic.^ndi^pensable  pour  reniédieràcet 
sdbus.  Je  ne  suis  ici  que  le  porteur  d'un  vœu  général  ;  l'utifité  en 
est  évidentc^Vous  en  avez  vous-mêmes  reconnu ,  Messieurs ,  la 
nécessité,  en  fcntnant différens  comités v  et  surtout  lecOB^é de 
vérification  ;  permutez-moi  de  vous  le  jNropOsar  pQur  exempte. 
Vous  avez  remarqué  que,  s'il  fallait  Vous  eatretaur  tous  àe 
chaque  rapport,  la  vérification  des  pouvoirs  serait  ipternàins^» 
et  pour  abréger  vous  avez  nommé  un  comité  chargé  4e  vous  en 
foire  le  rapport.  Je  sais  bien  que  plusieurs  personnes  (Hitsoufeim 
le  contraire  ;  mais  soutenir  un^pareil  paradoxe,  c'est  dire  qu'une 
table  des  matières  est  plus  longue  qi|e  le  livre. 

En  établissant  le  comité  que  je  vous  propose ,  vous  serez  mat- 
très  de  vou^  faire  donner  les  détails  nécessaires  à  votre  religU)n  ; 
si  la  matière  n'est  que  légère,  alors  vous  renvetrez  au  comité* 
Je  suppose  une  lettre  écrite  à  M.  le  président,  il. viHis: en  Mt 
psut;«i  die  annonce  de  grands  intérêts,  voms  vous  en  consti^ 
tuerez  juges;  si  elle  ne  présente  qu'un  objet  peu  digne  de  vos 
momens  ^  vous  la  renverrez  au  comité.  . 

Si  vous  n'adoptiez  pas  le  moyen  que  je  voi^  propose ,  v^us 
^iez  toujours  exposés  à  la  multitude  de  lettre ,  de  requ^  et 
d'avis  ^i  nous  enlèveront  tous  nos  momens.  , 

Qu'importa  les  communications  qui  existent  aitre  Tnanoi  et 
le  chftteau  de  Versailles?  qu'importe  tons^  les  com(dots  qui  exi»- 
t^t  .c(mtre  nous  ?  S'ils  sont  réels ,  il  y  aura  ^oqours  assez  de 
bons  citoyens  pour  nous  en  foire  part  ;  s'ils  ne  ^nt  cpi'enfosiés 
par  la  peur,  fout-il  qu'ils  devieniia^t  notre  seule  ^occupation? 

Placés  sur  le  haut  de  la  pyramide  des  intérêts^  ce  n'est  pas  à 
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BOUS  d'exaimner  Jes  pierres  et  les  angles  qui  la  composent  ;  le 
bien  général  »  la  constitutioB ,  voila  notre  travail  ;  hâtonsH»>ns  de 
le  ccmsommer,  -  >        ^  . 

Le. nombre  de  trente  personnes  convient  à  (riu^eurs  mem- 
bres; il  convient  ausâ  à  cause  des  bureaux  ou  des  généralités. 

Je  vais  relire  ma  motion  :         ^ 

cL'ass^mblée  nationales  attendu  les  distractions  ei  les  retards 
qu'alertent  aux  travaux  de  rassemblée  et  à  Tœuvre  importante 
de  la  constitution  les  affaires  de  détail,  qui  se  multiplient  de  jour 
en  jour,  arrête  qu'il  sera  fixé  un  comké  pour  y  être  rdivoyés 
tous  les  cas  de  police  et  d'administration ,  et  qu'il  en  sera  fyit 
ensuite  rapport  à  l'assanblée,  s'il  y  a  lieu.» 

L'an  ,va  aux  voix  sur  la  motion ,  sans  fixer  le  nombre  des 
menriMres  du  comité.  Elle  passe  à  la  grande  majorité. 

Ensuite  (m  va  aux  voix  sur  le  nombre,  et  sur  la  question  de 
savoir  si  ce  comité  sera  composé  par  bureaux  ou  ^éralités. 

Quant  au  nombre,  tout  le  inonde  paraît  d'accord  pour  trente 
perisonntô  ;  il  n'y  a  de  débats  que  pour  savoir  si  on  preiidra  les 
memlnres  dans  les  bureaux  ou  dans  les  généralités. 

Ceux  qui  proposent  l'élection  par  généralités  disent  que  les 
malheurs  arrivés  dans  les  provinces  néces^nt  des  dâmkkiocaux 
que  les  personnesseules  de  la  province  pourraient  donner.   . 

Nonob^nt  ces  réflexions ,  l'opinion  par  bureaux  f  emporte. 

Enfin  Ton  examine  la  dernière  questû)n.  Dans  quel  temps  le 
bureau  fera-t-il  son  rapport?  le  fera-t4I  une  fois  par  semaine? 
le  f^*a-t-il  tous  les  jours  avant  les  séances? 

Il  est  décidé  qu'il  se  fera  dans  des  assemblées  extraordinaires, 
tenues  te  soir  après  les  bureaux. 

3/.  Pupari.  Messieurs ,  je  part^  avec  les  autres  membres  de 
l'assemblée  le  désir  qu'ils  manifestent,  de  s'occuper  prooaptement 
de  la  constitution ,  et  je  présenterai  bientôt  mes  idées  sur  ce 
poiitf.  Mais  les  nouvelles  qui  nous  viennent  chaque  jour  des  pro- 
vinces nous  pressent  de  délibérer.  Lçs  événemens  désastreux  du 
Soissonnals  et  le  complot  de  Brest  rendraient  notre  silence  cou- 
pable. Les  destins  de  la  France  nou$  sont  confiés  ;  elle  attend  de 
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non»  SOQ  salut  ;  noos  hii  devons  compte  des  morj^tts  que^  noM 
rà)plorM*oii$«*..  (te. trame  dés  eomplots  contre  la  éhote  puUiqw^ 
nous  ne  devons  pas  en  douter.  Il  ne  doit  pas  être  question  de 
renvoi  devani  les  tribunaux  :  vous  nie  dispenserez  d'entrer  dans 
au^ne  discussion  ;  il  faut  acquérir  d'affreuses  etd'inc&spénSairfes 
connaissances.  C'est  là  ce  qupdoit  nous  occuper. 

Nqus  apprendrons  des  vérités  terribles,! mais  indispensables. 
Yo*us  ïsse  dispenserez  ici  de  Doute  discussîdu  :  mettons^  la  plus 
grande  activité  ;  que  Toeil  dé  notre  surveillance  soit  ouvert  dé 
tous  pàtés^ 

Je  me  résume,  et  je  propose  Farrèté  suivant  :  '. 

tL'iissemblée  nationale ,  ccMisjdérant  tous  les  maux  qtfi  nous 
eovirounent,  a  arrêté  et  arrête  qu'il  sera  ^t^  une  oommissidn  ' 
de  quatre  persom^s ,  qui  seront  chargées  spédalanent  d'entjeii^ 
dk^  lé  rapport  et  les  indicée  sur  l's^ire  de  Brest  (1)  et  autres 
semUables.f  ^^  La  motion  de  M.  Duport  est  très<q)plaudie. 

Plusieurs  membres  trouvent  bon  que  des  objets  aussi  intéres- 
sés Âe  soient  confiés  qu'à  un  petit  nombre  de  personnes.  D'aHf- 
tres  concluent  pour  que  cette  commission  soit  composée  de  dowe 
membres.  , .       '    . 

Un  autre  ne  veut  point  de  coQu^ission ,  mais  un  tribunal  pro^ 
visoirCi        . 

M.  Beubell,  député  df  Coimar.  Mes.eQbits  pour  réV)i6neilient 
des  troupfes,  l'alarme  et  l'effroi  qu'elles  nous  inspiraient  #  vtms 
foisâieiit  croire  que  la  nation  était  en  danger»  que  vous  ayiez  tout 
à  craindre  dans  le  temple  même  de  U  liberté;  que  des  nmm  lop- 
c»it^..<..  je  Bie  tais  ;  mais  hélas  !  «royee*vous|  êti?e  d^s  uitô  posi- 
tion moins  critique  aujourd'hui?  et. moi  je  dis  et  jeSouiieii»^pi^ 
nos  nusdbeurs  ont  augmenté».  Que  d'imUces^  que  de  preuveis  de  ce 
qiie.j'avfmce  !  le  port  de  ^v^  menaoé  »  nos  maiss^spenàiesy  tes 
brigseds  répandus  «ur  la  surfiice  de  la  France!  Qui  lésa  appc^ 
lés?  Jeiiie  veux;  £jûre  aucune  application;  Uiais  il  ejdsté  Un  ptmr 


(1)  On  disait  que  U  noblesse  de  Bretagne  voulait  livrer  Brest  aux  An- 
lais.  C'était  un  bruit  populaire  sans  preuves.  On  disait  aussi  quç  des 
ti^ànàs  coupaient  les  blés  verts;  et  cela  était  faux. 
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dpal  moteur,  ^mk  Yùyéz  nomme  alors,  et  votre  prudence  tOuë 
â  fait  deviner  les  associés. 

Ces  papiers  saisis  sur  M.  de  Càstelnau  me  rappellent  qu'il  e» 
étîslaii  d'autres.  Le  14,  la  frayeur  et  Fhorreur  s'empai*èfent  de 
vos  âmes,  et  vous  fîtes  alors  la  proclamation  que  Tinstruction  dtf 
crime  de  lèse-nation  appartiendrait  à  ses  rfeprëscntans. 

Pourquoi  donc  aujourd'hui  cette  facilité  à  laisser  échapper  de* 
l^apiers  qiiî  peuvent  vous  conduire  à  l'indice  des  tranles  horri- 
bles dont  nous  avons  jiensé  être  les  victimes?  Ils  doivent  dépose^ 
ces  papiers,  pour  en  tirnr  au  besoin  les  écrairctsseniens  néces- 
saires;  on  doit  en  dresse:-  procès -verbal ,  et  c'est  à  des  commis- 
saires choisis  parmi  vous,  que  vous  devezconfier  ce  dépôt. 

En  agissant  ainsî>,  vous  aplanissez  les  diflicultés,  Vous  îreiB 
plus  vite  à  \k  connaissance  des  faits. 

Nos  Qijiicmîs  savent  qbp  nous  sortîmes  en  gardé  contre  eux , 
pwr  fafl"fe  é(3îoir  leurâ  ténébreuses  menées. 

Qtiand  le  peuple  saura  que  nous  lui  avons  procure  toute  là 
somme  de  bonheur  qui  était  en  notre  pouvoir  5  que  nous  avons 
poursuivi  ses  ennemis  ;  même  quand  nos  travaux  ne  sëilaiient  pas 
couronnés  de  succès,  il  nous  bénira.  ' 

En  vain  prétexterait^n  ici  l'inviolabilité  des  lettrés^  Èht  de 
qui  sont-elles  ces  lettres?  de  ces  homm^é  dénoncés  paùr  la  voHd 
publique. 

Cette  inviolabilité  peut-elle  entrer  en  compensation  aveé  lé  sa- 
•hifdelàpàtrîet  * 

Quoi  donc!  le  secret  des  lettres  des  personnel  suspectes  èst-ll 
plus  sacré  que  le  salut  commun?  Je  dis  suspectes;  toiit  peuple, 
en  effet ,  chez  qui  la  patrie  n'est  pas  un  mot  vide ,  Iregardè 
comme  traîtres  les  citoyens  qui  abandonnent  la  patHé.  '  ^'•.  '  '     ' 

On  nous  observe  que  les  précautions  sont  inutiles,  et  que  lé 
Souverain  pourrait  s'en  alarmer  ;  que  la  paix  est  faite.  Cômnre  si 
jamais  on  eût  été  en  guerre  avec  le  souverain  !  Anathème  éternd 
contre  ITiomme  qui  en  aurait  pu  même  concevoir  l*ïdée  !  La  iia- 
tion ,  le  roi,  ne  fout  qu'uil  ;  c'est  le  rôi  qui  f  ai  dit  :  H  Ta  dit  éà 
épanchant  son  cœur  dans  vôtre  sein.  !I  Ta  dît  lô^squ^l^  vous  de- 
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manda  de  lui  aider  à  ^uver  l'État:  combat J8|0es  ennemis  ei 
les  nôtres;  assurons-nous,  interceptons  leur  correspondance,  et 
portons  partout  des  yeux  si  pénétrans  et  si  actife^  que  nous  ré- 
duisions les  restes  de  la  cabale  à  rester  dans  une  inaction  crain- 
tive. 
^  M.  le  chevalier  de  Bouffkr».  Ce  n'est  pas  sans  une  espèce 
d'étonnement  que  j'ai  entendu  jusqu'ici  qu'on  vous  a  proposé  de 
sang-froid  la  violation  des  lettres  ;  et  qu'en  voudriez-vous  faire, 
'  Messieurs?  nul  tribunal  ne.pourrait  les  recevoir;  et  vous  pour- 
riez vous  déterminer  à  les  recevoir,  à  Jes  lire?  et  vous,  pourricz- 
vous  vous  détermina*  à  trahir  le  vœu  général  de  vos  commettes,  et 
cette  foi  publique ,  dont  vous  êtes  les  apôtres ,  dont  vous,  êtes  les 
garans?  De  tdles  niesures  sont  faites  pour  les  tyrans,  et  nous 
appartient-il  d'avoir  leur  frayeur,  leur  crainte  et  leur  lâcheté? 

L'on  nous  dit  que  ces  lettres  ont  été  ^isies  par  le  droit  de  la 
guerre;  mais  où  es^t  la  guerre?  contrVqui  la  fais»H&^^?%^ 
sont  nos  ennemis?  4 

Ne  cherchons  pas  les  coupables  ;  félicitons-nous  de  les  avoir 
éloignés ,  d'avoir  purgé  la  France  de  leur  prés6tace.  Laissons-les 
s'agiter  au  loin  et  lancer  des  traits  qui  ne  peuvent  parvenir  juflK  , 
qu'à  nous,  ne  songeons  qu'à  la  félicité  publique,  abandonnais 
le  sahit  de  la  France  au  patriotisme,  assurons-le  par  de  saintes 
lois,  et  ne  les  violons  pas  au  moment  même  de  les  publier. 

M.  de  Ca9tellanfi.  Vous  avez  promis  vengeance  aux  malheurs 
du  peufde,  nous  ne  connaissons  pas  les  auteurs  des  crim«;  « 
mais  nous  sommes  bien  assurés  des  forfaits. 

Je  ne  pense  pas  qu'il  faille  des  inquisiteurs ,  ce  serait  un  re- 
mède qui  tournerait  en  mal,  mais  un  comité  qui  informera  pu- 
bliquement; la  publicité  convient  à  nos  démarches  et  à  notre 
caractère. 

Quatre  personnes  ^nt  suffisantes,  le  nombre  en  doit  être 
petit*    . 

Bien  n'empêche  donc  de  nonuner  des  commissaires,  et  surtout 
de  les  nommer  promptement. 

M.  Iç  camie  de  Viriez.  11  existe  trois  pouvoirs  qui  concourent  à 
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rétablissemeut  de  la  société:  le  pouvoir  législatif»  le  pouvoir 
exécutif  et  le  pouvoir  judiciaire.  Dès  que  ces  trois  pouvoirs  sont 
réunis  dans  la  main  d*un  seul ,  le  despotisme  existe  ;  s'il  est  dans 
la  main  d'un  tyran,  la  patrie  peut  le  combattre;  mais  s1l  est 
dans  la  main  même  deia  pairie ,  alors  eUe  se  déchire  elle-même, 
aucune  force  ne  peut  la  rappeler  à  Tordre. 

On  tious  propose  d'ériger  un  tribunal  qui  prononcera  sur  le 
sort  des  coupables  ;  on  nous  propose  d'établir  une  espèce  d'inqui- 
sition secrète  pour  dévoiler  les  crimes.' 

Une  république  fameuse  a  eu  des  inquisiteurs  pareils;  leur  ju- 
gement frappait  comme  l'éclair.  Le  sang  a  coulé  avec  profusion; 
et  les  vengeances  étaient  plutôt  le  signal  qui  dirigeait  le  glaive  du 
bourreau ,  que  l'ordre  de  la  justice. 

Je  demande  si  la  France  doit  avoir  un  pareil  régime?  si ,  par- 
mi ses  habitans,  dont  la  douceur  et  l'aménité  forment  le  princi-  • 
pal  caractère,  on  doit  élever  un  pareil  monument?  Si  la- liberté 
était  bannie  de  la  terre ,  eilè  trouverait  un  asile  dans  notre  patrie. 
>;   Gomment  peut-on  demander  un  établissement  aussi  révoltant. 
.  î  ^Jiimoler  des  hommes  qui  ne  pourront  se  faire  enlaidre,  qui  ne 
•  ^pourront  se  défendre?  Voilà  de  ces  principes  qui  répugnent  à 
ffaonneur,  à  la  délicatesse,  à  l'humanité;  nous  venons  lés  dé- 
truire  et  non  pas  les  consacrer. 

Le  premier  devoir  que  m'ont  imposé  mes  commettans ,  c'est 
de  rétablir  la  liberté  publique  ;  et  je  ne  suis  pas  venu  pour  Tàt- 
taquer. 

Si  vous  jugez  à  propos  d'établir  une  commission,  elle  doit  être 
publique  comme  les  fonctions  des  commissaires.  D'après  mes 
prémisses  il  est  facile  de  voir  que  je  rejette  toute  commission  se*- 
crête. 

Quant  au  tribunal,  si  nous  pouvions  en  créer  un ,  il  ne  serait 
que  provisoire,  il  ne  serait  qu'une  véritable  commission  ;  qu'on 
ne  dise  pas  qu'elle  serait  différente  de  celles  que  les  ministres 
fiCHument  à  leur  gré  pour  perdre  leurs  ennemis; 

Elle  serait  arbitraire  comme  elles,  révoltante  comme  elles,  et 
établie  d'après  les  mêmes  principes. 
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Pir^-trQn  qu'eltç  ne  sera  pas  dangereuse,  parce  qu'eBe  j^jm 
nommée  par  la  nation?  mats  je  dis  qu'elle  en  dçvieiidra  plus 
()^ngere^se.  1^  despotisn^e  de  la  ^ullUt^de  es(  le  plu$  fope^  d/B 
t,ous. 

Je  vous  demande  quelles  seront  les  bornes  du  pouvoir  q/^ 
nous  allons  exercer?  Qui  pourra  nous  juger?  Qui  pouri^  nous 
^peler  à  nos  principes?  Non ,  il  est  dangereux  de  réunir  dans 
nos  màios  tous  les  pouvoirs^  toute  TaRtorité,  Je  ne  pense  p^ 
enfin  qu'on  puisse  former  une  coHunission,  un  comité  dç  rf- 

M.  Chppeliçr.  U  me  seml)le  que  jusqu'ici  Ton  p'a  passaiçile 
véritable  point  de  la  motion  ;  Ton  s'écarte,  l'on  parle  de  tribuna), 
de  la  violation  du  secret  des  lettres.  C^ne  sont  pas  là  les  objets  qiii 
vpus  sont  proposés.  De  quoi  s'agit-il  donc?  déformer  un  comité, 
pour  recevoir  les  informations  sur  des  personnes  suspectçjs,  d/e 
tpus  ks  citoyens  qui,  répandus  dans  toutes  les  provinces,  vou- 
dront donner  des  détails.  Ces  preuves  seront  remises  ensuite  à 
un  tribunal  compétent. 

Quant  à  l'ouverture  des  paquets,  je  m^attache  aux  principes 
de  la  morale  et  du  droitpublic.  La  violation  d'un  secre_t  est  un 
c;rime ,  et  la  sùrcjé  publique  ne  peut  exiger  un  sacrifice  de  b 
vertu  :  cessons  donc  de  témoigner,  nos  cT^aiutes  pour  une  motiop 
qui  ne  peut  alarmer  notre  conscience ,  qui  s'accorde  avec  nos 
j^prupules  et  l'intérêt  de  la  patrie.  Point  de  tribunal,  point  d'ii^- 
terception  de  lettres  ;  nos  registres  ne  doivent  point  être  souillés 
par  de  pareilles  décisions. 

Les  i4éçs  de  M.  Chapelier,  exposées  avec  simplicité,  r^unè- 
Ijiçnt  jtoutes  Içs  opinions. 

MM.  de  Crillon  et  Reubell  retirent  leur  motion,  comme  ren- 
fipa^t  dan9  celk;  de  M.  Duport. 

Qn  d^ande  à  aller  aux  voix  sur  la  mqtiop  de  M.  Duport. 

Une  très-grande  majorité  l'adopte,  sauf  qu  slqucs  changemens. 

En  conséquence,  il  est  arrêté  que  le  comité  d'inft)ra)atioDS 
iiera  compo^  de  douze  membres  piis  indifféremm^[àt  sur  tpute 
l'assemblée  sans  distinction  d'ordres  ;  qu^e  1^  cboix  m  s(^  ^ 
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d^  1^  foms obser^  pqur  kfi  secrétaire!,  et  que  1^  tfi^^gbefs^      « 
^QVH  r^liouvelé^  ou  réélus  tous  les  mois.         ^ 

Ou  élève  la  question  de  savoir  si  ce  comité  sera  permanent^ 

U  est  décidé  j]ue  texomité  changera  tous  les  mois.] 

— Le§  séauces  des  29, 30  et  31  juillet  ftir^t  occupéi^  par  l'él^ 
tion  des  membres  du  comité  arrêté  dans  la  réunion  précédeoiet  0t 
par  quelques  discussious  sur  le  règlement  intérieur  de  l'assenp^ 
14^  Une  di$cusi»on  qui  s'était  établie  à  Paris,  eulris  les  élect^aurs 
e^  le  district,  donna  quelque  intérêt  à  la  séance  du  30. 

M,  Necker  s'était  rendu  à  Paris,  moins  pour  remercier  la  ville, . 
que  poiff  obtenir  la  grâce  de  M.  de  Bezenval,  qui,  arrêté  .dans  sa 
Ûiite ,  était  amené  à  Paris ,  et  pour  lequel  on  craignait  le  sort 
de  Fouion  et.de  Bertbier.  Le  ministre  avait  en  vam  écrit  à  ceut 
qui  s'étaient  emparésdecet  homme  :ilD'avatt  rien  obtenu.  IlfutphK 
heureux  auprès  des  électeurs  de  Paris  :  il  obtint  d'eux  une  dépla- 
ratioQ  d'amnistie,  et  se  retira  avec  cette  promesse  à  YersàiNes. 
Mais  les  districts  de  Paris  réclamèrent:  ils  nièrent  aux  électeurs,  ^ 
comme  à  tout  autre  individu,  le  droit  de  fiUre  grâce  pour  lesA 
<^fiies  de  lèse-nation.  Ces  derniers  expliquèrent  qu'ils  n'avaiest 
i^Dulu  cpie  banqir  ce  système  de  Justice  violente  qui  avait  été  ap- 
pliqué les  jouDs  précédas.  Ce  débat  vint  retentir  à  FâssemM^ 
oatiQâale  qui  y  mit  fin  mi  ordonnant  le  renvoi  de  Bezenval  pa^- 
devant  le  Châtdet.  '        ' 

.  Cepemteiit,  la  30  juillet,  les.  électeurs  cessèrent  leurs  fonctions 
«Hmi(9piJes>  et  les  remirent  à  une  assemblée  de  cent  vingft 
membres,  composée  de  deux  députés  envoyés  par  chacun  dés 
scHxante  districts.  Cette  dernière  réunion  avait  été  formée  snt 
l'appel  des  électeurs  euxrmémiôs,  afin  d'organiser  la  mupicipaUtë 
parisienne.  Ils  se  déclarèrent  R^kentam  de  la  commune  de  Pa^ 
m  le  29,  et  se  saisirent  du  pouvoir  qui  leur  |ùt  cédé  le  30.  Ik 
accei^èrent  d'ailleurs  tous  les  arrhes  pris  par  leurs  prédé^ 
aesseurs. 

C'est  donc  ici  foecasiop  dealer  l'un  de  ces  damiers  arrêté^  qui 
fluirque  le  pUis  nelteH»«9t  Tesprit  de  réaotion  qui  cosôm^çafit  à 
Mimer  b  hame  bourgooMe.  Le  M,  le  eomitë  prowoire,  smr  bi 
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Représentation  qufil  se  vendait  publiquement  par  les  colporteurs 
etautres,  dans  lesrues  de  Paris,  desimprimésealomnieuxprojM^ 
à  produire  une  fermentation  dangereuse  ..•.  arrêta.. iqae  tous  les 
colporteurs  ou  distributeurs  de  pareils  écrits,  sans  nom  d'impri- 
meur, seront  conduits  en  prison  par  les  patrouilles,  et  que  les 
in^meurs  qui  donneront  cours  à  de  pareils  imprimés,  sans 
pouYcrâr  d'aut^r  ayant  une  existence  connue^  en  seront  rendus 
garans  et  responsabljes.  Et  sera  le  présent  arrêté  imprimé,  affiché 
et  envoyé  à  tous  les  imprimeurs.  ^  ' 

Séance  du  samedi  1"  août.  • 

[On  commence  la  discussion  sur  la  constitution  par  cette  ques* 
ûoa  :  MettraHfOn  ou  ne  mettraH-'On  pas  une  déctaration  des  droits 
dethomme  et  du  citoyen  à  latête  de  la  çonstituâon? 

â&.  orateurs  ^  font  inscrire. 

M*  Durand  de  Maillane.  Je  suis  chargé  par  itiou  bailliage  de 
réclamer  unedéclaration  desdroits  de  l'homme,  qui  serve  de  base 
^la  constitution,  et  de  guide  pour  tousles  travaux  de  l'assemblée. 
Cette  déclaration,  quiflevrait  être  affichée  dans  les  villes,  dans 
les  tr^mnaux,  dans  les  ^lises  même,  serait  la  première  porte 
par  laquelle  on  devrait  entrer  dans  Fédifice  de  la  constitution  na«^ 
tionale.  Un  peuple  qui  a  perdu  ses  droits,  et  qui  les  rédame,  doit 
connaîtra  les  principes  sur  lesquels  ils  sontfon(|és^  et  les  publier. 
Ce  sont  des  vérités  premières  absolument  nécessaires  pour  établir 
une  constitution;  c'est  de  làj^comme^'unfi^rionnr,  qiifr  dnirmr 
découler  les  lois  positives.  Qudques  personnes  semblent^redouter 
la  puUicatîon  de  ces  principes.  Le  peuple  sera  plus  soumis  aux 
lois  lorsqu'il  connaîtra  leur  origine  et  leurs  priActpes. 

M.  de  Créniere.  Je  viens  vous  présenter  ce  que  j*ai  médité  dans 
le  cahne  de  la  retraite  et  d'une  existence  obscure.  Jen'ai  eu  pour 
guide  que  ma  raison,  pour  mobile  que  l'amour  de  l'humanité. 
I^  Français  demandent  et  veulent  une  constitution  libre.  J'ai  ju- 
ré à  mes  commettans  de  la  demander  pour  eux  ;  mais  avant  de 
fstjœe  une  constitution ,  déterminons  le  sens  qu'il  &ut  donner  à  ce 
mot  La  constitution  d-un  paipie  n'est  pas^  selon  .n^»  na^Joi 
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,  ni  md  code  de  lois  dites  imprôpréjmeiit  cfonstitiittoDiKdk!»;  Vètst- 
Uissèment  des  lois  suppose  quelqtiechose  d'aotérieur;  un  pfeuf^ 
a  dû  exister  àvàot  dTàgir/être  constitué  avant  de  s'|t>rganisér.  ù 
~'  n  me  semble  encore  qne  la  cônstttuiion  d'un  pecq[de  ne  peut, 
p2^jn^o|j||[>our  objet  de  fixer  la  manière  de lldt'è  leâ  lois  et  de  feë 
foire  êKScuter  ;  car  le  peuplé  â"  toujours  le  drœf  ite  ëhàng^r  et 
d'adopieflèloïna  modéde  législation,  quandlll^  veut;  or,  d'a^^ 
lé  principe  d^un  fomeUx  jpublicii»te  qui  dit  que  la  consâhicioa 
doniibr^istence  au  corps  pôUtique,  et  qucrla'l^Jslatfonlm  donne 
la  vie  et  ]e  mouvement,  on  ne  peut  changer  la  constitution  smis 
éis9ouâre  la  société;  tandis  qu'on  pevt  ctiangep,  et  qu'im  peuple 


doit  chercher  même  les  moyens  les  phsr  propres  à  donner  à  la 
machme  le  me^leur  mouvement  possible.    ^  .     ; 

La  constitution  d'un  peuple  enfiii  ne  peut  pas  être  un  contrat 
cnire  ce  peuple  et  son  chef.*  Un  contrat  suppose  une  o|)Kgatkm>ré- 
ciproqué,  mais  entre  iinpeitapleelson  chef,  il  ne  peut  pas  y(en  avoir 
d'absolue,  puisqu'une  des  parties  pourrait  f  annider  à  çhaqoe  ins- 
tant. Qu'estrcedonc  qii,e  ta  constitution  d'ta  peuple?  Il  font  que 
je  m'explique  avant  de  rép(»idre.  .     ^  f'  , 

L'homme,  dans  l'état  de  nature,  n'est  ni  libre  ^t  esclave;  il 
n'a  ni  droit  à  exercer,  ni  dévoir  à  remplir.  En  entranten  société , 
;il  contracte  des  devoirs,  mais  il  n'a  pu  s'imposer  des  devoirs  san» 
.  acquérir  des  droits  équivalens  ;  il  n'a  pu  faire  le  sacrifice  de  son 
indépendance  naturelle,  sans  obtenir  en  échange  la.  liberté  poli- 
tique. Les  droits  qu'il  acquiert  par  Facte  de  son  association  mût 
donc  naturels;  ils  sont,  par  la  [même  raison,  Impresoriptibles^,  et 
ils  sont  la  base  de  cette  même  association.    . 

C'est  réta])lissement  de  ces  droits  naturels  et  imprescriptibles , 
antérieur  aiix  lois  qui  n'étaMissent  que  des  droits  positifs  oU  rela- 
tifs; que  j'appelle  la  constitution  «d'un  peuple....  Tous.  les  peuplés 
ont  donc  la  même  constitution,  tacite  ou  exprimée,  puis(|u'ils.ont 
tônsles  méneg  Arc^ta;  ils  le»  tienuent  de  lu  nature.  Gravés  dans 
te  eoeèr  d^  y  eaple*?  Ijixes^'  jh  sont  même,  empreint^  ^ur  leurs 
>ANré,'irils^BOBt  eiolams;.  Ces  -principes  sdnt  le  code  naturd^  de 
toUM  lès  weMMide  l'iNBJivers. 
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à  élcndar^  daimiage  le  ^ens  du  mot  de  constitmon.  A  Qsla,  je  ^ 
^  pon^  4«M  te  I^inpip^yi^  des  ciwtiuitioB]^  modernes  est  dV 
1^  étaUîf  mr  leivtoie  actet  des  droits  dediiiférepte  Batijire;  d'a- 
yoic  ç«Q&Qidi&;  ee  qpi  dooioe  Tesûsteoce  au  corps  poIitia|^  avec  ç^ 
ifui la q(4iSJ^e ;  m uft m^ la copsiitution dupeuple avecées im- 

,  ^  C^-de  cette  oonfinuan  qve  naissent  I^  abus  q^i  se  troweiit 
dans  b  jfb^n  des  €(wtiiutioos  établies.  Ou  a  v^s^é  çêmm 
drpil»  iBmniyUes»  des  imtUutioiis  qui  doiveot  duauger  ^ou  les 
tfeiup«,  pâpee  <|ue  les  moeurs  cbaugeut  selon  le^  wcOmtmMf 
IBUsiqiii^  les  besoîiis  et  Ifs  rapports  p^  '    ^ 

Pour  juger  de  la  vérité  d«  ce  ^pte  je  dis ,  foisons  uu  peu  att^* 
tien  wt  efifolt  d'iiàe  constitutiQU  mixte  cb^sK  uu  {peuple  voifôn; 
earime  ^mistittitiou  est^  vicieuse  toutes  les^f^^  cpi'elle  présente 
comme  eopstïutibmtd  <!e  qui  n'est  qu^  d'iustitiitioui  et  comme 
«bêelument  néoefisaire  c^  qui  n*est  que  relatifs 

Quek  «ont  donc  Tes  droits  naturels  et  impràeriptililes  dmit 
renonciation  doit  ^eule  faire  ràcte  de  la  cons^itutîoa  d'vn 
peuplé?  ils  sont  connus  et  éyidens;  ils  ne  demandent  pas  de 
grandes  rèdierches.  ' 

Toute  association  étant  volontaire ,  la  volonté  seule  des  associés 
peut  déterminer  leurs  rapports  réciproques  ;  toute  société  exis- 
tant par  un  pacte,  et  ne  pouvant  se  conserver  que  par  fétabUs- 
sèment  des  lois  et  l'action  des  lois ,  les  liommes  en  se  réunissant, 
se  sont  nécessairement  imposé  le  devoir  de  se  soumettre  aux  lois 
et  de  reconnaître  Tautorijé  chargée  de  les  faire  exécuter  :  de  là  le 
droit  inypresçriptible  de  faire  leurs  lois,  de  créer ^  conserver, 
circonscrire  et  déterminer  l'autorité  qui  les  exécute.  • 

.G^est  d^'apràs  ces  prmcipés  «pie  j'ai  rédigé  le  proyfet  suivant  : 

Les  Français,  i^onsidërant^'il  teur  était  kupoçûblede Vas- 

seml^er  tousdsyis  un  même  li^;  et  de  seeowniinîqQer  kursÂn- 

^  tentions ,  s'ils  Vassethblaient  dans  des  lieuK  dififiérens,  ofeit  UbHi^ 

ment  choisi  dans  chaque  province  oii  âsès  ébexfm  fÉrtie  de  ppo- 
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Pklèto  |^J,flEâl^.d^.t^ufÇ^<^  clakt  ils  6K«rcèi(t  toa 

droto  it  iq^Piriffïent  les  wloiitëft,  ok  «¥u4i^e§  c^^ 
jlPOTbléB  ns^Jonale  o^it  déclara  et^^^Mi^mi^imx^  l    /  n  r 

V  Oue  ïa  volonté  du  plus  grand  nombre  étant  la  Id  de  touSyi 
fibafRe  citoyen  a  droit  de  concourir'^  la  formatiqp  df^  1<^  en  ex-^ 
primant  son  vœu  particulier; 

^  ^  (4^^Fe. citoyen  doit  é«rè  spiwous  mx  loi^,  et  <|u'il  ne 
(k^ttcdans  aiieqn  oas>  ^ forcé  d'd^éir  à  des  vidont^  privées; 
:  ^^  ^^  cliaque  citoyen  a  le  droit  dfi  concourir  à  rijastitu|i<Hi  du 
fKHlYoir  cbargé  de  feire  exécuter  lé^  lois  ; 

41"  Que  cba^e  citoy^  a  le  droit  de  demander  la  conservation 
W  Tahrogation  des  lois  et  des  institutions  existswtçs^^(  bi  créa- 
||pn  de  lois^et  d*in$titutioos  nouyell^^ 

S*  Que  lé  pwjoir  l^^ûf  et  instjtutif  ^jiqp^rt^nt  e^sw^eU^ 
pent  m  p^ple ,  diafpie  ciu>yen^.le d^^oit  de  co^Açpimr  k  Voiiga- 
juisation  de  tQiis  les  pouvoirs  ; 

&  Que  Fexercice  de  ce  pouvoir  peut  être  conl^  k  de^  ia|iod9- 
t|ûres  nonunés  par  les  bahitans  de  cha^jp^  provi^petdans  un 
nombre  prop<;»iiQnné  k  celui  des  co^mettans  f 

7*"  Que  répoque  de  la  tenue  des  assf^mbMes  nationales»  leur 
durée  ou  la  peruménce  même  de  Tune  de  oes  assemblées^,  Ujp 
peuvent  étr^  déterminées  que  par  la  vblont^  des  citoyens  |!e;s|Hi- 
inée  par  eux  ou  par  )eiu[|  Uiandatair^î 

8*"  Qu'aucuns  impôts»  sauces  ni  eiiiprunts  ne  {Hsuvent  ^e 
iaitSf  exig^  ^  ni  perçus  saiis.  le  cons^temeut  du  peuple; 

e"" Qu'enfin»  ces  droits  étant  ^turels,  h[nprescripfil)Ie&,  ils 
doivent  4tire  inviolables  et  sacrés  ;  q^'on  né  peut  y  porter  a^etnte 
^ins  se  r^idre  confie  du  crime  irréi(nissiUe4e  lèse^ation^ 
jjg'appartew^t  indistinctement  àtous  les  citoyens,  ils  sont  tdm 
jij^^ytous^piux  aux  yeux  de  lakû;  etqtt'ayaI^  touslesmi^c^ 
4i!Qto>  ils  (KKit  a^ssi  li^^mêmes  d^oirs  et  les  n^émei  ob^gatiops. 

C'est  ainsi  que  je  vois  »  que  j'entends  l'acte  df  Jac^lj^jton 


Digitized  by 


Google 


idé  ASSEmiÀk  NAIÏdliALE, 

De  toiit  ée  que  if  ai  dil; ,  je  conclus  qu'une  d^Iarâtiûii  âésdrott^ 
bien  entendue  n'est  autre  diose  que  Tacte  de  b  botetitution  éd 
peuple  ;»  et  qiie  les  aetes  pér  lesquels  \ui  peuple  t'organise  » 
doiventiformer  là  popstitâticm  du  |g[<)u?er(iiraii6QI  dtt  peuple ,  â  lë 
mot  propre  d'institution  dont  Je  me  suisl  serri,  ne  parait  pas  asseis 
expressif,  *  "^ 

Ce  discours  est  couvert  d'applaudî^emens.  L'impression  ^t 
ord^nqëe. 

M.  le  corne  de  Castellane.  Messiei^,  U  me  sendde  qu'il  ne 
s'agit  pa^  de  délibërep  aujourd'hui  sur  lé  choix  à  'foiré  entre  les 
différentes  déclarations  de  droits  qui  ont  été  souïnisies  à  l'exameit 
des  bureaux;  il  est  une  grande  question  préalable,  qui  suffira 
sian^  doute  pours  occuper  aujburdliui  lés  momèns^  dél^assenAlëe  : 
y  aùra-t-il  ui;ie  déclaration  des  droits  placée  à  la  tête  de  noire  èon- 
slitution?  En  me  décidant  pour  Taffirmative^  Je  vais  tâcher  (îe 
répondre  aux  différentes  objections  que  J'ai  pu  recueillir.      . 

Lejs  uns  disent  que  ces  vérités  premièrei$  étant  gravées  dànfè 
tous  le^  cœurs,  l'éQonciatioD  précise  que  nouis  en  ferions  ne  se- 
rait d'aucune  utilité.  '  ^ 

Cependant,  Messieurs,  si  vous  daigniez  Jeter  les  yeux  stfr  la 
surfoce  du  globe  terrestre ,  vous  frémirez  avec  moi ,  sans  doute , 
en  considérant  le  petit  nombre  des  natioBç  qui  ilnt  conservé,  Je 
ne  dis  pas  la  totalité  de  leurs  droits ,  mais  quelques  idées ,'  quel- 
ques restes  de  leur  liberté  ;  et ,  sans  être  obligé  de  citer  l'Asie 
entière,  ni  les  malheureux  Africains  guî  trouvent  dans  Jes  îles 
un  esclavage  plus  dur  encore  que  celui  qu'ils  éprouvaient  dans 
leur  patrie  j  sans,  di&je,  fitortir.de  l'Europe,  né  voyons-nous  pas 
des  peuples  entiers  qui  se  croient  feî  propriété  de  quelques,  sei- 
gneurs? ne'  lés  voyons-nous  pas  presque  tous  simagiriér  qu'Us 
doivent  obéissance  à  des  '  lois  feites  par  des  despcilés  ^ui  ne  s'y 
sèumetànt  pôs?  Un  Angleterre  même ,  dans  cette  île  fomeuse, 
qui  semble  avoir  conservé  ié  feu  sacré  de  la  liberté;  n'existe*-^il 
pas  des  aburqui  dis^arsiitraient  si  les  droits  des  hommes  étaiéirt; 
mieux  connus  ? 

Mais  c'est  de  la  France  qné  nous  devons  nous  occuper  !;  et  JtB 
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.^  dtt^iaacie^  l^éqsieiirs,  estril  uneoatioiiqttiait  plus  cpastam- 
ment  mécofiuu  les  principes  d'après  Iesque)s^  doit  être  établie 
jiQttte  bouâe  constîUitiDn?  Si  Ï0i  en  e^cepl€|  le  règpie;de  Qiarle- 
jind{»iie9  ,iiou$  ayons  été  successi^ijneht  soumk^ux  tyrannies  les 
.plua  ;  avilissantes,  À  peine  sortis  de  la  barbarie ,  les  JFrançais 
.^^uyent  le  rég^ine  féodsd ,  tous  les  malheurs  'ComWnés  que  prô- 
duisetit  raristocratiè ,  le  desp^ptissûie  et  Tanàrcliiie  ;  ib  sentent  en- 
fin leurs  ttialheurs;  ils  prêtent  aux  rois  Içurs  forces,  pour  abattre 
les  tyl^ans  particuliers;  mais  dès  hommes  aveuglés  j^ar  rjgno- 
rance  ne  font  que  changer  defers;  aq  despotisme  des  seigneurs 
.sucoède.  celui  des  ministres.  Sans  recouvrer  entièrement  la  lir 
J^rté  de  leur  propriété  foncière,  ilf  perdent  jusqu'à  leur  liberté 
^rsohnelle;  le  régime  des  lettres  de  cachet  s'établît:  n'en  dou* 
tons  pas,  Messieurs,  Ton  n^^ peut  attribuer  cette  détestable  in- 
yentipn,  qu'à  l'ignorance  où  les  penples  étaient  de  leurs  droits. 
Jamais ,  sans  doute  ,^  ils  ne  l'oit  app](*ouvée  ;  jamais  Içs  Français , 
devenus  fous  tous  ensemble,  n'ont  dit  à  jeurToi:  Nous  te  don- 
nons une  puissance  arbitraire  sur  nos  personnes  ;  nous  ne  serons 
libres  que  jusqu!au.  mom^t  où  iLte  conviendra  de  nous  rendre 
esclaves,  et  nos  enfans  aussi  seront  esclaves  de  '  tes  enfans ,  tii 
pourras  à  to^  gré  nous  enlever  à  nos  familles ,  nous  envoyer  dans 
des  prisons^  où  nous  serons  confiés  à  la  garde  d'^un  geôlier 
choisi  par  toi,  qui  9  fcurt.de  son  infamie,  sera  lui-même  hors  des 
atteintes  de  la  loi.  Si  le  désespoir,,  l'intérêt  de  ta  maîtresse ,  bu 
d'un  favori,  convertit  pour  nous  en  tombeau  ce  séjour  d'horreur, 
on  n'entendra  pas  notre  voix  mourante  ;  ta  volonté  réelle  ou 
supposée  t'aura  rendu  juste;  tu  seras  seul  notre  accusateur,  . 
notre  juge  et  nôtre  bourreau.  Jamais  cies  exécrables  parole 
n'ont  été  prononcées;  toutes  nos  lois  défendent  d'obéir  aux  let- 
tres de  cachet  ;  aucune  ne  les  approuve  ;  mais  le  peuple  seul 
peut'  faire  respecter  les  lois.  Que,  pouvaient  les  parlemens ,  ces 
soi-disant  gardiens  de  notre  constitution?  que  pouvaient-ils  s^on- 
tre  d^s  coups  d'autorité ,  dont  ils  éprouvaient  eux-mêmes  les  fu- 
nestes effets?  Que  jpourraiait  même  les  représenians  de  la 
natioa,,  contre  les  futurs  abus  qui  s'introduiraient  dans  Vexer- 
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dce  an  tk>ttV6ir  «lëcuM,  ^  te  peuple  emiei*  lie  wvUit  fiUre  rél- 

J*âî  répondu,  ce  me  semble,  àPCeiix  qui  pensent  qii*ime  dé- 
claration des  droits  de  rhomiieest  inutile  :  il  en  est  encore  qtd 
vontplttslbîh,  et  qui  la  croient  dangereux  en  ce  momait,  oli 
tons  1^  ressorts  du  gometnesheùt  ët»it  rompus ,  là  multitude  se 
Jlvre  à  des  excès  qui  leur  eh  %^  crainâre  de  plus  grands.  Hais, 
Messieurs ,  |e  suis  certain  que  la  majorité  de  ceux  qui  m'écoutefit 
pensera  conuhe  m(^^  qiie  le  vrai'moyen  d'arrêter  la  liôènce  tkt 
de  poser  les  ifoùdèmens  dé  lâIQ>érté:  phis  lès  honuués  coîmaltrc»K 
leurs  droi^,  plus  its  àimerblit  \e&  lois  qui  les  protègent;  plus  ib 
chériront  leur  patrie ,  plus  ils  draiiidrôntle  trouble  ;  et  si  d(â  va- 
gabonds compromettent  encore  la  sûreté  publique,  tous  les  ci- 
toyens quio^t  quelque  chose  à  perdre,  se  réuniront  contre  eut. 

le  dDis  donc,  Messieurs,  que  nous  devons  placer  une  décfch 
i^tion  des  droits  des  hommes  à  ta  tétè  de  notre  constitution. 

M.  Grandîn.  Une  déclaration  des  droits  r^erme  nécessài- 
renient  çles  matières  abstraites  et  sujettes  à  des  discussions;  il 
n'^t  pas  prudent  d*exposer  les  droits  sans  étabBr  les  devoirs* 
tlne  déclaration  des  droits  est  comme  un  traité  de  morale  qui 
ne  serait  pas  entendu  de  toutes  les  classes  des  citoyens,  et  donft 
oïl  pourrait  abuser. 

M.  le  dm  detèvU.  Une  déclaration  des  droits  dé  riiomme  doit 
ètre-une  suite  de  vérités  simples ,  tirées  de  sa  nature  :  elle  doit , 
comme  son  nom  l'indique ,  décËîrer  et  ne  jamais  ordonner.  Ce 
sont  les  lois  qui  fixent  les  droits ,  qui  prescrivent  les  devoirs  ;  ce 
sont  elles  qui  étalassent  l'état  du  citoyen ,  elles  seules  peuvent 
donc  contribuer  ai  son  bonheur,  et  là  déclaration  des  droits 
serait  un  chef-d'œuvre,  que  la  société  n^y  trouverait  pas  son 
bonheur,  si  la  loi  étsut  mauvaise.  Ces  raisons  suffiraient  peut- 
être  pour  prouver  Tinutilité  d'une  déclaration  des  droits  capable 
de  dev<^r  dangereuse,  parce  que  Fignoinance  pourrait  en  abuser. 
D'après  ces  raisons  >  je  conclus  \  c#  que  la  dédaratioA  des  droits 
suive  la  constitution,  comme  une  espèce  de  traité  succinct  des 
droits  et  des  devoirs  du  citoyen  f  rançais^ 
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M.  tévêque  (tAuxerre  soutient,  llVec  quelques  autres  déptîtës, 
que  cette  déclaration  est  pour  le  moment  inutile  ;  que  l'exemple 
de  PAmériqué  septentrionale  n'est  pas  concluant ,  puisque  cette 
contrée  n'offre  que  des  propriétaires,  des  cultivateurs,  des  ci- 
toyens égaux  :  qu'ainsi  il  (aut  d'abord  co^nmenceir  par  ëtaUir 
des  lois  qui  rapprochent  les  gommes  avant  de  leur  dire,  indis^ 
tinctementparnainous,  comme  dans  les  Etats-Unis  :  vms  êtes 
égaux. 

M.  têvëqué  de  JLan^resi  La  Gonsâtùtion  d'un  empire  n'ajm 
besoin  d'une  déclaration  des  dro&s.  l^e  citoyen  d'une  répuMi^è 
a  lès  mêmes  droits  que  le  sujet  d'une  monarchie. 

La  constitution  est  un  code  et  un'corps  de  lois;  tout  ce  qui 
n'est  pas  la  loi,  est  étranger  à  la  constitution.  Les  principes 
parient  à  la  raison  pour  ià  cOnvmncre ,  et  lès  loisà  ]a  volonté  pour 
la  soumettre.  Il  y  a  beaucoup  de  personnes  qui  ne  seront  pas  en 
état  d'entendre  les  maximes  que  vous  leur  présenterez. 

Jffion  opinion  n'est  pas  qu'on  doive  tenir  le  peuple  dans  l'igno- 
rance ;  mais  je  veux  qu'on  î'éclaîre  par  des  lîvi'esy  et  non  par  h 
loi  ni  par  la  constitution.  Né  mettons  rien  d'inutile  ;  évitons  les 
dangers  des  abus,  et  faisons  lie  bonnes  ioi^  le  propose  donc 
qu'il  ne ^it  pas  misdèdéclaratién  des  droits  dans  là  constitution; 
qu'on  y  ajoute  seulement  ml  préambule  simpte  et||air,  qui  ne 
renferme  que  des  maximes  injcoritestablés. 

Jtf.  BarnaH.  La  nécessité  de  la  déclaration  des  droits  à  été 
démontrée  avec  évidence.  0uelques-uns  des  préopinsms  ont  pensé  . 
qu'elle  pourrait  être  dangereuse;  d'iautres  ont  craint  de  rétablir 
la  Hberté  primitive  des  hommes  sortant  des  forêts ,  de  peur  qu'ils 
n'en  abusent;  mais  il  faut  connaître  leurs  droits  avant  de  les 
établir.  U  £aut  donc  une  déclaration  des  droits.  Cette  déclaration 
a  dçux  utilités  prati(juçs:  la  première ,  est  de  fixer  Vesprii  de  la 
législation,  afin  qu'on  ne  la  chaîne  pas  à  l'avenir  ;  la  seconde 
est  de  guider  Fesprit  sur  le  complément  de  cette  législation,  qui 

ne  peut  pas  prévoir  tous  les  cas On  a  dit  qu'elle  était  inutile 

parce  qu'elle  est  écrite  dans  tous  les  coeurs;  dangereuse,  parce 
que  le  peuple  abusera  de  ses  droits  dès  qu'il  les  connaîtra*  Mais 
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TeipeVîeuce  ^  rWtoire  répôpl^nt  et  réfutent  viçtorieu^ettieiit  ces 
deux  observations.    ,     , 

Je  crois  qu'il  est  indispensable  de  mettre  à  la  tête  de  la  consti- 
tatioa  une  déclaration  dei^  droits  dont  rhomwe  doit  jouir.  Il  feut 
qu!elle  soit  «impie,  à  portée  de  tous  les  esprits,  et  qu'elle  deyîemie 
le  catéchisme  national.  /       ^ 

itf.  Malquet.  Messieurs ,.  c'est  avec  l'inquiétude  et  le  regret  du 
temps  qui  s'écoiHe,  des  désordres  qui  s'accumulent,  quejeprends 
la  parole.  I^e  moqiéut  ou  nobs  pompes  exige  plus  d'action^  et  de 
réâexipn que  devdiscours.  l.a  i^tion ûous  attend;  elle  nous  de- 
mande l'ordre ,  la  paix  et  des  lois  protectrices  :  que  ne  pouvons- 
nous,  Messieurs.,  sans  autre  discussion,  leç  écrire  sous  la  dicjtée^ 
de  la  rai$on  uuiversdle,  qui ,  après  l'expérience  de  vingt  siècles, 
devrait  S(^e  parler  aujourd'hui  !  car  elle  a.  tout  enseigné,  et 
ne  laisse  plus  rien  denpuveau  à,  dire  aux  plus  étoquens,  aux 
plus  profonds  publicistes. 

Mais  lorsque  dans  des  circonstancés.pressantes,  en  présence 
de  la  nécessité  qui  s'avance,  des  homroeséclairés  semblent  essayer 
leurs  forces ,  on  doit  céder  à  l'espoir,,  pu  au  moins  ai|  dés^r  d'ar- 
river à  un  résultat  précis  »  et  d'accélérer  votre  travail.        •  ^ 

La  question  qui  vousoecupe  présente  encore,  et  tel  est  l'in- 
cpnvénieni^  jioutes  les  discussions  métaphysiques ,  elleprésente, 
dis-je ,  utie  somane  égale  d'pbjiections  et  d^  piotifs  pour  et  contre. 

On  veut  iine  déclaration  des,  droits  de  Fhomnae,  parce  qu'elle 
est  utile  ^  et  le  prpopinant  l'a  démontré  en  en  réduisant  l'expres- 
sion. Plus  étendue,  telle  qji'on  Ta  proposée,  on  la  rejette  comme 
dangereuse.  , 

"Ônvousa  montré  l'av^tagede  publier,  de  conférer  toutes 
les  vérités  qui  servent  de  fanal,  de  ralliement  et  d'aSyle  aux 
hommes  épars  sur  tout  le  glche.  On  oppose  le  danger  de 
déclarer  d'une  manière  absolue  les  principes  généraux  du  droit 
naturel,  sans  les  modifications  du  droit  positif.  Enfin ,  à  côté  des 
inconvéniens  et  des  inalheurs  qu'a  produits  l'ignorance,  vous 
ayez  vu  les  périls  et  les  désordres  qui  naissent  de&demî-connais- 
sances  et  de  la  fausse  application  des  principes.      - 
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Des  avisai  différens  se  réunrssekit  jsur  Tobjiat  essentiel  ;  car  iwe 
différence  de  formule  et  d'expresijio»,  un  résumé  pluà  précis  et 
une  plus  longue  énumoration  dçs  piincipes,  n'iipportènt  pas, au 
bonheur 4  ù  la  liberté  des  Français.  '      , 

Certes^  je  ne  telancepas  à  dire  qu'il  n'est  aucun  dès  drpits du 
citoyen  qui  ne  doive  être  constaté  et  garanti  par  la  constitution. 
Les  droits  de  Thonuoé  et  du  citoyen  doivent  être  sans  cesse 
présekis  à  tous  les  yeux.  Ils  sont  tout  à  la  fois  la  lumière  et  la  fin 
du  législateur  ;  car  Içs  lois  ne  sont  que  le  résultat  et  Texpression 
des  droits  et  de§  deVoîrsi  naturels,  civils  kt  politiques.  Je  suis 
donc  loin  der^arder  comme  inutile  le  travail  présenté  par  le 
comité.  On  ne  peut  réunir  en  moins,  de  paroles  de  plus  profonds 
raisonnemens^  des  idées  plus  lumineuses,  de  plus  importantes 
vérités.  Mais.convertirons^pous  en  acte  législatif  cet  exposé  méta- 
physique, ou  jjrésenteronsrnous  les  principes  avQC  Içur  modifi- 
cation dans  la  codstitiition  quQ  nous  allons  faire  ? 

Je  sais  que  les  Américains  n'oiit  pas  pris  cette  {H*écaution;  ils 
ont  pris  Thomme  dans  le  sein  delà  nature,  et  le  présentent  à 
l'univers  danç  la  souveraineté  primitive.  Mais  la  soci^  améri- 
caine nouvellement  formée,  est  <5pmposéc  en  totalité  de  proprié-  ^ 
taires  déjà  accoutumés  à  l'égalité,  étrangers  au  luxe  ainsi  qu'à 
rmdigence,  connaissant  à  peine  le  joug  des  inapôts,.  des  préjugés 
^i  nous  dcuninent^  n'ayan^  trouvé  sur  la  terre  qu'ils  cultivent 
aucune  trace  de  féodalité.  Dé  tels  hommes  étaient  sans  doute 
préparés  à  recevoir  la  liberté  dans-  toute  soc  énerçie  :  car  leurs 
goûts,  leurs  mœurs,  leur  position,  les  sipj^hikni  à  la  démocratie. 
Hais  nous ^  Messieurs,  nous  avons ponr  concitoyens  une  mul- 
titude ioAmense  d'hommes  sans  propriétés,  qui  attendent,  avant 
toute  chose,  leur  subsistance  d'un  travail, assuré ,  d'une  police 
exacte ,  d'une  protection  continue,  gui  {^'irrite  quelquefois ,  non 
sans  de  justes  moti^,  du~spectade  du  luxe  et  de  l'opulence. 

On  ne  croira  pas  sans  doute  que  j'en  conclue  qne  cette  classe  de 
citoyens  n'a  pas  un  droit  égal  à  la  liberté.  Une  telle  pensée  est 
loin  de  moi.  La  liberté  doit  être  comme  J'astre  du  jour  qui  luit 
pour  tout  le  mondes  Mais  je  crois,  Messieurs,  qu'il  est  nécessaire 
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dans  un  grand  empiré ,  que  les  hommes  places  par  1^  sert  danâ 
une  condition  dépendante,  Toient  plutôt  les^  justes  limites  que 
l'extension  de  la  liberté  natîireUe. 

Opprnnée  depuis  longtemps,  et  vraiq^ent  malheureuse,  1& 
partie  la  pias  considérable  de  la  nation  est  hors  â'étàt  de  s'unir 
aux  cond)inaisons  morale  et  politiques  qui  doivent  nous  élever  à 
la  meiDèui^e  constitution!  HâtonsHiôus  de  lui  restituer  tous  ses 
droits,  et  feisons^F^n  jouir  plus  sûrement  que  par  une  cBssertd» 
tion.  Que  de  sages  institutions  rapprochent  d1ad)ord  les  dasseU 
heureuses  et  les  classes  malheureuses  de  la  société.  Attaquons 
dans  sa  source  ce  luxe  immodéré ,  toujours  avide  et  toujours  in- 
digent,  qui  porte  une  si  cruelle  atteinte  à  tous  les  droits  naturéb* 
Que  Tesprit  de  famille  qui  les  rappelle  tbu$,  l'amour  de  la  patrie 
qui  les  consacre,  soient  substitués  parmi  nous  à  T^Htdecorps^ 
à  l'amour  d^  prérogatives,  à  toutes  les  "vanités  inc'cmciliable^ 
avec  une  liberté  durable,  avec  Télévatiotn  du  vrai  patriotisme. 
Opérons  tous  ces  bjens ,  Jltless^êurs ,  ou  commençons  Hu  nlioins  à 
lès  opérer  avant  de  prononcer  d'une  manièk*e  absolue  aux  hoitn- 
mes  souAranS;  aux  hommes  dépourvus  de  lumières  et  de 
'  moyens,  qu'ils  ^nt  égaux  en  droits  aiix plus  puissans,  aux "plu^ 
fortunés.  >   ^ 

C'est  ainsi  qu'une  dédàratiôn  àes  droits  peut  être  utile',  bu 
insignifiante,  ou  dangereuse,  suivant  la  constitution  à  la<|uéilè 
nous  serons  soumis. 

UnèJx)nne  constitution  estref¥et  ou  la  cause  du  nieflleur  oi^ 
dre  moral.  Dans  le  premier /sas,  le  pouvoir  constituant  ne  fefe 
qu'obéir  aux  moeurs  publiques.  Dans  le  second ,  il  âok  les  ré- 
former pour  agir  aveic  efficacité.  Car  il  feut  détruire  et  recon- 
struire; il  faut  élever  le  courage  des  uns  en  leur  marquant  un 
terme  qu'ils  ne  doivent  potat  dépasser;  il  faut  diriger  Torgueil 
des  autres  sûr  de  plus  hautes  destinées  que  celles  de  la  faveur  et 
du  pouvoir;  assigner  de  just^  mesures  aux  avantages  de  la  nais- 
sance et  de  la  fortune,  marqua  enfin  la  véritable  place  de  la 
vertu  et  des  dons  du  génie.  ^ 

Tel  est ,  Messieurs ,  vous  le  savez ,  te  complément  d'une  bonne 
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t)0iiflit»lioii  ;  èioomÉie  le»  àfoità  de  rfcodfmé  «n  sôciéiaé  doivent 
If  y  trouver  dëvdbppés  et  gtffsnitis ,  le^  dédaration  peut  en  être 
Tèïorde';  mak  cette- déclaration  législative  s'ékngne  nëcessairé- 
inenf  dei'ëxf)io6ë  iQëtai^ydqae  et  (te  définiUcmd  abstraH^ 
voudrait  adqpcer. 

Remarquez /en  effet,  Messieurs,  qn'il  n'est  aucun  des  droits 
«Atiirtb  qm  ne  se  trouve  modifié  par  le  droit  positif*  Or ,  si  vous 
pré^atei  le  priBcq[>6  et  rexceptim  :  voilà  là  loi.  Si  vous  n'indi- 
quez aucune  restriction ,  pourquoi  préseoiR*  an  iMiMneBf  dans 
louleleur^plénîMle»  des  droits  dont  ils  nedcivei^  user  qu'av«c 
de  justes  limitations?  - 

Je  s^(>po8e  qM»  dams  cette  ooncq[>tion  des  droits,  noas 
n'avonraucun  égard  à  ce.qtd  est»  cpie  toutes  les  fonnes  de  gOK^ 
vernemcnt  soient  des  instrumens  libres  entre  nos  m^  ;  aussitôt 
que  nous  en  aurons  choisi  une ,  voilàdans  l'instant  même  l'homme 
naturel  et  ses  droits  modifiés.  Pourquoi  .donc  commencer  par 
le  traiisporter  sur  une  haute  montagce,  dt  lui  montrer  son  eoe 
pire  sans  limites,  lorsqu'il  ddt  en  descendre  pom*  trouva  des  \ 
^nes  à  chaque  pas  ?  .  \ 

Lui  direz-vous  qii'il  a  la  libre  dispositicm-de  sa  personne,  avait 
qu'A  soit  à  jamais  dispensé  de  servir  malgré  lui  dans  l'Armée  de 
terre  et  de  mer?  qu'il  a  la  Hbre  disposition  de  son  faîen «  avluit 
que  les  coutumes  et  les  lois  locates-qui  en  disposent- contré  aoÉ 
yré|  ne  soient  abrcgéès?  Lui  direz-vous  que^  dans  l'indîgence  «  :  ^V/U>^ 
iladroit  au «ecoun  de  tous,  tandis  qu'il  invoque  peutrèbre  as  : 
vain  la  pitié  des  passans,  tandis  qu'à  la  hoiite  de  nos  Idis.et^ 
nos  moeurs,  aucune  pinécautipn  législative  n*attach(;  à  la  .société 
les  infortuné  que  la  misère  en  sépare  ?  Il  est  donc  indispensable 
de  coni^ontèr  la  déclaration  des  droits,  de  la  rendre  cojDcordanlA 
avec  Tétat  obligé  dans  lequel  se  troiivera  l'fbmme  pour  lequel 
elle  est  faite.  C'est  ainsi  que  la  constitution  française  présentera 
l'alliance  auguste  dé  tous  les  principes,  de  tous  les  droits  natu- 
rels, civils  et  politiques;  c'est  ainsi  que  vous  évitera  de  com- 
prendre parmi  lés  droits ,  des  articles  qui  appartiennent  à  tel  ou 
td  titre  de  légidation. 
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TcHè  eâ  la  coDsidératioii  qui  m'avait  Mt  adopter  de  pr^ 
tepce  dans  Iç  jprcjet.qtie  }>î  présente,  ub  j^remier  titre  des 
di'oits  ^t  principes  constîtùtife;  Gar^  ancore  ime  fofs,  toutboinme 
«poUr  l^fud  on  âtipuie  une  expostUoade  ses  droits^  ajqiactenant 
à  une  société ,  je  ne  vois  paseomment  il  serait  util^  de  lui  parler 
Gonwtne  s'il  en  «tait  sépstvé,   .  .    ,  ' 

J'ajoute  y  Messieurs ,  une  dernière  conservation  :  les  âiseus»0BS 
méùipliiysiques  sdnt  interminables.  Si  nous  nous  y  livrobs  mtd 
'fois  ,1  répoque de  notre  constitution  s'éloigne>  et  des  périls  c^^' 
tains  nous  environnent.  Le  gouvernement  est  sshis  force  et  sans 
moyens ,  Tautorité  avilie,  les  tribunaux  danà  Tinâction  ;  lepenple 
seul  e^t  eninouvement.  La  perception^des  Impdts  est  nutie;  toutes 
les  oUigatîons  (méreusies  paraissent  injustes. 

ttens  de  telles  circonstances,  une  déclaration  expresse  des 
principes  généraux  et  absolus  ^e  te  liberté ,  de  Fégalité  naturelle, 
peut  briser  dés  liens  nécessaires.  La  constitution  seule  peut  nous 
préserver  d'un  déchirement  universel.  Je  propose  donc,  pour 
l'accélérer,  qu'en  recevant  comme  instruction  le  travail  du  comité, 
étrenvoyàntà  un  dernierexâmenlarédacilond'nnedéclaratiôndes 
\ftroîts,  on  commencedès  ce  soir  dans  lesbureaiix,  et  demain  dans 
Fassèmbiée,}a  discussion  des  principes  du  gotivernemètU  françm^ 
d'après  le  plan  de  M.  Mounier  ou  de  tout.^utre;  que  la  discussion 
aoH  fiiiéc  par  litre  et  par  articles  ;  que  lé  comité  de  rédaction  sôit 
cbar^  de  .recu^ir  le  résultat  des  discussions  et  àes  changemens 
prqgoflés à  chaque  séance  ;,et  qu'un  jour  de  la  semaine  soit  assî^ 
guépoiir  la  délibération  des  articles  discutés. 

M.  de  Lundine.  Le  phis  beaii  moment  pour  la  nation  française 
et  pour  nous,  est  sans  doute  celui  oîi  elle  réclame  une  constitu- 
tion :  on  via  rétablir  ce  bonJieur,  qui  manqua  à  nos  pères j  nous 
devons  en  foire  jouir  nos  desceadans,  et  là  France  peut  reprendre 
le  sentiment  de  sa  gloire  et'de  son  ancienne  splendeur. 

Ce  n'est  pas  des  droits  naturels ,  fixés  au:  berctîau  des  pea-^ 
plades  naissantes,  dont  il  faut  s'occuper }  c'est  des  droits  civils, 
du  droit  positif  propre  a  un  grand  peUpIe,  réuni  dq>uîs  quinze 
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«ièetes V  yieilK  au  jadiKeti  de  lois  discordantes,  mais  édairë  eà ce 
moment  par  lliistoire ,  qui  n'est  que  l'exp^ience  des  feits,  par 
la  piiil6iophie,  et  surtout  par  son  intérêt,  loi  suprême  des  États; 
comme  elle  est  c^e  des  ihdivîdus.qui  lejs  composent.  Loin  dé  re^ 
.  naont^  donc  à  Torigine  de^  l'ordre  sodalj  am^liorôris  cdui  où 
iioiis  ^mmes  placés  ;  abandonnons  l'homme  naturel  pour  nous 
occuper  du  sort  dé  l'homme  civilise  ;  et ,  sans  cherchei*  ce  que 
9ousavons«té  /ni  méoie  ce  qiie  nou^  sommés  y  fixons  ce  que  nous 
devons  êti^e.  . 

Les  auteurs  ^es  déclaratioris  des  droits  naturels  ont  très-bien 
iitaM  que  l'homme  est  né  libre,  qu'il  dok  l'être  encore  dans 
rexèrcicçdésesfecukés,  dans 'la  disposition  de  sa  propriété, 
thtos  l'emploi  de  son  industrie  :  je  me  plais  à  adopter,  à  professer 
1^  mêmes  principe^  ;  mdis  conservons  les  principes  pour  nous, 
qui^£srisons  les  lois,  et  hâtons-nous  de  donner  aiux^autres  les  consé- 
*i{(âenc8^,qui  sont  tes  lois  eîlès-mémes.  Locke,  Gumberland,  Hume, 
Qeiisseau  et  phis^urs  autres!,  ont  développé  les'mêmes  principes  ; 
4eHr&  ouvrages  les  ont  tait  germer  parmi  nous.  Si  nous  avions 
à  èréer  une  théorie  politi(^e ,  sans  doute  nous  devrions  tmvaillér 
à  rinntî^ion  de  éés  écrivains  fameux  ;  matel  il  ne  s'agit  pas  dé  la 
théorie,  mafe  de  la  pMtîqué;  de  l'universalité  des  gotiveiliemens, 
,  mais  du  nôtre.  La  plupart  de  vous ,  Miessieurs,  n'ignorent  pas  les 
-idées  va^es  que  ces  plriKlsc^^iês  ont  répandues  sur  là  l^[^ation 
^é^  ^pités,  et  m^  ne  les  perdrons  pas  de  vue ,  dans  la  seufë 
-i^plitMion  quenoas  avims  à  en  faire  :  oui,  je  le  répète ,  e'est  Cette 
appliicatrôaseole  qui  dott  à  l'instant  ménie  vous  occuper. 

Sans  doute,  Fhomme  dcîît  savoir  qu'il  est  libre  ;  mais  îi  làftt 
laîré  plus  que  de  telui  déclarer,  il  faut  ordoimer  qu'ïrest.  I)â  loi 
qui  empêchera  qu'on  attente  à  sa  liberté  sans  corps  de  délit  con- 
-stefiit^  prouve^  mieux  que  tous  les  raisonnemehs^,  que  la  libellé 
j<te  l'homme  esrniittirdie  et  sacrée.  La  toi  qui  prosériiîi  cesiettre»- 
:de^cacbet ,  monumentde  lu  tyrannie,  qui  sontpour  nous  ce  qu'est 
peur  l'Asie  fe  cord0n  felal  ;  cette  M  fera  jAis  pour-le  bonheur 
(MMiç  et  nbti*è  îéreté-iudiVïdueile^  que  «ous  }es  préaUibuIes  et  lei^  ^ 
'{H^éioiimût^.  .bmiie^]^  si,  dans  l'avenir,  ii( 
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tyran  WMît  à  dârogier  à  b  kttydtt^^^ 
imturels  »  subsiâtaot  tQii;ijotir$5  pourndt  Tai^réter,  et  «evvûiyi;  ft 
IIO&  neveux  de  tëocioignag^  de  notre  ^ag^*  Le  tyran  qui  oiet? 
trait  809S  se^.pieds  laioi»  fpuierait  de  ai$996  «iie^  wa^<ÛdmH 
tion  ;  et  quanta  la  race  future^  la  loi  prouv^  bien  plu^  en  noti# 
feveiir  que  ^  pr#ace.  En^et  ^  c'est  être  sage  q^e  dd  gagneP:^^ 
leaips  dansunmom^^t  oiinoi^enavon$asâezpérdu,etoiinousj)e 
devonsplus  en  avoir  è^  perdre:  c'est  être  sage  qpfi  dene  pas  ouvrîf 
aux  esprits  finançais  une  vaste  carrière  de  contestations ,  d^  coiqr 
mentaires  et  d'opinions;  car  si  les  article^  offrent  même  parmi 
|K>us  une  longue  discu^ion ,  pense-t-on  que  rimagination  des  aur 
tr^  reste  tranquille,  et  ne  se  divisera  pas  sur  les  mêmes  objets!  , 
De  liles  !Jcrits  ccmtraires;  de  là  ces  débats  cpû  aCEaibliront  ^tm* 
jours  Ufi  peu  le  riespect  prptfond  qu'on  doit  avoir  pour.tout^oe^ 
énume  de  l'assemblée  ^clairëe^^des  rqprésentans  «de  la  nj^ou* 

Ou  cette  diédar^tion^era  illvnîtéé,  ou  die  sera  restreinte  data 
les  principes^  Dans  le  p^remii^  iças,  elle  sera  dangereuse,  parce 
que  chacun  l'interprétant  à  ^  vdontë,  pourra  lui  dtmner  une  «- 
tension  efirayante;danflesecond  cas,  die  sera  feusse^pif^ 
gue  si  l'on  auit  la  filiation  des  droits  naturels,  <^x-ci  doiv^t 
étregén^raux^  et  ne  peuvent  se  circonscrire  ^ensuife  que  par  le 
#oit  civil.  . 

Uoe  déclaration  des  droits,  illimitée,  pour  ^tre  QOftC^^ 
aence  des  cbos^  »  sera  avidemeot  accueillie  par  10  peu]^  qu'd^e 
rai^pdleraàrégalité,  àlam)erté  primitive  ;niaiscdiiHJ  çoofiMp- 
t-il  que  cette^  égalité  originelle  n'est  malheureuseitteat  ^pi'nae  fio- 
^Op  philosophique ,  qui  disparait  sitôt  qu'à  côté  de  l'enfont  fyâiAe 
spn  vieol  de  m^e,  un  autre  idus  fort  et  dont  les  fisiéultés  mtelh 
lectuelles  seront  plus  étendues,  a  yu  le  jour?  GoQC^^«t"41  quelfi 
Ift^erté ,  quoique  fillede  la  naDiri^,  estsous  la  tfttdle  des  lois  per 
aittycs,  et  i|e  peut  s'a^c^  à  fimre  tout  ce  qui  est  utile,  si  icda 
iPW^  aux  autres,  ni  tout  ce, qm  irfait,  ^  cela  détruit  leur  jouisr 
ipufe?  L'égalité»  la  lib^>  étm  le  pàrfage  de  tout  indiiM^ 
4iuis l'ordre  paturd,  il^&ut  b^  que^  tout  îudi^du  dins  ToiKkf 
i^Utiçpii)«(mi^Qte  |i  en  «içrifier  une  partiOfi^tfir  ass»^  régtfit^ 
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yërijprCKpw  et J^U^ertë  mutuelle  de  tous.  Comment,  d^ les  jure- 
pi^$,jmams  do  notre  réunion,  donner  au^uple  de^  expUca- 
Ijms  aN^^»  et  jHiblier  des  conuneQtairi^  <)u'il  ne  lira  pas? 
))ès-kmim,p^iiljW§%>^^  sa  forcç^  et  troubler  la  société 
Hâpérale^  en  voulant  jréaoquérir  des  droits'  privés  <^'il  croirait 
fi'avûir  jamais  dû  perdre?  Qu'on  les  lui  restitue^  ces  droits  '^  mais 
jMW  les  réserve^  iju'y  doivent  stffjfQner  les  lois  de  la  propriété^ 
à^  h  justice  et  de  la  tranqpûUité  publi<}iie«  Gardons-nous  de 
rQpftf ^  s^r-lei^hanip  une  digu^  conservée  par  les  siècles,  sans 
mm^  QU4tr$  à  Tabrl  dn  torrent ,  dçnt  les  flot^peuvent  s'étendre 
j^  lopn  qftQ  non9  ne  l'aurions  prévu  ^  répandre  la  cçnstmiaticm 
^  ravafipçr  les  jl)éritaiges. 

JJiie  déclaration  des  droits  restreinte  serait  incomplète.  Il  fau- 
drait déterminer,  après  de  longues  discussions ,  et  les  principes 
^  devraient  y  i&fitiw  dans  toute  leur  généralité ,  et  ceux  au  pon- 
trairç  dont  il  faudrait  poser  les  Umites.  Dès-;lors,  elle  serait^ 
jani  doutç,  au-dessous  de  la  vérité,  au-dessçus  des  ouvrages 
idùlofijçp^^çs.^  Qiit  Êdt  drcMler  dans  la  classe  éclairée  lee^ 
cr)nnais(8an<»i^  util^  an  bonheur  des  hommes  ;  mais  ces  ouvrages, 
à  la  portée  de  ceD?c  qui  gouvernent,  ne  le  sont  pas  eiicore  as|^ 
piuvers^dlmeiit  de  cepx  cpii  sont  jg^ouvemés  :  d'aiUeurs*^  ils  n'of- 
frent pas  un  résultat  de  lois  obligatoires*;  et  cbacun  de  ceux  qui 
youdrai^t  les  observer ,  les  expli(pierait  d'après  sou  intérêt,  ses 
vwes  ou  ses.eépérapces.  V    ^ 

.  Une  déclaratioiides  droits  m'a  paru  légitime  et  nécessaire, 
mais  devoir  plutôt  suivre  que  précéda?  la  constitution  que  nous 
alkms  étatdîr  :,dans  ton/$  J^  cas,  pp  pourrait  tf)uj6urs  la  plae^  à 
.  ^n  frontisjMce*  En  jopravant  sur  la  base  de  cette  constitution,  des 
^Pes  trop  généraux,  craignons  d'être  ensuite  asservis  ou  incon- 
^équens  dans  nos  décrets  constitutifs  et  dans  nos  lois.  Pourquoi 
transporter»  dit  un  publiciste,  les  hommes  sur  le  haut  d'une 
montagne ,  et  de  là  leur  montrer  tout  le  domaine  de  leurs  droite, 
pwiiqu^onf  est  obligé  de  les  ai  faire  redescendre  pour  les  placer 
dws  l'ordre  PQlJitif^  W  il$  doiy.^t  trouver  des  limita  à 
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Daôs  lé  jofrand  pombre  d'excellens  articles  prodfuits  ^dansiéè 
projets  lie  déclaration,  il  en  est  plusieurs  quiappartiennentdtrec- 
tement  et  doivent  servir  de  base  aux  droits  des  peuples  et  du  son- 
veram  :  ce  sont  ces  articles  dont  il  fout  snr-le-efaamp  faire  de^. 
lots ,  puisque  ce  sont  ces  droits  qu*il  &ut  fixer.  Une  division  plus 
simple  que  toutes  celles  qui  nous  pnt  été  offertes,  une  division 
s^dpptée  par  le  plus  grand  nombre  des  puMicistes,  et  dont  on  n^au- 
rait  peut-être  pas  dû  s'écarter,  fecifiterait  le  travail ,  et  présente- 
rait un  rapproebepiéat  plus  aisé  dans  la  discussion  etles  opinions". 

Cette  division  serait,  i^l'exanien  des  droits  de  la  nation ,  is^nté- . 
rieurs  à  tout  autre,  et  dont  tout  autre  émane;  des  droits  de  là  na- 
tion, c'est-à-dire  des  citoyens  qui  la,  coniposent^  ^tqui  marchent 
égaux  devant  la  loi  qu'ils  ont  volontairement  et  tebremeAt  con- 
sentie. 

2" l'examen  des  droitsdujnonarque  qui  fait  exécuter  cette  Irf, 
et  dont  le  pouvoir,  à  ^cet  égard ,  doit  être  libre  et  indépendant. 

5°  L'examen  des  droits  (lé  ceux  qui  l'exécutait,  et  qui  tirent 
leur  pouvoir  et  de  là  nation  et  du  souverain,  Telles  sont  les  trois 
branches  de  Fàrbre  social  ;  et^tels  sont  les  trois  et  uniques  points 
de  notre  ti:avail,  et  le  plan  dans  lequel  il  faudrait'  nous  circon- 
scrire :  dans  le  peuple  assemblé ,  la  puissance  législative;  dans  le 
roi,  le  pouvoir  exécutif;  dans  ceux  qu'il  eipploie,  la  force  mRî- 
taire  et  judiciaire,  Vune  et  l'autre  déterminées ,  d'après  le  con- 
sentement général.  Voilà  notre  tâche;  elle  est  assez  grande,  assez 
importante  pour  nOus  occuper,  sans  distraction,  à  la  bi^ 
remplir.  ^ 

.  En  ine  résumant,  je  répète  que  nous  ne  sommes  pas  venus 
établir  des  principes  que  nous  devons  connaître,  mais  en  promul- 
guer les  résultats;  travailler,  non  à. des  préliminaires  de  Hls, 
jiiais  à  la  formation  même  des  lois.  Le  <iix-buitîèrne  siècle  a 
éclairé  lés  sciences  et  les  arl;s  ;  il  n'a  rien  fait  pour  la  législation. 
Le  moment  est  arrivé  de  la  créer.  Que  la  loi  soit, concise,  pour 
qu'elle  jpuissé  se  fixer  dans  le  souvenir  même  de  nos  enfans; 
qu'elle  soit  simple,  pour  qu'eÙe  soit  entehdue  de  tous;  Gardons 
pour  nous  l'éttidé  des  principes,  les  bases  du  travail»  et  âdsôns-en  . 
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€ueiHir  aux  peiq[des  les  fruits.  Ainsi  se  cachent  au  sein  de  la 
terre  lés  vastes  fondemais  d*un  fmiais ,  et  rœil  du  citoyea  jouit 
seulement  de  l'ensemble  et  de  la  maje^é  de  Fédifice.  Hâtons-nous 
de  l'élever»  cet  édifice ,  et  puisse-t-il  mériter  la  contemplation  des 
sages  et  les  regards  de  la  postérité  ! 
La  discussion  est  renvoyée  au  lundi  suivant.] 

SÉANCE  ne  tÇNDI  3  AOUT* 

[M.  le  curé  Grégoire  venait  de  recevoir  dans  Finstant  des  lettres 
anonymes ,  par  lesqudtes  H  était  prié  de  lire  k  TassemWée  d'au- 
tres lettres  anonymes/ 

Itf.  le  président  danàndé  à  l'assemblée  si  elle  est  dans  l'intention 
d'en  écouter  la  lecture  :  un  non  général  fiait  retentir  la  salle. 

M.  l'abbé  Grégoire  insiste; le  même  non  est  de  nouv^i^  pro^ 
nonce  avec  la  même  opiniâtreté. 

M.  l'abbé  Oégoîre  observe  que  l'auteur  anonyme  de  la  lettré 
le  menace  de  le  dénoncer  au  Palais^Royat  s'il  n'en  doûne  pas 
lecture.  Pour  toute  réponse,  on  crie  de  uhis  côtés  :  Anfmî  aie 
feu  les  lettres.  k      ' 

M.  Desmeuniers  propose  l'arrêté  suivant  : 

L'assemblée  na|ionaIe  considérant  <pi'il  est  nécessaire,  pour 
former  l'esprit  public,  de.  faire  à' l'avance  une  déclaration  des 
<}r6îtsqui  précédera  la  constitution  française,  c'est-àniîre,  une 
déclaration  des.  principes  applicables  à  toutes  les  formes  de  gon-^ 
vemement  y  arr^e  qq^il  importe  de  fixer  (es  idées  : 

1^  Sur  l'émanation  des  principes  dans  toute  société  ; 

â*  Sur  la  liberté  de  chaque  individu  dans  les  rapports  de  h. 
société;  r      ;, 

3^  Sur  la  propriété  ;  ' 

4**Sur  les  lois  qui  ne  doivent  être  que  l'expression  du  sentiment 
général; 

o®  Sur  .l'établissement  des  ipormes  de  procédures  ;  - 

e* Sur  le^ barrières  quidoivent  sépa|*er  les  trois  pon^voirs  lé-, 
gisk^if ,  exécutif  et  judicîaii^e  ; 
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'^  Enfin  toitô  les  îaflÉtrâs  prâieipes  cp»  l'asseadiée  aaîîoi^de 
miiraîi  itenHT  y  insëner. 

M.  Bimzat  répond  à  M.  DëMiiBiiMer^  il  s'étala  contre  h  dé- 
daràtion  ;  U  îBail;  u^  dktiBCtkm  oDlre  i%om^ 
et  rhomme  &i  société.  Il  dit  que  Tbomme  naturel  n'a  aucun  rap- 
port, n'a  aucun  droit,  aucune  propriété,  qu'il  n'a  même  pasTde 
iibM^,         ^  :  —.  'y     ' 

'  M*  k  cmue4l^AHtraigue8.  Il  n'éet  pas  aëcesaaire^e  fme  fiâne 
un  examen  particulier  des  droits  de  rbomofte  iscié^  aboffidoBBéâ 
4iiHBiteie ,  46l  qa^M  aaihire  i'a  sd)aiidoiiBé  deas  les  forêts. 
L'homme  il'n  46  rtj^ri;  qu'avee  les  diows;  l'homifte  a'a  de 
4F0ttl  ^  dens  les  sedétés* 

^  L'état  des  hommes  en  état  dénaturé  a  été  trc^  bieii  ëcbM^ 
irephièB  apprt^eNndi  par  42n  aufeinr  immortel,  poiùr  que  bous 
«fQBs  besoin  de  nous  livrer  ici  à  de  nouvelles  dRSoiiisskNM  ;  e'^ 
à  iiottS  de  prx)i^er  de  J90II  ouvrage. 

I^es  peuples,  qnand  la  tyrannie  les  persécute  et  tesecraseï 
usent  deleur  force,  et  recouvrent  leor  Ubertë« 

I^a  rdigîoB  est  un  bie^^foit  pour  lès  insMiaiffen  ;  €ie  essuie 
iesrs  hrmes,  et ,  par  l'esj^  d'un  av€9»r  hein'eax ,  leur  £aii  snp« 
porter  les  maux  prëM(QS.C<prtes^  <^  n'est  pas  en  somscde  Fop^ 
preasH»  ^  de  l'esclavi^e ,  ce  n^est  pas  en  soHttit  d'uik  état  d'un 
fortune  que  le  peuple  s'aviscira  de  m<^ser  la  rdig^n  ;  fl  seillra 
que  son  état  ac<«iel  estfiii  bîenlsât  du  Créateur,  et  fci  reSgion  lui 
af^jtt^ndraâi  bénir;  cte  plus  en  jdus  k  I^vidaice  qui  a  yfé&ê  sur 
son  salut,  confondu  les  mécbans,  et  anéanti  leurs  complet. 

L'on  craint  pour  les  propriétés  ;  fausse  sdlailfe  :  le  peuple  veut 
vivre  en  société ,  et  il  ne  peut  ignorer^  que  si  les  propriétés  ne 
sont  ferm^n^t  consolidées,  la  société  est  nulle,  ou  n'est  dans  le 
fait  qu'une  guerre  perpétuelle. 

En  état  de  nature ,  f  homme  a  droit  à  tout  ce  que  sa  force  peut 
taipudetrer» 

En  état  de  sodété ,  l'homme  n'a  droit  qu'à  ce  qu'il  possède. 
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VeHklmmitiÊm  i  or,  is^&ê^  pas  îstérMcait,  ukm^ùrtiMp^ 
flraidffeâ  FhQiliflid  cft  qu'A  di^  0»  De  dœ^ 
on  pas  ci^EéadfedMis  toos  kstamim  effets  de fiMiigoennca? 

n  eek  di^ie  indiiyensaMe  de  fabe  wie  dédarmâenidie  dreits 
pour  natfét»  \eê  mmges  du  deq[M)tiaM.<i  ses  Moétres  noue 
eiisseiitisdi^eegrMiâ  MTMgej  aoHS  nenoiis'oecmMrieaspee 
de  le  pKMwier  ftnes  neven. 

La  dëdantàoA  est  kidifp«ttsaMe/afifi  qoe  ti  le  eM 
edère,  neiis  pamssatt  une  seqinidafois  dnflëaii  di  de^ettsme» 
on  pût  au  moins  montra*  au  tyran  rinjustice  de  ses  prélaitioiis  » 
sesdsfmrs  ei  les  drdts  de  ses  p^I^.] 

siàNCB  pu  I^UnÎdI  3  iOUT»  AD  SOIR. 

[M.SaUmiau,  tu  pim  du  eomitë  des  rapports ^dmm^ quelques 
détails  sur  files  premiers  travaux.  ^ 

Par  des  lettres  de  toutes  les  {mmaees»  il  paraît  <p»  lès  j^ 
priâtes»  de  qi»dqteiiature<^dles soient,  sont  k  proie  du pb» 
eeapable  brigamdage;  de  tous  les  eèit/i&  les  «bteettnc  sont  iiriilëSt 
les  omfeos  décruiis,  les  fermes  abandomiées  M  i^bige.  Les  im^ 
pôtSy  les  redevemoBS  sçig^nrialesy  tolit  est  détfdt ;  les  Um  sont 
sans  fiMTce,  les  mag^isirats.sans  autôritë;  la  jusiiee  n^est  plu» 
qu'un  fontdme  qu^on  <^rcbe  inutilement  dans  les  tribunaux. 

P(Mir  reméâiev  à  de  tds  désordres»  le  cmM  des  nqpports 
propose  l'arrêté  suivant  : 

^L'assend^ée  nationale,  infennée qife le  paicaioisatées  renies, 
dîmes,  impôts,  eens,  redevaneee  seigneimales,  eit  obstinëmeiit 
tefosé  ;  que  les  habitans  des  ^psoroisses^  se  réunissent  et  témoin 
gnem  dans  des  àeles  Faigag^nent  de  ees  refos  ,.et  que  «âeux  qd 
«e  i^eulent  pas  s'y  soumettre  sont  exposés  aux  «enaoes  les  fbÊé 
effrayantes ,  et  éprouvent  de  mauvais  traife^nais  ;  que  des  ^eas 
armés  se  rendit  coupables  de  vidience ,  qu'9s' entrent  dans  les 
<9iteeaux,  se  saisâss^t  des  papiers  et  de  tons  les  titres,,  et  les 
IMlent  dans  les  cours  ;  ^ 

iDéchre  qu'occnpée  sans  relâdie  de  tout  ce  «pli  ooneerne  la 
eonstitu^a  et  la  régès^tion  de  f  État  >  eHe  ne  peut,  «pi^iie 
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j^Fessans  que  soiait  les  objets  partKtiliers  qoi  M  som  ^soumis , 
détourner  ses  regards  de  cdui  auquel  éDe  est  ûxé^y  et  soqpendre 
ses  travauK  dont  toute  FimpcNrtance  exige  la  oontbmHë  ; 

>  Déclare  qù'auCunè  raison  népeut  légitimer  les  suq>ettsions  de 
paiemens  d'iiqpât  et  de  toute  autre  redevance,  jusqu'à  ce  qu'die 
ait  prononcé  sur  ces  différens  droits;  déclare  qu'aucun  prétexte 
ne  peut  dispenser  de  les  payer;  qu'dle  voit  avec  douleur  les  trou- 
bles jque^ces  rrfus  occasionnent,  et  quils^,  sbnt  essentiellement 
contraires  aux  principes  du  droit  puMic  que  rassemblée  ne  ces- 
sera de  maintenir.» 

La  discussion  s'ouvre  sttr  ce  prdjet.  U  s'élève  plusieurs  opinions 
très^pposées.  Quelques-uns  sont  d'avis  <[u'il  n'y  a  lieu  à  déli- 
bérer, attaidu  que  l'assemblée  a'a  pàa  de  preuves  légades  des 
désordres  qu  on  lui  annoiice,  et  contre  lesquels  on  lui  propose 
de  statuer. 

M.  Mougins  df  Roquefort.  Je  combats  cette  q>imen.  L'assan- 
blée  est  la  sauvegarde.de  là  société  ;  il  suffirait  que  h  tranquil- 
lité publique  fût  seulement  n^enacée ,  pour  qu'elle  soit  autorisée 
à  prendre  toutes  les  mesures  propres  à  la  maintenir.  La  notoriété 
des  Ëdts  coi^tatés  par  les  l^res  des  personnes  publiques,  donne 
des  preuves  incontestables  des  troubles^qui  agitent  les  provinces  ; 
et  ces  preuves  ainsi  acquises  sùfQsent  pour  exiger  de  l'assem- 
blée un  acte  d'invitation  et  de  prévoyance,  tel  .que  r$u*rêté  pro- 
posé par  le  comité. 

Jf.  Cabbi  Grégoire  énonce  le  vœu  des. curés  de  son  bailliage; 
il  iait  te  tableau  des  persécuticm^  inouïes  qu'on  vient  d'ex«rcer 
en  Alsace  envers  les  Juifs  ;  il  dit,  que,  comme  ministre  d'une  re- 
lî^oa  qui  r^rde  tous  les  hom&ies  comme  frères ,  il  d6it  récla- 
naer  dans  cette- circonstance  l'intervention  du  pouvoir  de  l'assem- 
blée en  fiiveur  de  ce  peuple  proscrit  et  malheureux. 

M.  de  Baze  observe  que.  la  féodalité  est  une  matière  délicate, 
et  de  toutes  les  questions  la  plus  importante  pour  les  habitans  de 
la  campagne,  il  pense  qu'il  serait  dangereux  de  rien  promulguer 
.  sur.  ce  point  jusqu'après  l'achèvement  de  la  constitution.        ' 

Quelques  membres  appuient  cette  observation.  Un  dépoté  de 
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k  BoUèsa^^oote  qnelasseitibléejayaiit  d^'à  (ait  une  dëcl^ration 
pour  inviter  le  .peuple  à  la  paix  >  il -convient  d'en  ftdre  uoe  autre 
pour  remettre  Jeâ  anciennes  lois  en  vigueur. 

Un  membre  obâerve  qu'il  importé  dé  s'assurer  de  la  vérité  des 
fiute..,  '...■,     ^ 

.  Le  rai^rteur  répond  que  le^  lettres  sont  bien  positives. 

Quelques»u9s  demandent  des  procès-verbaux  :  il  n'y  en  ai 
point* 

M.  Destnemiers.  J'observe  que  les  £aitsn'éta|it  point  dmstatés, 
il  1^  convient  pas  à  l'âssemUée  de  foire  une  déclaration  sur  des 
objets  douteux  :  elle  doit  être  très-circonspecte  sur  le  choix  des 
preuves;  dans  les  tribunaux ,  les  lettres;  les eertiQcats  sont  rejie- 
tés,  et  une  assend>lée  aussi  solennelle^  aussi  auguste,  ne  doit  p^ 
montrer  moins  dé  scrupule.  . 

M.  Bohespierre.  Je  réponds  à  cette  dernière  objection ,  que  lé 
pomroir  exécutif  >  pour  prononcer  des  jugemens^  a  ^)esoin  d'une 
cffllitiide  n<Mi  équivoi^ê  ;  mais  qu'il  suffit  aa.  pouvoir  législatif 
è'éire  assuré  des  faits  officieUenient:  au  mirplus,  les  letti^es  en- 
voyées au  comité  des  rapports  sont  suffisantes,  fmisqu'eiks  sont 
émanées  de  pa?sonnes  en  pla^^  des  ooi^  de  nàagistrature,  etc. 

M.  le  président  prend-  là  parole ,  et  réduit  ter  question  à  deux 
prbpositicois  : 

i*  Adbptera-t-on  le  pian  d'une  déclaraj^^? 
2*  Adoptera-t-on  celle  présentée  par  le  comité  des  rapports, 
ou  la  renverra-t-on  au  comité  de  rédaction? 

Plusieurs  mei^briës  prétendent  (p'il  ne  feut  pas  de  déclaration  ; 
les  autres,^  que  celle  prés^tée  par  le  comâté  dés  nipports  n'fst 
pas  conv€Ht»aUé« 

iV.  4* '  Uiie  faut  pas  appdér  droits  légitimies,  des  droits  in- 
lostes,  et  pour  la  idupart  fondés  sur  là  f(H*ce  et  la  vicrfenee.  Il  ne 
faut  pas  parler  des  droits  féodaux;  les  babitan^  des  campagnes 
^s^t^nd^t  ]a:^jq[Sitfession,  la  demandent  dans  les^cabiers;  et 
ce  seiaitlesirriler  que  de,  faire  une  pareflle  déclaration^ 

Un  d^^  Irnirn  réctane  rex^culton  de  ses  cahiers,  qui  portie 
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foe  le»  déigËedrs  ne  pountM  forcer  teofô  eenAïAw  à  mmeê^ 
éMBsntûûtUi  GensoeHes.  , 
M.  le  président  obsen^  qweem  ttôâtm  est  étnu^ière  à  tfM 

Uo  membre  propose  un  arrêté^  en  disant  qu'il  iaut  jse  hàtâ* 
4e  reiâëdier  aix  maux  Kcmete  t  quetrientdt  te  FMBtce  «era  dans 
le  ptas  grand  désordre  figie  €'«m;  la  gifierre  des^  psafWeB  eimtre 
ks  riches ,  et  que  si  Ton  n'apporte  aucun  remède  à  la  suspaisiod 
du  paiement  des  impôts,  té  déficit  sera  dé  plus  deMO  mûlions; 
que  M.  le  CGBitf(Ueia^énéràl  sef  pisâit  du  tide  adbsohi  de  des 
caisses. 

net  le  projet  sintant: 

é  L'asseiaiblëe  nation^e;  persistant  d]sm$  s6tt  arr^  dit  i7  juin, 
ordonne  que  tous  les  impôts  actuds  seront  perçus,  comme  par 
te  pftfsé»  jusqu'à  dèf  qm  l'assemblée  les  ait  remÊfinté»  par  d'au- 
tres faqpâls  pins  jmtes  eHnoms  si^weptibles  d'incoDràiieols;  dé* 
faisei  qoicpiece  soit  de  s'oqf^oser  au  puement  ê»imp6mf 
sous^pdbe  ^étFt  poursuivi  extn^)rdinàirem<att  el  pmà  sektt  lâ 
rigvew  des  mk)i»ttKc;s.      . 

>Toasc(!tt  qid  attemerokit  à  la  la^erté  et  la  pra^^ 
individu  seront  poursuivis  par  lei»*ocur^ur  du  rot  ;  enjoint  à  tous 
baîUis ,  sénéchaux ,  prévôts  <ie  les  plbursuivre.  >         - 

Après  bien  des  dk|ussions,  des  contradictions,  on  admet  le 
plan  de  la  déclaratm^  et  l'on  renvoie  au  comité  de  rédaction 
pour  en  proposer  une. 

Le  résultat  du  scrutin ,  pour  la  nomination  des  secrétaires ,  a 
été  en  iavem'  deJSH.  Frét^ù,  TàM  MôâtdsquiOtt  et  Pétion  de 
V^teneàve.  M.  Ëimmery  «st  éi»  pour  rsaq[rfacar  M;  CHiafiî^ltf  > 
qui  avait  laissé  une  place  vacante  en  montant  au  fitiitétd*  . 

IM  Hfembre  du  coânié  des  ra)^[mfts  rc»id  oompte^'uiie  péti- 
tioniaite  à  rassemblée  par  h»  maires  et  sjudfcs  de  IM^  et  dt 
dSglÉÊtetÊ^  KbunieifMali^  de  la  L^Hraine. 

Bans  le^pays  de  TonI,  les  M)îlànsatcdenl  atjusqii'à  es  jéw, 
^  dépôt,  ées  armes  qui  lebréCatënt  ecmHécs»,  pour  que,  dsoks 
ïéfMàùa  i  ils  pussent  s'artoer  prompiemènt.  Detix  orÉÉts,  ^és 
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de  1I>  k  nmtédUk^ée  ^reg^ie,  les  ^  oAt  ûépû^sSà^  êsm  une 
wooDStanee  oii  îk^.otA  besm  de  se  m^e  en  défense  oooire  des^ 
l^igaïKb^s  kifestenl  k^  proviniites.  Ik  prient  Fa^semUëe ,  p«K  . 
Forgane  de  lews  syndics ,  de  vouloir  bien  se  concertêF  avec  M 
vùamtref  et  obtenir  que  leurs  a^nies  leur  ^ient  rendues. 

L'avis  ^  coœîié  est  que  h  demandé  dofi  être  accordée^ 

L'assesddëeadqote  ravis  dii  oonûié. 

Un  smtre  ra^^ort  ocmpe  l'assèndolëe.  M.  Févéque  de  Noyon , 
voyageant  avec  rm  écdésmtkpx^y  a  été  arrêté  à  «cm  passage  à . 
D^.  iMVenogé  et  visité  peur  Yo^eàré  (ks  ofjlciers  mtmidpâut ,  i( 
a  été  dét^u  et  îest  ^oeore.  Quoiqu'ils  niaient  ma  trouvé  Éùpi» 
dé  jiifôpeet ,  ils  ont  jugé  à  propos  de  le  gardai*  à  vue  jusqu'à  ce 
que  rasseiiybléecettHritée  eût  décidé  de  sou  sort. 

Le  comité  a  pensé  que  cette  détention  était  ill^faie;  3  a  pro* 
posé  le  r^^voi  de  cette  a^re  au  ministre.  Cependant  il  a  pensé 
qu'H  convenait  que  M.  le  président  écrivit  aux  effiders  nunicî^  ^ 
paux  de  DMe  pour  leur  rappeler  les  principes. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  IlÙob^  obtient  la  parole  pour  une  motiK^  d'ortfa^e. 

Jtf,  Mtttmet.  C^est  travailler  à  la  constitution,  c'est  en  assurer 
le  sucées,  que  de  fixer  un  momait  votre  attention  sur  le  nouvel 
ordre  des  choses  qu'elle  va  opérer,  et  sur  la  transition  subite  de 
Ftflat  ancien  de  la  mitioii  àr  on  état  nouveau. 

L'étal  périMûtpar  la  «rititMle  et  la  gravité  des  abus  q«eteufl( 
adtez  réf^^mer.  Mais  il  n'est  peui4tre  pas  un  de  ces  abus  qui  ne 
soit  ac^iellement  la  ressource  de  ceux  qai  y  participent ,  et  quf 
ne  aoitïé  à.  ia  subsistance  de  li^ersee  classes  de  sidàriés. 

Uo  gnMl  Boa^i^  d'ira^oia ^oit  de  lomàm^ pubikpes,  de 
grâces  non  méritées,  de  tnâieiiienaHggHigëPéi  en  de  niofBfeis  alfu^ 
siiii  de  fbr^eydëlt'èto^  suppriàié  ou  rédëh,  d'oïl  résultèrent 
deux  effets  eeriatos^:  Fnii,  dcfht  4a  perspeistive  me  peut  él»*eque 
consolante  et  sidotaêre»  estk  tMminution  du^fate;  Fautif,  phi^ 
prochain ,  plus  pressant,  est  le  âé6€6«ra*èment  instant»ié  et  \A 
cessation  des  safesÉres  ou  pioits  d'uw  grand  nombre  d'individus , 
AmwiquéS)  ou^n«rs  et  e^^yéS' de  tdttte  espèoe.  de  Ik  suit 
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^core  la  dia^utioB  des  aumunes  pour  les  paovres,  celle  des 
cofisomiQations  pour  les  ridies  ;  ce  qui  oo^s^na^  ^aiissi  Qioineii^ 
l^fiément  une  réduction  dans  les  profits  des  marchands  et  eo^t^ 
preoeMTs.  .  , 

^  D'un  ;  autre  côtét  ta  diminadon  du  travail  et  de  l'industrie 
dans  les  classes  productives ,  fait  depuis  quetquesannéesjdesprcH 
grès  effrayans:  plusieurs  mamifectnres  et  g^rand  nombre  de  mé- 
tiers ont  été  al)andonnés  dans  {dùsîeurs  provinces  ;  des  milliers 
d'ouvriers  sont  sans  .emploi;  la  modicité  s'esit  accrue  sensiUe* 
ment  dans  les  ^es  et  datis  les  campagnes.  Le  c(munerce  mari- 
time est  frappé  de  la  même  inertie.  ^Les  étr^gers  partag^t  nos 
pêcheries  et  notre  cabota^.  Les  armemens  diminuent,  smt  que  le 
fret  de  nos  vaisseaux  soit  à  haut  prix ,  soit  que  cet  étal  de:lan- 
gueur  du  commerce  intérieur  et  extérieur  d^lide  de  celui  de 
Fagriciriture .  trop  imposée  et  dessédiée  par  les  spéculations'  de 
Tag^otage,  soit  qu'il  résuhe  du  désavantage  de  i^s  relations  po- 
litiques avec  les  puissances  étrangères;  de  cette  multitude  de  ré-* 
glemens  et  de  droits  fiscaux  qui  obstruent  tous  les  canaui^  de 
l'industrie  y  ou  enfin  de  b  réduction  des  capitaux  que  les  agens 
iû  cijMEânïePce  y  consacrent;  quelle- que  soit  enfin  k  cause  du 
mal,  il  existe,  et  notre  devoir  presssmt,  le  g^and  intérêt  national/ 
est  de  le  faire  cesser. 

Ôr ,  remarquez ,  MesSKfeurs ,'  qoe  ce  mal  si  ftmieste ,  ce  désœu- 
yremènt  de  plusieurs  salariés,  cette  <fimiiHition  de  travail  et  de 
moyens  de  subsi$ttooe  dont  nous  nous  plaig^nons  aujourd'hui,  ta 
s'aggi^ver  demain  par  ime  cessation  de  gages  et  de  salaires  d'une 
muHitude  d'bommes  qui  subëstaient  y^r  dîrec^iement  ou  indi- 
rectement de  la  solde  des  abus  ou  des  foivriioiis  pû!^qiiés,  ou 
des  divers  revâitt»  qfieimus  sdbns-suppriâi^ 

Ainsi,  par  la  ^nSsue  d'un  mauvais  sysl^œ  de  commerce,  par 
tous  les  yiOe^;  de  lûitire  [é^omie  politique^  rorâlCf  le  désoeur 
vremeiM;,  laiiiefldkité,  la  misère,  affligent  mie  porticm  coujbî- 
dérsdble  dé  lanation  ;  et  par  la  énite  de  vos  opérations,  lUtessièurs, 
qui  taident  au  rétaMissement  de  Fordre,  si  vous  les  séparer  des 
m^uf e»  et  xtes  péeautions  de  détsûls  qu'il  est  m  votre  pouvoû* 
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d*aB{doyiN*,  T0US'9<igmenbrez  iiijEai]li|:dea)eiit  }e  désœuvrement, 
là  ^ddendiché  et  I9,  misère* 

II  ne  s'agit  point  ici  de  vaines  hypothèses  ou  seulement  de  pro^ 
babiMtës.  Ce  soQtde&  feits  positifs. que  je  vous  ajiuionce.  Aucun 
homme  instruit  ne  peut  contester  l'état  actud  du  commerce  et 
des  manufoctures.  Le  q)ectacle  dés  villes  çt  des  campagnes,  les 
prélats,  les  pasteurs  charitables,  tous  les  préposés  du  gouyerne- 
màït  déposent  avec  moi  de  la  misère  publique,  et  tout  observa- 
teur attentif  des  effets  momentanés  de  la  révolution  {nrésente,  en 
_  voit  raccroissément  certain  si  vous  n'y  pourvoyez. 
_^r  Avant  de  vous  exposer  les  mesures  que  je  croîMndi^ensables 
dans  les  circonst^ces  actuelles,  je  dois  vous  rappeler  les  [MÎn- 
cipes  et  les  moyens  qui  en  assurent  le  succès. 

Toutes  les  dépenses  stériles  épuisent  les  nations,  comme  les 
grands  propriétaires.  Toutes  les  dépenses  utiles  les  enrichissait. 
.  Toute  nation  riche  et  libre  peut  cjisposer  dans  son  propre  sein, 
et  san?  aucun  secours  étranger,  d'un  crédit  immense  qui  n'a 
d'autres  limites  que  ses  capitaux ,  et  l'emploi  bien  ordonné  d'un 
tel  crédit  allège  se$  charges  au  lieu  de  les  aggraver. 

Toute  dépense  intérieure  de  l'Éiat ,  qui  aura  pour  objet  de 
multiplier  le  travail,  et  dé  répartir  les  subsistances  à  tous  les  in- 
digens,  ne  sera  jamais  qu'une  charge  fictive  pour  l'État ,  car  die 
multipliera  effectivement  les  hommes  et  les  denrées. 

Je  crois,  Messieurs ,  que  dans  une  assemblée  aussi  flairée , 
ces  astortioBS  penyeit  être  considérées  conmie  démontrées, 
et  qu'A  serait  superflu  de  leur  donner  plus  de  dévdoj^mcnt. 

Si  je  vous  indique  une  dépense  nouvelle,  commandée  par  la 

nécessité  la  j^as  irrésistible ,  çelle-ct  a  le  dotdde  avantage  d'étne 

au  nondbre.des  d^)enses  productives ,  et  d^appaïtenir  ^pdemcnt 

aux  ^oirs  les  plus  saorés  de  tous  les  citoyens.  Elle  peut  (kmc 

.*^^€b'^gn  partie  prélevée  s^r  leurs  jouissances,  et  sur  le  crédit  na- 

'..jiomrf.  ^. 

Mftis  exsoBinons  d's^rd  les  différentes  classes  d'hommes  sur 
leicpicilesâdvent  frapper  les  cliangeraens  qui  se  préparent. 

Te  ne  parle  point  des  déprédatiBtirs  ;  s'ils  existent,  s'ils  sont 
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puoir.  Après  eux  yienhent  les  bommes  jniitiles  et  brrgedieiie 
payes.  Il  erî  est  dé  tous  les  rangs ,  que  justice  en  soit  £srke  f 

Les  marchands  y  fabrieans  et  diviars- entrepreneurs  éprouve- 
ront tout  de  su^te  une  diminution  dé  profits ,  et  d^à  il  est  néces- 
gsiire  de  leur  préparer  de  nouveaux  débouchés; 

Mais  c'est  là  classe  l^indîgenté  et  salariée,  celle  qui  ne  vit  qu0 
de  ses  services  et  de  son  industrie',  qui  mérite  toute  votre  solli- 
citude» C'est  pour  elle  qu'il  faut  assurer  des  subsistances  et  du 
travaâ  ;  et  quelques  calculs  approximatifs,  feu  réunissant  ceux  / 
actuellement  désœuvrés  à  ceux  qui  doivent  Fêtre  incessamment,  '^ 
m'en  font  porter  le  nombre  à  quatre  cent  mille  individus.  Tel 
,  est,  Messieurs,  Tobjet  de  deux  propositions  par  lesquelles  je 
finis:  travail  et  subsistances  fondes  sûr  lés  obligations  de  la  so- 
ciété envers  ceux  qui  en  manquent^  et  sur  les  ressources  immense$ 
de  la  nation,  pour  assurer  l'un  et  Tautre.  ' 

On  propose  :  V  qu'il  soit  établi  par  les  assemblées  provinciales 
et  muiricipales  dans  toutes  les  villes  et  bourgs  du  royaume,  et 
dans  chaque  paroisse  des  grandes  villes ,  des  bureaux  <le  secours 
et  de  travail,  corréspondans  ^  un  bureau  de  répartition  qui  §era 
formé  danâ  la  capitale  de  chaque  province. 

Les  Weaux  de  répartition  cofrespondans  à  un  burew  g^in^^ 
deaurvdllance,  qui  sera  permanent  à  la  suitede^l'assembléA  natio- 
iurie.Lesfonds  des  bureaux  desecoursseront  formés  d^^ 
de  tous  ceux  qui  composent  les  étabbUssemeos  4e  diarité  autr^ 
^e  les  hôpitaux ,  et  le  supplémeni  sera  foiimi  ^ur  les  çontribu- 
tNMtô  de  la  pai^n$se>  lesquelles  seront  remi^acées  par  um  tiOM 
ëcpirifideBte  sur  tous  les^ontrflMiaUes,  et  par  leB  mofeo^  vi^nàf 
tsmî  du  crédit  national*  ■  .* 

Aussitôt  que  les  ^nreaux  ae^atut  inslMoés,  on  fera  appel^cslr^ 
chaque  paroisse  tous  les  individus  dépourvus]  de  tmvail  et  dft«ufen„ 
9i8t»ices.Ilen  sera  dressé  unrôleexact,4^Ménantlesffignaleffî^ 
profession  et  domicile  de  diacim  ;  et  il  sera  assuré  dans  l'mstaBt, 
àtousceuxqui  se  présenteront,  une  nourriture  Mlfisnte  en 
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argait  ou  en  nsiture,  «auf  à  employer  ceux  qui  seront  en  état  de 
iravaîUer  dans  1^  atdiers  de  la  paroisse. 

Dans  le  cas  où  il  n'y  auinait  point  de  travaux  publics  ou  parti-* 
cidiers,  propres  à  occuper  les  indigens  dans  la  paroisse  de  leur 
domicile  »  il  on  ^sara  dressé  un  éts^au  bureau  de  répartition ,  eoi»* 
tenant  leur  n<Mn,  âge ,  qualité  »  profession ,  et  lec^t  bureau  les 
distribuera  dans  la  province  aux  divm  entrepreneurs  d'arts  et 
mamifocdures  qui  voudront/en  charger ,  et  s'adresserapour  l'ex* 
oédunt  au  bureau  général  de  sprveillaiucey  dans  lequel  sei^a 
fiasses;  par  signalemaat  et  profession,  tous  les  hommes  sa» 
emploi  dans  les  provinces.  • 

JiO  bureau  général  sera  spécialement  chargé  de  prendre ,  dans 
te  places  et  chaBdDresde  commerce,  toutes  les  informations  né* 
tMsaûrespour  le  meyieur  emploi  des  bonun^  qui  serott  inscrits 
sans  salaire  étsansoccupation^  Ceux  qui,  sanjr^voir  de  profes» 
sion  décidée ,  seraienjtsusceptibles  de  servir  sur  mer  6u  sur  temr^ 
y  tiercmt  destinés,  et  les  hommes  que  l'on  ferait  venir  des  pro- 
finoes  pour  suivre  leur  destination,  voyageront  par  é^peit  mx 
hm  des  vfflès  par  lesquelles  ils  passeront.  Tous  les  indiens  maà 
avoués  par  leurs  panasses  seront  traités  avec  leségaotls  dus  à  des 
dtoféÉS/ndheurenx.  Les  secours  seront  gradués  proporti(»»}el- 
kMténtà  Tétât  et  profession.  Tousceax  qm  n*appartien(hront  an 
Mte  d^aucune  paroisse,  et  seroiit  smrprfe  sans  passeport  y  serMi 
'arrêtés «ommei^âbOBds,  et  a  ^serafonné  desescouades^i 
*  to^^MBitiôn  des  entr^eneurs  des  travanx  des  grttids  chenûnStf 

Pour  augmenter  le  travail  et  les  salaii^es  dans  le  royaume  »  on 
pMSpQBè  de  coQsoitâ*  toutes  ^  chambras  de  ooimoneroe  et  viles 
à  iuuiuflaMires  ^  pour  eonns^tre  tons  les  obstades  qui  s'opposeti 
à  l'accroissement  dû  commerce  et  de  l'industrie  nationale ,  lesré^ 
elem«is^étab&sse&ieni(tui y.  nuisent,  ceuxqriycontriKiergient,' 
«tuotamm^t  les  moyens  les  plus  ptopte»  à  migmeMer  le  travttB 
m  conséquemment  tes  sahures^  par  l'étabUss^nent  de  nouveaui 
*  M^iers  d  ipanuihctiH^es. 

Cette  motion  excite  quelques  rumeurs.— EHe  est  renvoyéeaun 
>w«aix^ -^U  S(étince  Vit  levée.] 
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'    SÎËÀNCE  DU  MARDI  4  ApÙT  »  AU  MATIN.   ' 

[Getlè  séance  a  é\é  très-tumultueuse.  L^àssemblée  était  impa^ 
tiented'alteraux  voix.  .Fatigu,ée  depuis  trois  jours  de  la  même 
discussion ,  excédée  de  répétitions ,  elle  voulait  terminer  une  dé-' 
libération  dont  la  matière  avait  été  si  long-temps  débattue. 

Chaque  or^iteur  était  interrompu  par  Jes  cri^  redoublés  et,  op^ 
niâtres  :  Aux  voix  !  aux  voi;)?/  Plusieurs  fois  on  proposé  la  ques- 
tion,  et  plusieurs-fois  on  n'a  pu  aller  ^ux  voix.  Le  conflit  et  Fop- 
position  dans  les  opinions  n'ont  pas  ^permis  d'y  aller.  Au  milieu 
de  cet  ouragan,  quelques  membres  oitt  obtenu  un  moment 
silience.  *  '  .  •        /  • 

M. /'^iMé  iÇréjrotre.  L'on  vous  propose  de  mettre  à  la  tête  de 
notre  constitution  unp  déclaration  des  droits  de  Thoi^me  et  du 
citoyen.Unparèil^^vràgeest  digne  devons^  «aisil  ne  serait 
qu'imparfait  si  icette  déclaration  n'était  pas  aussi  celte  des 
devmrs.     ;  ;  - 

Les  droits  et  les  devoirs  sont  corfélatife,  ils^ont  en  paraHèle; 
l'on  ne  peut  psuier  des  uns  sans  parler  dés  antres ,-  de  métaiequ'ib 
ne  peuvent  exister  l'un  «açs  l'autre  ;  ils  présentent  dçs  idées  qui 
tés  embi^assent  tous  deux,  ti'est  une  action  active  et  pa$^iye.. 

On  ne  peut  donc  présenter  une  dédaratipn  des  droits^  sans  pu 
présenter  une,  des  devoirs.  Il  est  principalement  ess^el  de  faire 
une  déclaration  des  devoirs,  pour  retenir  les  faomm^  dans  les 
Ëmites de  leurs  droite;  on  est  toujours  portée  les  exercer  avécf 
empire,, toujours  prêt  à  les  étendre;  et  les  |evoir^,  on  tesm^^ei  * 
on  les  maçonnait,  011  les*6uUie.  •  ' 

Il  faut  établir  un  équibl)re,  il  gut  montrer  à  l'hominele  cer<^e 
qu'il  peut  parcourir,  et  les  barrières  qui  peuvent  et  doivent  I'^Tt 
réter.'  ^  . .    '  #  ^      '• 

Besuiciïup  mt  soutenu  la  thèse  Cont|^e;  beaiocoup  ont  dit 
qu'^'était  inutHe  de  parler  spécialement  (lesdevoirs,  ppisque  Ton 
ne  pouvait  exi^ia*  qu'autant  qu'il  existe  des  droits.  Je  ne  suis  pas 
de  leur  avis,  etje  érois  queladéelaraticmd^PElroitsest  inséparal^  ' 
de  cdile  des  devoirs^*  ,         , 

M.de  Clermont  Lodève.  Je  n'ai  qu'un  HPipt  a  dire  m  la  (|ue^ÎQil 
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incidaité  :  chaque  hommeayant  le  même  droit  à  la  liberté  etâ  là 
propriété»  ^  des  droits  incontéstaUes;  coemie  il  a*  aiftsi  des 
devoirs  qui  le  forceût  à  respecter  la  liberté  et  la  propriété  d'au- 
trui.  Ces  devdrs  naissent  uaturellement  des  droite  du  dtoVen. 

On  pourrait  peut-^tre  détailler,  dans  le  corps  de  la  dëdaraiion , 
jpidques-uns  de  ces  devoirs  ;  itiais  je  poserais  que  le  titre  seule- 
ment  doit  annoncer  une  déclaration  des  droits  du  citoyen ,  et  non 
des  devoir^.  Ce  mot  de  citoyen  annonce  une  corrélation  avec  les 
autres  citoyen^y  et  cette  corrélation  engendre  les  devoirs. 

Mais  ces  devoirs  sont  indéfinis;  se  multipliîjint  autant  que  les 
droits,  il  serait  impossible  de  les  fixer,  de  les  déterminer  tons;  et 
des  gens  peu  instruits  pourraient  croire  qu'il  n'existe  de  devoirs 
queceuxquiseraient  insérés  dans  la  déclaration.    . 

Cris  répétés  :  auoo  voix!  aux  voix! 

M.  Camus  se  lève  toalgré  les  cris  et  le  tumulte.  Un  moment  de 
calme  et  de  silence  lui  permet  dé  se  faire  entendre  pour  soumettre 
im  amendement.  II  propose*  d'ajouter  le  mot  devoirs  à  la  déclara- 
tion des  droits ,  et  il  présente  ainsi  la  question  ; 

Fera-îron  ou  ne  {era-4'bn  pas  une  déclaration  des  droits  et  des  de- 
v(nrs  de  l'homme  et  du  citoyen  ? 

La  salle  ret^tit  tout  à  coup  d'applatudissemens  partis  du  côté 
du  clergé.  ^      J 

Un  grand  moùvements*élèvé  parpii  les  membres  decedndevant 
ordre,  à  la  vue  d'un  de  ses  menibres  qui  demande  la  parole  pour 
opposer  au  projet  dedeelaration  des  droits  une  dca^nière  tentative. 

C'est  M.  l'évêque  de  Chartres,  qui  annonce  par  ses  gesticu- 
dations  qu'il  veut  la  parole.  Il  a  beaucoup  de  peme  à  se  foire  en- 
tendre; enfin/,  on  lui  accorde  le  silence. 

M.  tévêquede  Cfeortre».  S'il  tautune  déclaration  dos  droits,  il. 
y  a  un  écueil  à  éviter.  On  court  risque  d'éveiller  l'égôïsme  et 
Forgueil.  L'expression  flatteuse  de  droits  doit  être  adroitement 
ménagée;  On  devrait  la  foire  accompagner  de  celle  de  devoirs , 
.qùHui  servirait  de  correctif.  Il  conviendrait  qu'il  y  eût  à  la  tête 
de  cet  ouvrage  quelques  idées  religieuses  noblement  exprimées. 
La  religion  ne  doit  pas,  il  est  vrai,  être  comprise  d^ns  les  lois 
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poMii^;  mais  eHene  dok  pas  y  être  écrangère.  (Le  oftté  da 
ckrgé  applaudit  irivem^t.  On  écoate  avec  caÉne  dans  la  paitîç 
opposée,)  '  , 

Pfaisieunl  membres  p^aimt  pour  et  contira  la  prôpoahioii  éê 
BLCamua*  ' 

.  De  toutes  parts  on  <^e  aux  Tpix.  •-- 1^  (»*ateiir8  se  peimsat 
phis  se  faire  aiîeiidre. 

M.  le  président  met  aux  voix  la  jM^opositkm  de  X.  Camm, 
comme  amendement  à  la  question  prindpale. 
.  L'épreuve  par  assis  et  levé  est  douteuse.  On  feit  TsLfpA  nmiii- 
liai.  L'amendement  est  rejetéà  I9  majorité  de  éÈq  cent  soixante 
^x  voix  ccmtre  quafre  cent  treme-trcrfs* 

Avant  que  rapjpelsoit  fini^M.  le  président  feitpart  à  rassemblée 
d'une  note  que  le  roi  vient  de  lui  envoyer,  avec  une  lettre  d'envoi. 
Il  feit  lecture  de  la  lettre  et  de  la  note,  que  nous  transcrivons  : 

Lettre  du  rot  au  président  de  l'assemblée  nationale. 

f  Je  vous  eavoie ,  Monsieur  ^  une  note  que,  comn^e  président^ 
vous  lirez  de  ma  part  à  ^'assemblée  nationale.  Signée  Louis.  > 

Lettre  du  roi  à  l'asseml?lée  nationale^ 

4  jè  ctci&y  Mesriears^  r^x^adre  aux  saitimeiKi  de<x»fià&cè 
qui  doivait  régner  entre  nous,  en  vous  faisant  part  directement 
de  la  niamère  dont  je  viens  de  rem|^r  les  pla<^  vacstfites  dans 
mm  ministère,      y  .  ^ 

t  Jed(mne  les  sceaux  à  M.  l'archeféque  da  Bordeaux;  la 
feu^  des  bénéfices  à  M.  Tarcbevéque  dé  Vienne  ;  le  d^)arte- 
menfde  la  guerre  à  M.  delà  ïour-du-Piirfauliri,  et  }'£q[>peile 
dans  mon  conseil  M.  le  maréchal  de  Beauvau. 

>  lies  choix  que  je  fais  dans  votre  assemblée  même,  vous  an- 
noncent le  désff  que  j'ai  d'entretenir  avec  ^lle  la  jrftw  oMistme 
et  la  plus  amicale  harmonie.  Signé,  Louis.  > 

De  nonAreux  applaudissemens  retentissent  dans  la  salle. 

Cette  note  est  lue  une  seconde  fois;  les  mêmes  applaudisse- 
mens se  font  entendre.  ,  ,       • 

L'assemblée ,  sur  la  proposition  de  phisieors  de  ses  membres» 
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vote  iioiiite^n(^t  Une  adresse  de  rm^cimaBA  mmi 
marque  de  confiance  qu'il,  vient  de  donnera  l'assemblée  i 

L'adresse  est  renvoyée  au  comité  de  rédaction. 

On  revient  au  fond  de  la  motion.  La  question  est  posée;  et 
{nresqu'à  Tunanimité  /rassemblée  décrète  que  la  constitution  sera 
précédée  de  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen. 

M.  tl'Avaray  pr^[)ose  les  articles  suivans ,  pour  servir  de  décla- 
ration des  prôieqtaiix  devoirs  des  Franç^ 

i^'Tootfiwcaffidoit  respecta  Dieu,  à  krdigioii^  set  «li- 
iteMB,  il  M 4€fft  jamais  troiibtor  le  cidte  public. 

'2*11  doit r^)ect  au  roi,  dont  la  personne  est  sacrée  etîn- 
VîolâMe. 

5*  La  première  des  vertus  d'uA  Français  est  la  soumission  aux 
lois ,  toute  résistance  à  ce  qu'elles  lui  prescrivait ,  est  un  crimei» 

4""  U  doit  contribuer  dans  la  proportion  de  ses  projMÛétés ,  da 
quelque  nature  qu'elles  soient,  smx  frais  nécessaires  à  la  dé- 
fense ^e  liftai  «t  à  la  tranquillité  qi^'uQ  bon  gouvememient  lui 
assure..  .  ^        ;    •      , 

S""  Il  doit  reqpeot^  le  droit  4'atttrui» 

Ce  projet  est  renvoyé^àrexamendes  bureaux. 

M.  le  président  lit  deux  lettres ,  une  de  M.  le  comte  de  Mont- 
morin,  et  l'autre  dé  M.  le  duc  de  Dorset,  relatives  aux  dispo- 
sitions de  la  cour  de  Londres.  Voici  celle  de  M.  Dorset  : 

Paris,  te 5  aoÔ«  1789. 

c  Monsieur^  ma  cour ,  à  qui  j'ai  rendu  compte  de  la  lettre .^pia 
j'ai  eu  l'honneur  d'écrire  à  votre  éminence  le  28  de  jiûliet^  et 
qu'elle  a  eu  la  bonté  de  communiquer  à  l'assemblée  nadon^e^ 
vient ,  par  sa  dépêche  du  31 ,  que  je  reçpis  à  l'ins^tant,  non-j»ett* 
lement  d'approuver  ma  <^émarche,  mais  m'a  autorisé  sypéciale- 
ment  de  vousTcnouveler  dans  les  termes  les  plus  positifs  le  désir 
ardent  de  sa  majesté  britannique  et  de  ses  ministres ,  de  cidtiver 
et  d'encourager  l'amitié  et  l'hamionie  qui  subsisterit  si  heure»- 
sèment  entre  les  deux  nations. 

>  Je  vous  serai  obligé  de  conjmuniquer  à  M.  le  président  de 
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fassemblëe  nationale  cette  confirmation  des(  s^timens  du  roi  ef de 

ses  ministres. 

Signé ,  Dorset. 

M.  le  président  9  après  avoir  invité  le  comité  de  réd^ctiqn  à 

s'occuper  de  la  déclaration  qui  doit  être  présentée  ce  soir»  et  le$ 

bureaux  à  s'assembler ,  lève  la  séance,  et  Findiqt^e  |)our  ce  soir 

six  heures.] 

SÉANCE  DRIA  NUIT  DU  MAEni  4  AOUT. 

jXes  bureaux  s'étant  réunis  sur  les  six  heures  pour  Télection 
des  présidens  et  secrétaires  de  chaque  bureau ,  et  pour  la  nomir 
nation  <f  un  archiviste  de  FassemUée,  ain^i  que  pour  celle  des 
membres  destinés  à  remplacer  les  nouveaux  ministres  dsms  les 
comités  dont  ils  faisaient  partie,  l'assemblée  générale  ne  s'est 
ibrmée  que  sur  les  huit  heures. 

M.  le  président  feit  d'abord  fiiire  lecture  dû  projet  d'arrêté  re- 
latif à  la  sûreté  du  royaume ,  qui  avait  été  renvoyé  au  comité  de 
rédaction,  consé^fuemment  à  la  délibération  dajour  d'hier. 

M.  le  vicomte  de  Noailiss.  Le  but  du  projet  d'arrêté  que  l'as- 
semblée, vient  dTntendre,  eàt  d'arrêter  l'effervescence  des  pro- 
vinces, d'assurer  la  liberté  publique,  et  de  confirmer  les  proprié- 
taires dans  leurs  véritables  droits. 

Mais  cpmment  peut-oii  espérer  d'y  parvenir,  sans  connaître 
quelle  est  la  cause  de  l'insurrection  qui  se  manifeste  dans  le 
royaume?  et  comment  y  remédier^  sans  appliquer  le  remède  au 
m^l  qui  l'agite? 

Les  communautés  otit  fait  des  demandes  :  ce  n'est  pas  une  con- 
stitution qu'elles  ont  désirée;  elles  n'ont  formé  ce  vœu  que  dans 
les  bailliages  :  qu'ont-elfës  donc  demandé?  que  les  droits  d'aides 
fussent  supprimés;  qu'il  n'y  eût  plus  de  subdélégués;  que  les 
droits  seigneuriaux  fussent  allégés  ou  échangés. 

€es  communautés  voient,  depuis  plus  de  trois  mois,  leurs  re- 
présentans  s'occuper  de  ce  que  nous  appelons,  et  de  ce  qui  est 
en  effet  la  chose  publique;  mais  la  chose  publique  leur  paraît 
être  surtout  la  chose  qu'elles  désirent  et  qu'elles  souhaitent  ar- 
demment d'obtenir. 
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I>* sqppès  louft  les  tMëren»  cpii  ont  existé  entire  lés  représentams 

de  l^  nation^  les  campagnes  n^ont  connu  que  les  gens  avoués  par 

elles,  qu^s(^citaiènt  leur  bonheur,  et  les  personnes  puissantes 

qois'yoiq[)06aiéttt.         '       ^ 

Qu'est*il  Sffrivé  dans  cet  état  de  choses  ?  Elles  ont  cru  devoir 
s'armffl*owtrelaforce/etatyourd'faui  elles  ne  connaissent  phis 
de  irein.  :  austi  résulte-t-il  de  c€%te  disposition,  ^e  le  royaume 
flotte  dans  ce  ipom^eçt  entre  Taltemativçr  de  la  destruction  de  la 
sociâé,  où  d^ih  gouvamem^Qt  cpâ  sera  admiré  et  suiyi  de  toute 
FËiurope.  \ 

Gcani^^it  rétablir,  ce  gouvernemait?  Par  la  tranqu^ffilé  pu-: 
l]^ique^Cl(»nm^  l*espàr«r,  cette  trai|q»iKité?  £n  calmant  le  peo^ 
pte,  ^  lui  montrant  qu'on  nç  lui  réside  que  dans  ce  qu'il  est  ittté^ 
ressaut  pour  lui  de  conserver. 

Pour  parv^giir  '  à  cette  tranqu^Kté  si  nécessaire,  je  propose  :    . 

i**  Qu'il  soit  dît,  avant  la  prodamation  p^jetéeparJé  eomitév 

que  les  r^présentans  de  la  nation  ont  décidé  que  (Impôt  sera 

payé  psHT  tous  ifs  individus  du  royaume  »  dans  la  pr(yK)rtion  de 

leurs  revem». 

â^  Que  toutes  les  charges  publi<|ués  seront  à  l'avaiiir  suppor* 
tée$  égalaioient  par  tous.  r      >     . 

S"  Que  tous  lesdroits  féodaux  sej^  rachetabied  parles  com- 
spn^utt^  ,  ai  arge^it,  bu  édb^|gés^Ple  prix  d'une  juste  esti 
t^n,  e'est'^à-direi  d'après  le  revenu*  d'une  année  commune,  prise 
sur  dix  annéesdê  revenu. 

4""  (^  les  corvées  seigneuriales,  les  mafai-mortes  et  autres  ser- 
vitudes personndles  seront  détruites  sans  rachat. 

Ce  discours  futécoutédami  un  r^gieux  sUenee,maisil^^ 
d'unnionvementd'agitatiimaaMszvify.surtoutparmiresii^^ 
clubbreton.  Le  duc  d'Aiguillon,  l'un  d'eux,  s'élance  à  là  tribune  : 

M.  le  4ue  d'AiguUlon.  Messieurs,  il  n'est  personne  qui  ne  gé- 
misse des  seène^  d'horreur  dont  là  France  offre  le-  spectacle.^ 
Cette  effervescence  des  peuples,  qui  a  afS^mi  la  liberté  lorsque 
des  ministres  coupables  voulaient  nous  la  ravir,  est  un  obstade  à 
cette  même  liberté  dans  te  moment  présent,  où  les  vues  du  gou^ 

T.  M.  ^S        . 

Digitized  by  L^OOQlC* 


veulent  s'enrichir  dans  le  sein  des  câlaniitës  :  daMftoftiéiirs  j>ro» 
yinc^  le  peuple  umt  envier  f^^  w^^tss^kaétV^  pmp  dé- 
iTuire  le$  chliteanx*  powr  Tav«g«r  loe  torraft»  et  MfKmt  pov 
â'^nparer  de^  djianic^  ,>ou  le^  ^tf  og  d^  profuriétda  féodaliMOBt 
évi  d^(.  Il  Perche  à  Secouer  enfin  an  joflgqui,  diptds  tant dt 
sMcIqi,  p^  idt  sa  t6lo  ;  et  il  |»it  llaTQÛer ,  Mém^r»f  eene  ia- 
sbrreotiôUrquâique  coupable  (car  toute  agression  violenta  l'est), 
p^ttt  vmmf  90Ù  Qjtciifla  daneie»  véau^io^  dont  il  est  la  inietlme. 

£aM  }'ft¥0{ier»  cpie  Jum-iiimmeiitooiipablee  dés  exèèsdo^it  m 
plaignent  leurs  Vassaux  ;  mais  l^urs  gem  d'afi^ires  sont  âoiitéat 
san$  {»tié,  ^  1^  malbeureaxciiltWiybeur»  acmiBit  au  reste biitare 
de»  {ois  féodales  qui  eu)^sî«ttot  «MMe  en  Jpniuee^  j[^t  de  k 
owtraùmf'  ^ksitil  eut  la  viotime»  Cet  droHâ^  on  ne  pee(t  seledki' 
singer  «ont  uliei»?tq^r4M  V  ^  toute  ptc^néiA  est  eeerëe;  mais^ 
ils  sont  pnérenxau^  peuples,  ef  tofut  le  mondé cmvtent  ^  le 
gtoe  continuelle  qu%  leur  iinposent. 

Dans  ce  siècle  dch  Inmières,.  oii  la  saine  piûloeophie  a  repris 
Sûiamàfimt  à  cette  époqii^rcunéè  oà  réunis  pour  le  jbcmheur 
publk;,et4égagë$de  toù^pér^^perscpnel^  noue  idloi^  mh 
i^ailler  à  jyi  régénération  de  T&at,  à  me  86niUe,  Messteur?» 
qu'il  faudrait ,  avant  d'étaUir  cette  constitution  ti  désirée  qijàe  kl 
n;ationi^ttend«  il  faudrait ,  dis^  »  prom^r  à  tous  les  eitoyens  ^e 
notre  intentioji^BOlre  vœu e^^'àHerm^devant de  feure  désin^, 
et  d'étabUr  le  plue  promptement  poesibie  cette  égaMiéde  droits 
qui  doit  euster  entre  tpus  les  hcunrnes ,  et  qui  peut  seule  aœiurer 
kurliberté^  Jenedottte  pasquel^prc^étaireâ  de  fi^,  les 
seigneuredee  terres,  kônde  se r^ueer  à^eette  vérité,  ne  soient 
disposés  à  £^ire  à  la  justice  le  sacrifice  de  leurs  droits.  Ils  ont 
d^  rencnoéà  leurs  privil^[e$ ,  à  leufs  exemptions  pécuniaires; 
sans  deulè  dans  ce  moment  m  ne  peut  pas  leur  demander  la  re- 
«mdatioBpHreet  simple  à  leurs  droits  féodaux. 
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lùropriété  sauftjwoffdif r  mie  jmte  kvkmiâté  m  fHKjf^riétiÉr^  qui 
ièdt  r«9réB6Ml  dé  sa  ixwfflttîBM  &  i'à 

W9if^h  tm  pâsmmm  ooimàéniàomiMmàÊxffmf  et  poJBrftJte 
sentir  aux  peuplés  que  tous,  vous  pdci^lMS  cfifteMSBtott  tfo  knn 
l^cliâPf  îmérâlSyÉMii  tœit  swafeijaeràtymbléti  latioaalc  df^- 
^slarte  qua  ks  œpôte  aetùtA  mppoftéè  ë(pdMMBt  par  tèua  lis 
çiloyii»»  eftpropcurtkNiideb^wraiMnliita^-etqM 
les.droita  féedma  des  fie^  et  tari^aeitp^^ 
p^  tea^ÉssaoY  da  oss  mé&ies  Mê  al  terr^,  s'ils  led^ireati  que 
kra^tNNifaemeQt  serti  pofté  au  denier  fixé  par  FMssaddëa;  al 
l'arma,  ^ana  mon  èpiak»,  qua  èa  ^it  Ara  an  dcsier  30^  à 
owsa  <te  l'ifidéi^iilë  àaecxHrder. 

CTesl  d'aprèa  ces  priaoipes  4Iessiaoni,  qoè  j'ai  rédigtf  Vtatfèlé 
suram ^  que  f aiTlioniiaur  da  iMuoawa  à  \eira  oagasts,  ai  qua 
je  vous  prie  de  prendre  en  Gon^dâralkai }  -  , 

'  €  L'iiiipnhlrV^  iirtieâalé ,  aoBBÎdéiwilqiia  kprâttîar  ai  >|tfus 
aasréde  ses  defoinr  est  de  finretiéder  les  îâiértÊ^  pmicfiliars  at 
persoBBéb  àrintA^  général^  .  . 

i  Que  les  nàpAs'^eifaîefitbànioeup  màtos  onéMgx  paar  les 
pei;q^>  S' ils  ëtnent  repartis  ^[slement  sur  tous  les  dto^         ^ 
râs<»i  de  leurs  fecidtés;     ' 

iQue là  justice  exige  que  ëettêçxactepreportioii  soit  obserrée  i 
V  >Arrétè  que  les  corps,  villesr,  communautés  et  luditidns  qui  ont 
joui  jusqu'à  présent  de  privîlëgès  paticuHers  j  d*éxémptions  per- 
sonndUes y  supporteront  àravenirtousleè  subsides,  toutes  les 
èharges  publiques  9  sans  aucune  distinction,  soit  pour'  là  quotité 
des  impositions,'  soit  pour  la  forme  de  leurs  percq)tions. 

>  L^ssemblée  nationale;  con^dërmit  an  outré  que  les  droits 
ftiûdalrt  et  seigneqriaux  sont  aussi  une  espècede  tribut  onéreux , 
qui  nuit  à  Pâgricultuf  e  et  désole  les  campagnes  ;  . 

>  Ne  ppuvanttfe  dissimuler  néanmoins  que  ces  droits  sont  une 
véritable  propriété ,  et  que  toute  propriété  est  înviohble  •' 

>  Arrête  cpe  ces  droits  seront  à  l'avenir  çembouwaWés,  h  la  f^ 
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loQtéjdes  redevables,  au deni^  30|  ou  à  tdautredmfarxim, 
dans  chaque  {)FOviiiGe,  sera  jugé  jim  équitable  par  Fasseariblée 
aationaiey  d'aprèales  tarifs  qui  lui  sercwit  prëseatés^  ( 

)  OrdiHme  eofin,  ràssefiddébnatiobaieyique  tCNia  cesdroitssenHit 
exactement  perçus  et  maintenus  comme  par  le  passé,  jusqu'à 
lêùrparÊûtrembourseiii^t.»  v 

•  des  deui  BOKMions,  présentées  avec  le  ton  du  plus  Ytf> intérêt 
sur  te  sort  des  luMtans  des  campagnes ,  dont  eDes  devaient  adoft- 
dr  le^  maukycakner  réffèryesceBce^,  et  Combler  tpus  les  vœux^ 
<mt  âé  aoeoeilUès  avec  un  irsm8fK>rt'de  joie  ihexprimal^ 
:  Un  d^  membres  derassâod^lée  relève  avec  sensibilité  conH 
bien  il  serait  touchant  pour  tous  les  eitoy eus  d*i4>pnendre  queies 
membres'des communes  ayant sollicitéhier leiète de  TassaoUée 
nationale  contre  les  vi(4ences  exei'ûées  sur  les  personnes  et  1^ 
propriétés  des  nobles,  ceux^cf,  par  un  retenir  g^éreux,  Am* 
naient  aujourd'hui  à  toutes  les  dasses  du  peuple  français  ;une 
preuve  j^i  marquée  da  leur  patriotisme. 

M.  Ltitpotude  Nemours.  Un  désordre  universel  s^est  emparé  de 
l'État,  à  raison  deyiikacticmxte  tous  les  agens  dupouvoir;  aucmlet 
société  politique  ne*pent  exister  un  seul  moment  sans  lois  et  sans 
tribunaux,  pour  garaatir  la  liberté ,  lasûreté  des  pi»*sonnes,  et  la 
tccmsemtion  des  propriétés.  J'insiste  sur  la  nécesst^  dé  maintenir 
et  de  ne  pas  abandonner  les  lois,  quoique  imparfaites,  qui  ont 
pourolyetla  con^rvalion  de  Tordre  général* 

En  conséquence ,  M.  Dupont  feit  la  motion  suivante  : 
.   cDéclàrer  que  toujt  <âtoyen est  obligé  d'<rf)éir  aiixlois,  en  res- 
pectant la  liberté ,  la  sûreté  et  la  proji^iété  des  autres  citoyen^  ; 

.  »  Qae  les,  tribunaux  doivait  agit  sans  cesse  pour  réexécution  de 
ces  fois;  r 

»Ef  qu'il  est  enjoint  par  .elte$,  comme,  par  lé  vœu  des  re^ûnéseii- 
tans  de  ]^  n^(«,  aux  milices  bourgeoises  et  à  tous  corps  miK* 
taires ,  de  prêter  main-forte  pour  te  rétaUissement  de  l'ordre  et 
de  la  paix,  et  pour  la  protection  des  personnes  et  des  bieuiS,  tpu^ 
tes  les  fois  Qu'ils  en  seront  requis  par  les  municipalités  et  les  ma«> 
gistrats  civib.  »  ,      , 
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Bi^le  G»m  de  Kérengal  ;dèpmé  AtUi  ^me^Breiagne.  Messieurs 
ycm,  eastiibL  préveim  Tincc^e  des  châti^ux,  si  tous. aviez  été 
phisjproinptftà  dédarer  que  les  araies  terribles  qu'ils  eKmi&mmU 
nel  qui  tooriœicitteiit  le  peuple  dc^iMiis  de»  siècles;  aBàièht  être 
anéanties  par  le  rachat  hvoé  que  Vou$  e&^idtiez  ordouBer. 

Lepeuple,  iiupatieiitd'obteiiirjiistk)e,  et  lasde  Fô 
pressededëtruire  ces  titres,  monùmensdë  la  barbariedeïios  pères. 

Jkrrons  justes ,  Messieurs  ^  qu'on  nous  apporte  m  l^  titres  qui 
outr^^ient  n(Hi-seiileineiit  la  pudeur,  mais  Ftmmanité  même  ; 
qu'On  90US  alerte  ces  titres  qui  homilieiit  l'espèce  hutais^e,  ^ 
eiigeaiM;  que  les  bouinle»  soient  attdës  à  une  charrette ,  cpmmeles 
ammaux  du  labourage  ;  qu'ion  noU£f  apporte  ces  titres  qui  oMî^èii^ 
leshommes  à  passer  les  nuits  à  l^p^l^  étangs  pour  empêcher  les 
grenouilles  de  trouWerle  sommeildé  leurs  voluptueux  seigneurs! 

Qui  de  nous,  Messieurs,  dans  ce  sièclede  lumières,  nefeiait  pas 
un  bûcher  eipiatoire  de  ces  infômes  parchemins  >  çtne  port<^*ait 
pa»  le  flauilbeaiipour  ^fàîre  un  saicriQçesur  l'autel  du  bienpid)lic? 

Vousne  ramènerez.  Messieurs,  le  calme  dansla  France  agitée, 
qiîe  quand  vous^aurez  promis  au  peuple  que  voiisaU^z  >  convertir 
en  prestation  en  argait,rachetaMes  à  votontié,  tous  les  dràt&fà)- 
;daux  qudcxHiques  ;  que  lés  loisque  vous  allez {Hromulguèr ,  aiiéan- 
ÛTùBt  jusqu'sm  moindres  traces  les  droitsde  servitude  dont  il  se 
plaint  justement.  I)ites*lui  qàe  vous  reconnaissez  rinjustice  dé 
ces  droits  acquis  dans  d^  temps  d'ignorancfî  et  de  ténèbres. 
<  Pour  le  bien  de  la  paix ,  hàtez^vous  de  donner  ces  promesses  à 
la  France.  Un'  cri  général  se  fiiit  entendre^*  vous  n'avez  pas  un 
.moment  à  percfre^  un  jour  de  délai  occasionne  de  nouveaux  em- 
^brasemens  :  la  chute'  des  ^ipires  est  amrenpéé  avec  moms  defra^ 
cas.  Ne  voulez-vous  donner  des  lois  qu'à  la  ftaMe  dévastée  ^ 

.  Ce discoilrs' est vivemeiït applaudi;."      '  - 

L'enthôusi^me^sit  tontes  les  âmes.  Dçsmôtiôïis  ^u^.nom- 
I»*e, plus  importantes  les  unes  que  les  antres,  scmt  succ^iveihent 
{Ht^poeë^.       '  -       .     . 

M.  le  marquis  de^FouçauIt  ftiit;  une  motion  vigoureuse  contre 
,  rabus  des  pensions  ihiSt^ires  ;  il  danaiide  que  le  premier  dés  Sa- 
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orifieit  «it  mIm  qM  JbMiI  1«*  gn^ 

Uease,  tràH>pttIente  par  dlMnéme»  cpii  v^  ions  teft  yeux  iki 

princé/tl  sitr  hqudle  il  Yiei^  6flùw  misMi]^  a  Mnmde  ^ 

éom^  dés  kurgeM»  t  des  ti^ilaiDeiii  Meessife;  kmsm  ekpm  smr 

la  pure  gnbrtaàgé  d<s  OBipftgaeBk. 

X»  te  râomtfrdo  B«ftMtaaniài9  propos 
toutes  les  cbMes  cteeitoyeôft*  ^  lear  adteiiribaité  dttit  unii  ks 

M*  Coitia  repr&eate  les  ptiq^  gàiikasutt  sons  la  iyfiasiM 
àtô  i^^esft  kiGâfieiirs  des  JustiiCiefr  saigneiirâles»  dont  M  demaute 
F«»âikslk>û,«nfiiqu«€eUede  ipiisles  dâanA  du  rrigîaie  Aéodat 

])L  revécue  de  Nancy  #'^»ipP  4®  ^P^^ 
pHlée  à  uo  de  se^  confrères.,,.  ÂccoiiUimëg  à  v<Hr  de  piè&la  dovh 
leor  et  la  msèi^despeiq^r  les  membres  du  clergé  ne  forment 
d'aiUrev^Btt  que  ceux  deJe^vCHrceiâer.  Le  racbatdefl^droiifi 
fëôclauxétait  réservée  la  nâtien  qui  veut  établir  Ja  ltt)ërté;  ks^ 
imraUes  membres  qui  ont  dqà  parlé  n'-ent  dflpBiaridé  le  rachat  <pie 
fmst  ids  pnq^riécaires; Je  ^ens  expnoier,  au  nom  du  iàétgé^ie 
ymu  delajiistiœ,  delardig^etderbttH|smité:Je  d^^^ 
ladMUpour  ks  foaàs  eceksîastiques;  et  je  demande  qim  k  nchai 
ne  tourne  pas  au  profit  du  seigneur  eocksîastiqttè,  mais  qu'il  m 
woit  ftit  deè  plaççtnens  utiles  pour  rimlîgeBûe. 

Mé  l'âvéque  de  Chartres,  présentant  le  ^(Mt  exclusif  de  k 
chasse  comn^  ui^  Étëa  pour  les  campagnes  ^  ndnées  ^àspmà  plus 
4^'un  anpar.  tes  élânens,  denAnde  l'iabdition  de  ce  droite  «t  il  «l 
&^t  rabiindon  pour  lui  :  heureux,  dit-il,  de  pouvoir  donnar  aux 
autres  prc^iétaires  du  royaume  cette  leçon  d'hmnanité  i^  de 
justice!  .. 

A  ce  mot,  une  multitude  de  toix  s'âèvent;  ^Ites  pc^rteat  de 
MM*  de  la  nohks»f^  se  réunissent  potu*  conson^mer  loette  re- 
nopciiMioli  à  rheure  méine»  sous  l'unique  réserve  de a^  permettre 
Tusâge  de  la  chasse  qu'aux  seuls  propriétaires,  avec  des^mesuw 
de  j)rudence,  pour  ne  pstô  conni^romettre  la.sûreté  pid)liq^ 

toutte  dafé  se  lève  pmt  adhéra*  i  b  propositîml; U  ce 
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loroie  im  id  wsoad^  d^àplidAttdiS8e<MMiet  è^èicpre^itm^  de 
I^?eiftmea»^qteIad^Ubârati<»i  i^^Siispehdttép^ddnt  (juelque 
lenips«  •    •  ;        .    ", 

Bietitôt  1^  zèle  du  bien  pubUc  c^maôt  cette  excusable  efferves- 
cence, M^  ite  Sàint-Fargeau  développe  des  considérations  de 
limlîtisaaée  et  êe  justice,  d'àpi^  lesquelles ,  pour  le  soulagement 
des  laboureurs  et  propriiétàires  accablés  de  tant  d'infortunes ,  il 
«voyait  devoH*  stipiik»%que  là  renoncfotion  aux  privilèges  et  im- 
miyiMfi  péeoAlaires  s'aj^rficpiât  à  la  présente  année;  et  que  les 
wtUEÊffamê  des  oampogîi^  ressentissent  snr^iH^ianip  ce  soulà- 
gemeit^  par  lacotlss^on  des^  nobles  et  des  autres  exempts,  feite 
à  leiOMléc^rgtt  s  datis  la  forme  qui  serait  jng^  la  plus  convenable 
pftrkiaésiMiAléesprovJncWfes,  ^ 

11%  de  fAdbf^i  revenant  sur  ce  que  f  extMctIon  de^  Justices  d^ 
«e%ÉMr»  ddt  Êdre  espà^  de  soubgeme&t  aux  peuples,  de- 
m«Mie  que  FassenA^  vmè  là  grâtuiuS  île  Ëi  justice  dans  tout  le 
royaume,  ^tlf  le^  précantions  tendantes  à  éteindre  fesprit  de 
<Meane  et'  là  longnenf»  indéfinie  des  prcçès.    , 

PbMieim  «ares  demandéat  qu'H  leiii^  soH  permte  de  ^crtfier 
lei^  oaiii^  ■  ■'.'"' 

Aces  mots,  un  m^nbre  de  la  noblesse  réclame  pour  cette  dasse 
pfidmÉêe  dei  ministres  du  cttlie  raecroisiement  des  portions 
cmgnts.  tJ^  épphMidiÉieméns  re^tiMent  de  la  paiH  dèii  ci- 
ii»f«iiB  de  tous  tes  ordres/   -"      ^  v 

M.  le  dae  du^Jltât^  proppfte  qu'dite  taxe  en  arg^t  sdt  lub^ 
stituéè  à  tti  ^Hme,  sauf  à  en  permettre  le  ratital,  comme  pour  les 
dtoits  «dgneuriâux.  Il  îannonce ,  en  appirynnt  les  premières  mo- 
tions ,  avoir  déjà  rendu  compte  de  f  of&e  qtTfl  â  fait  Mré  à  tous 
m  va^sanx  dé  les  admettre  iirtcontiAent  i  ^  différenis  rachats, 

Les  rignes  de  éanspoiKs^  fefiPa^én  de  ïsenâmens  gâiérenx 
dont  rassemblée  présetit^tt  le  âjls^ieau,  pMs  Hf  et  {dus  anitné 
dlieure  en  Heure,  n'ont  pu  qu*à  peine  laissa  le  temps  de  kipu- 
ier  les  mesures  de  prudaice  avec  lesquelles  3  convenait  de  ràdî- 
«ftr  c»  Jplrejeiê  sahitaîres,  votés  par  tant  de  mémoires,  d'opî- 
flioiis  tCHidtaÉtëS)  et  de  ^ves  i^amâtion^  daôs  les  ass^nblées 
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|at>viâGia{es ,.  dalisles  assen^déeç  des  bailliages,  éi  dan&Iesatttres 

lieux  oii  les  citoyens  avaient  pu  se  réunir  d^miftdix-^tt- mois. 
QndquesHaiis  des  no^en^res  de  la  Doi)l^sse  oKrent  de  ssH^rifier 

jusqu'à  leiH"  droit  eî^lastf  de  œloçrfrier.    . 

,.    On  est;'reveniii  s^r  l'extinction  abscjî^e  des  naainHOdôrtes  de 
Frràohe-Gomté,  dé  Bourgogne»  et  des  autres  lie«HL  qui  les  «on- 

•.naissent..  '  :-  .        ..^.-  .  .'^     ^V  " 

M.  l'archevêque  d'j^x ,  (peignant  avec  énergie  les  naanx  de  la 
féodalité,  pmuveJa  nécessite  de  les  prévenir  par  la  protubitHm  de 
toutes  les  conventions  decegenr^,  ^ue  lamisère  des  colons  pourr^ôt 
diaer  par  la  suite»  et  d'annuler  d'avance  toute  clause  capsdbte  <|^ 
les  foi^e  ^^iwe  ;  il  rs^^lle  leç  maux  non  moins  efiErayans  que 
l'es^taisionarbitraîre  des  impôts»  et  surtout  des  dr€^prét£9Miu;&do- 
naaniauXyde  lagab^e  et  des  akles»  à  produitsdàns  toutle  royaume» 
6ii  J'esprit  de  fiseafiié  corrompt  la  loyauté  et  l£l  drmturé  des  sen- 
timens  du  peuj^e»  éonome  il  al^reja[miicérité*des  contrats e,tdc$ 
actes»  absorbe  l'aisance»  et  arrête  la <iirculation  des  fonds. 

Après  cette  observation»  qui  semt^  épuisa  lesujel>si  étaulu 
des  réformes»  l'attention  et  la  ^en^ilité  de  l'ïsiss^l^ée  ont  été 
^corè  réveillées  et  attachées  par-des  offres  d'un  ordre.tôut  nou- 

;  veaui   .,  ^    ■  "V     '  \.-  '^^  .  ■ .  ;  ■  '  '        ■:■'..■  ^ 

Les  députés  des  provinees-â^[^lées  pays  d'États ,  se  livrait  à 
llmpulsioiv  de  leur  géi^rosité»  où  se  pirévalânt  dé  cdie  de. leurs 
commettansi  exprimée  par  leurs  cahiers»  ou  ènSn  la  présumsuit» 
et^  rendant  en  qudqué  sorte  garans  dé  Icair  ratification»  offrent 
la  renonciation  àui  privilèges  de  leurs  provinces»  pour  s'associer 
au  régime  nouveau  que  la  justice  du  roi  et  cdUe  de  rassemblée 
préparait  a  Jla.Frsttiee  «litière.  \. 

Les  députés  ^  Dauphiné  ont  ouyërt  cet  avis  »  en  rappelant  ce 
que  leur  province  avait  fek  à  Vizille  sur  cet  Obje»;,  et  l'invitation 
qu'elle  ^vait  adres^  à  tous  les  autres  pays  d'États»  de  vouloir 
l'imiter^  A  l'heul^e  même  les  députés  des  communesde  Bretagne, 
s'approctfant  du  bureau  »  sJlaient  témoigner  leur  adhésion»  coor 
çué  en  termes  divers»  suivant  la  nature  de  leurs  msuMb^  ;  IcHrsque 
M.  le  président  de  l'açsenaWée arédaraé h  àmi  que  sa  placepa- 
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raiflsaitliir donner,  de  présenter Itii-m^me  le  tœn  <le  sa  pêe- 
'irinoe  à  lu  natipn  :  H  a  exposé  tes  motife  de  pradeoîc^  qui  avaient 
engagé  cpielqiitBS  sénéchaussées,  et  notamment  celles  de  Rennes , 
de  liantes,  Gaerande,  Yaànes^  Dol,  Fougère,  Dman,  Qliimperlé, 
Çarfaèix ,  et  Gfaantdam,  à  lier  eti  partie  les  mains  <)e  lenrs  maii- 
dalsttFeSf  jiuk}u'àcequelejonrdabonMuretdela  sécurité,  suo- 
oédant  pour  toute  la  France  à  des  jours  d'attente  et  d'espoir,  les 
w^ris&t  à  confondre  les  droits  antique»»  etTévérésde  h  Rretaghe, 
dans  les  drdts  plus  solides  encore  et  plus  sacrés  qiie  les  lumièHw 
de  TasseraUée  assuraient  en  ce  moment  à  l'empire  iruiçaistout 


D'a^ptres  députés  de  Rennes  font  re^rqueh*  ccMn^Men  il  ekt  na- 
turel de  présumer  et  d'attendre  cet  engagement  et  ce  ^acriftce 
4e  la  part  de  leur  ville,  qui,  la  première  de  tontes,  a  adhéré  aux 
arrêtés,  de  l'assej^lée  nationale;  qui,  la  pranière  aussi,  a  voidu 
quelaloi  et  l'impôt'se  déterminassent  dans  l'asjsenddée,  afin  cte  ne 
compromettre  aucun  droit  particulier,  niais  de  les  réunir  et  de 
les  fortiSer  tous  par  l'adhésion'  générale,  au  moment  méilie  oo  se 
.formerait  i^acte  destiné  à  défendre;  les  droits  de  tou&les  citoyens. 
'  Un  autre<député  breton  déclare  que  dès  ce  montant  iL  adhère 
au  sacrifice  à^  privilèges  de  la  province,  ne  se  irouyamt  pointBé 
par  son  cahier  ;  il  stipule  seulement  pour  la  Rretagne  là  garantie 
mutuelle  établie  pour  les  dai^s  du  traité  de  réunion  de  sa  pro- 
vince, avec  une  monarchie  dont  toutes  les  parties  allaient  désior- 
maiss'appùyer,^se*soutenir,sé  fortifier  et  $e  défendra  par  une  fé- 
dération dont  leco^ur  du  prince  lui-piéme  serait  leoèntre,  comme 
l'amour  des  peuples  pour  lui  ea  serait  le  ntœpd.  ^ 
r  Les  députés  du  dergé  dé  Bretag^r^énés  par.  des  m^dats  imr 
pérati&t  <Htt  témoigné  le  r^et  de  napouyou*  renoncer  aux  drmts 
et  franchises  4e  leur  province,  et  déclaré  qu'ils  allaient  informer 
tairs  comm^t^  du  sacrifice  patriotique  fait  par  d'au^  dépu- 
tés, et  sotticiter  de  nouveaux  pouvoirs. 

:  A  peine  limpatiéneedesdéputés^  de  Prov^ceet  deForcalquIer 
ap-tre^e  pi  is^sser  achever  aux  meinl^e»  qui  venaient  de  parler  » 
leur  déclaration  piiMotique;  toms  le^  niéinbré$  des  sénéchaussées 
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d^  cette  provîoeeflesoat  avai)cé6attmiliett<lek«aU^el  là^ib 
ont  ^û^xmcé  qi^t  lorsque  leurs  oommettaiu  leur  Qut  prescrit  im- 
pérAtîTeiiieat  de  iié  pa$  r^iooow  aux  priVUégei  «Une  k  pronoèe 
jcfuitdiPpaîsâarëamoaJibreet  volontaire  à  la  eeurooae,  ils  iie 
fféyOY^^%  pa$  sans4ottte  TheuFeuseréùiiion  detotfeleitmlreè; 
qfii'ïk  savent  que  leurs  ixrâouett^ms  n'ont  pm  tsma^éà  zite  ec  de 
{i^itriotismequa  les  ^autres  Francs^  ;q^'ib  ne  doutent  pas  qtt% 
m  s'empressent  de  réunir  leurs  intérétsà  ceut  du  reste  dli 
l^yaipmei  et  de  0c«ifond|*e  leurs  droits  dans  la  ocmstituiTon  que 
ôette  auguâ^e  asséniblée  va  donner  à  toute  la  Fi^suàce^  et  qii^& 
vont  leur  rendre  compte  de  cette  mémorable  séance,  et  les  engà^ 
(jferà  emoya*  sur4eK;hamp  leur  adhéûon. 
.  finQeaiomeDtywnieoG(lM^  descommonesistprte^Iaren^ 
^ûatknde  la  viHe  de  Gv^me  aux:  priyil^es  péciHiaires,  dèj|]tt^ 
^  fcNÛt  ccuimie  {Ht^étsûre  de  fiefe^ 

Le  d^të  d'Arles  asmonce  qu'il  forme  depuis  pliisieursi'joun^, 
0t  qu'il  a  déjà  eopmuniqué  à.  ses  çommettans  le  désir  de  le$  voif 
•e  réunir ,  sur  cet  objet ,  aux  députés  des  provinces; 

La  principaut^d'Or^oige  n^msiste  que  sur  la  conservatioft  d*nûe 
administration  particulière,  ré^uhée  pu*  sa  ^tuation  au' milieu 
d'une  terre  réputée  étrangère.     , 

Àc^testam  lesdéputiisde  la  BoiH*gogne  rédsmient  la  pardè; 
n^  ils  sont  mten^ompus  par  un  député  du  dergé  de  '  Provence. 
CduM  revenamt  $ur  ce  qui  âvfldt  été  allègue  au  sujet  des  mîûi- 
dats,  rappdlle  ce  principe  salutaire,  qu'ils  ne  peuvent  lier  aucune 
partfe  de  là  France  sur  la  part  dtmtributoire  qiie.<*acuiié  des 
proviiices  du  royaumedoit  supporter  en  proportion  de  ses  fttftca 
dans  rimp»t  général ,  qi|ioiqu*cn  vertu  des  caWttis  il  fefi*5  le  vowi 
des  coânèttans  po^r  renoncer  aux  formes^  de  l'adminislratien , 
de  h  répartitiott  et  de  l'assiette  des  quotes-parts. 

Le  d^té  noble  de  Dijon  se  rend  ^[arant  du  voeu  devon  t^ 
liage  pour  la  renonciation  à  ses  privilèges,  en  se  ^servant  d'en 
pi^venir  ses  èommettans.  .  "**      , 

Ceittt  des  communes,  autoriséç^en  cas  tfefcàndo»  pftreB  dô  la 
part  d^  autres  provinces)  au  sacrifioe^de  leurs  pHvaé^es,  te 
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ÛêpùmA  mtte  les  mains  de  l'assemblée  nâ^aale.  Us  sont  iit^ték 
par  les  députés  du  bailliage  d'Aùtun,  par  ceux  de  CHàtons-^ur^ 
BsAm,  du  Charolais,  du  Beaujolais ,  du  bailliage  de  la  Montagne» 
deTAuxérrois,  deBar-sar-Seîne.  ^ 

Le  député  des  communes  de  l'Auxois  act|mes(;e  aussi  pleine- 
ment, y  étant  autorisé  par  ses  pouvoirs.  C^  de  la  noblesse  est 
fî^rcé  de  se  référer  à  des  mandats  plus  étendus  ipieceul  doht  il 
est  porteur;  et  lès  communes xlulllâconnaîs ,  en  renonçant  :sotts 
les  mêmes  conditions  que  celle  de  Dijon ,  se  réservent^  comme 
riles  Font  eu  de  tout  temps ,  le  (fcoit  de  former  une  protinoe  paN 
licuUère,  administrée  par  leurs  États ,  auxquels  rassemblée  don* 
nera  une  meilleure  organisation  et  une  pKs  juste  représentation. 

Les  députés  de  la  Bresse ,  du  Bugey ,  et  dç  la  principauté  de 
DombeS)  acquiescent  pleinement,au  vœu  de  la  Bourgogne,  sauf 
la  réclamation  insérée  ^ux  cahiers  sur  Fédiangé  de  cette  dernière 
principai^té.  .         ■        , 

Les  privi^ges  de  la  ville  de  Saint-Jean-de-Losne ,  déjà  renus  à 
rassemblée  nationale  dans  une  de  ses  séances  précédentes  »  sont 
de  nouveau  saoîfiés  à  Fintérét  général  du  royaume. 

Les  députés  du  Languedoc  demandent  à  leur  tour  la,  parole 
pa^  Foi^gflffie  de  IL  de  Marguerites. 

M.  le  baron  dé  Marguerîtet.  Les  représentans  de  dive||es  séné- 
chaussées de  Languedoc  déclarent  que  l'ordre  de  leurs  commet- 
tans  leur  prescrit  de  la  manière  la  plus  impérative  une  obligat- 
tion  dont  il  ne  leur  est  pas  possible  de  s'écarter. 

La  province  de  Languedoc  est  régie  depuis  long^t;emi»  par  unie 
administration  inconstitutionnelle  et  nOu  représentative.  ËHe  a 
côndanmé  cette  administration  comme  contraire  à  ses  anciens  pri- 
vil^eç ,  dont  le  plus  précieux  était  d'octroyer  librement  Timpôt , 
et  de  le  répartir  elle-même  ;  elle  demande  rétablissement  de  nou- 
veaux États  en  tme  forme  libre,  élective  et  r^résentative,  et 
des  administrations  diocésaines  et  municipales ,  organisées  dans 
k  même  forme.  Tel  est  le  vœu  général ,  telle  est  la  volonté  de  ta 
province  de  Laiiguedoc;  elle  a  lié  l'accord  ou  la  répartition  de 
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Vùapùt  ^h  sui^resaon  de  Facjiministration  actuelle»  et  à  réta- 
blissement de  npuveàux  États. 

Et  quoique  leurs  mandata  i^  lesf.  autorisent  pas  à  renoncer  aux 
privilèges  particuliers  de  la  province  »  assurés  néanmoins  des 
vœux  de  leurs  comn^ettansy.et  <)0lâ  haute  estime  que  leur  doit 
inspirer  l'exemple  des  pitres  jprQvipces,  ils  s'empressent  de  d^ 
clarer  à  l'assemblée  pationale  q^e  dans  tous  le^  temps  leurs  corn- 
mettans  s'empresseront  de  se  conformer  à  ses  décrets;  qu'ils 
{Souscriront  aux  établisseméns  ^néraux  que  sa  sagesse  lui  inspn 
rera  pour  l'admlnistpation  des  provinces,  et  qu'ils  s'estimerpnt 
henreu^  de  se  lier  par  de  pareils  sacrifices  à  là  prospérité  géné- 
rale de  Tepijpire.  .  /. 

M.  févêque  dVzès^  îl  me  serait  doux  d'être  possesseur  d'une 
terre,  pour  en  faire  Je  ^crilSce  en  la  remettant  entre  les  mains 
de  ses  habitans  ^  mais  nous  les  avons  reçus,  nos  titres  et  nos  droits, 
des  mains  de  la  nation,  qui  seule  peat  les  détruire;  nous  ne 
sonuiles  pas  représentàns  du  clei^é  f  nous  assistons  aux  États  de 
la  province  à  des  titres  particuliers,  et  nous  n'en  avons  d'autres 
que  celui  de  dépositaires  passagers  ;  nous  ferons  ce  que  l'as- 
semblée statuera  sur.  ce  point,  et  nous  nous  livrerons  à  sa  isa- 


MÎMf.  les  évêques  de  Nîmes  et  de  Montpellier  parlent  dans  le 
méme^s.  Le  premier  ajoute  la  demande  expresse  de  l'exemp- 
;tion  de$  impôts  et  autres  charges,  en  fâv^ur  dés  artisans  et  des 
manœuvres  qui  n'ont  aucune  propriété.  . 

M.  le  duc^de  Castries',  qui  ne  si^eque  comihe  représentant 
de  la  vicomte  de  Paris,  se  réunit  au  préopinant,  pour  réclamer 
l'honneur  <le  sacrifier  de  nouveau  aux  représentàns  de  la  nation 
leur  prérogative  de  baron ,  à  laquelle  ils  ont  déjà  renoncé  dàiis 
les  assemblées  particulières  du  Languedoc. 

La  province  de  Foix,  les  communes  du  Béam,  la  sénéchaussée 
de  Lannes ,  et  le  député  du  pays  de  Soulle,  regrettent  de  ne  pou- 
voir anïioncer  que  leur  vœu  personnel  et  l'espoir  qu'ils  conçoi- 
vent de  voir  incessamment  arriver  la  ratification  de  leurs  com- 
mettans,  dont  les  députés  de  Roussîllon ,  ceux  dji  Bigorre  et 
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eenxda  duché  d'Albret  (cierge  et  communes)  peuvent  se  ^sser, 
comme  déjà  autorisés  au  sacrifice  de  tout  <^  qui  peiit  intéresser 
l'utilité  générale  du  royaume. 

H.  Trottchet  y  au  nom  des  députés  de  la  commune  de  l^aris , 
présente  aussi  à  l'assemblée  l'offre^  autorisée  par  leur  mandat ^ 
de  la  renonci:|tion  la  plus  expresse  aux  immunités  pécuniaires , 
dont  jouissent  les  habitans  de  la  capitale ,  et  même  à  la  compé-  , 
tence  exclusive  dû  prévôt  de  Paris,  et  au  privilège  du  sceau  du 
Ghàtelet,'  en  cas  de  suppression  des  privilèges  de  même  nature 
exîstans  dans  le  royaume.  j 

Ceux  de  la  prévôté  et  vicomte  adhèrent  à  leur  déclaration ,  au- 
tant qu^élie  les  touche. 

Les  députés  de  Lyon  i%ppellent  et  renouvellent  les  déclarations 
pareilles,  par  eux  déjà  iaites  dans  la  séance  tenue  à  l'église  de 
Saint-Louis.  ' 

-  Les  députés  d'Agen,  chargés  d'attaquer  les  privilèges  pécu- 
niaires de  Bordeaux,  sont  appuyés  par  le  député  de  Bordeaux 
même^  M.  Naîràc,  qui  stipule  la  renonciation  aux  droiiis^  im*^ 
munités  pécuniaires  ^e  cette  ville,  quoique  consaci^s  par  té 
temps  et  par  les  ntonùmens  les  fhi^  inèontestsMes,  réiiervant  les 
autres  droits  de  cité ,  dont  leurs  cahiers  ne  permetteht  jàs  jus- 
qu'ici de  se  départir.  .  .;  » 
'  La  même  réserve- est  apportée  m 'faveur  des  privilèges  de  là' 
ville  de  Marseille,  dont  le  clergé  se  soumet  à  réalité  de  la  con- 
tribution, li^ayant  encore  de  pouvoirs  que  sur  cet  article.  Geluî 
de  Tulles  exprime  le  sacrifice-  de  ^es  privilèges  pécuniaires ,  de 
son  casuel ,  du  droit  de  ses  fiefe,  banalités  ét'autres. 
'  Tous  les  députés  de  Lorraine  protestent ,  en  termes  touchans , 
•que  leur  province,  réunie  la  dernière,  ne  regrettera  jamais  la 
domination  de  ces  souverains  adorés  qui  firent  le  bonheur  de 
leur  peuple,  et  s'en  montrèrent  les  pères,  site  sont  assez  heurefux 
pour  pouvoir,  au  sein  de  la  r^ènération  et  de  la  jwospérité  pu-^ 
blique ,  se  livrer  à  leurs  frères ,  et  entrer  avec  le  surplus  des  ci- 
foy^s  dans  cette  maison  maternelle  de  la  France,  prête  à  r^iao^ 
rir  sous  l'influence  de  la  justice ,  4é  la  paix  et  de  l'affection  cor- 
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diale  de  toupies  menibrps  de  cette  immense  etglorieiise  famille 
11$  attendeiu  avec  confiance  que  leurs  commettané  sancâoniief 
roi^  et  ratifieront  un  hoiùmàçe  dont  le  motif  est  dans  tous  lef 
cQ»u*^ ,  et  dont  l'expression  est  commandée  par  Tei^emple  mii- 
V  Yersel 

Les  députés  de  Strasbourg  se  soumettent,  pqdr  leors  commeih 
tans ,  à  r^[alité  entière  de  répartition  des  im|)ôtS9  sous  la  seutç 
réserve  dé  Tadministration  et  des  priviléges^de  leur  ville ,  pouf 
lesquels  ils  se  réfèrent  aui  dispositions  consignées  dans  les^sa» 
pitulations,  et  relatives,  en  grande  partie,  à  sa^tu^tion  si  îuh 
portante  et  m  précieuse  a)i  royaume. 

Le  înéme  zèle  iiîspfre  lès  déclaraticms  des  députés  de  la  Nor* 
mandie»  du  Poitou,  de  TAuvergne,  du  Glermoutois,  delà  vi- 
comte de  Turenne ,  de  la  principauté  de  Hohon  »  de  la  noblesse 
âe€hàlons-sur-Mame,  de  celle  de  Dourdsm,  de  Sedan,  sous  la 
réserve  que  fait  cèlle^  des  privilèges  de  sa  viSe,  dont  le  com- 
qieroçet  fexîstenoe,  même  au  pied  dîes  Ardem^,  dans  un  sol 
stérile,  tii^t  uniqitôm^t  à  ses  exemptions,  Les  députés  Am 
wam^nm  de  Sedan  adhèrent  à  cette  réservow 

Les  r^ésentans  des  yiïh^  d'Âmjlens,  d' AbbeviQe,  de  Péroni|ei 
de  Soissoi^,  de  Reims^  de  yerd¥n  (s»uf  la  ratification  du  ctorgé 
de  ce  pays),  de  Sarlouis,  de  Bar-le-Duc,  de  Betbei,  de  Vitry, 
df  Cbâteau-TUerry,de  Sài«t-Dijciet*,deGbâloii^  deLangres, 
de  Glermont  m  Auvergne ,  de  \illeneuve-de«Berg  et  de  la  Yo^e 
enVivarais,  de  Bourges,  dlssoudu«,-du  Mans,  dePoîti«PSi 
df.  Gahors ,  de  Bergerac ,  de  Sarlat  >  d'Étampes ,  se  joignent  aux 
autres  députés.»     •  ^ 

Cekii  d'Aval  en  Francbe-Gomté  réserve  le  droit  des  États  df  sa 
m*ovince,  de  stipuler  seuls  l'exemption  de  la  gabelle,  des  aidai,- 
du  papier  timbré  et  de  toute  distraction  4e  ressort 
,  Celui  d'Aumont  exprime  le  même  vœu  «t  le  même  regret  d'enté 
forcé  de  demander  acte  de  sa  résistance  à  celui  de  la  pluralité 
i^éme;  mais,  d'q>rès  d'autres  arMes  de  son  mandat,  il  pré* 
sente,  oonune  ceux  de  Dol,  l'espoir  de  voir  sa  province  s'eoh 
presser  d'aooéder  au  vce«  national,  dout  ils  aUaieftt  lui  faire paft« 
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Tout  les  àépati»  à'Àttàia  ixfdtmi  lagèié^të  dés  autres  pno- 
iwoes^  èii  abandcumant,  sous  k  résa^ve  de.  la  ratifieaâoH  de 
liori  ccmiDlettttift,  le  régime  paPtKuHer  des  États,  asstùrë  par 
les  capitulations  feites  avec  Louis  XIV.  ,  ' 

}Of.  de  LAtouivMAuboiirg,  Destournid  et  de  iameA  expri- 
ma penoDiicttemeiit  leur  renoiiciiition  à  cette  forme  ^^Stats  ^  * 
cpii  arindu  f  adnmiiatratioiiidu  pays  en  quelque  sorteliërëdStàn^; 
e|  profHre  à  on  petit  nombre  de  fendilles  nobles  de  FArtds.  L'un 
d^àoL  s'apfdauffit  d'avofar  pu  prévenir  l'instant  actuel ,  en  re- 
nonçant dans  le  sein  même  des  Ëtafs  de  ^province ,  àcétte  anti- 
que prérogative.attadiëe  à  ses  domames. 

Les  dqHitét  du  Bedonnais  adhèrent  à  la  dédaif^on  de  F Ar^ 
tois^  et  sont  inritëi  pœr  ceux  de  Calais  et  d*Ardi^* 

Les  gouvernsmoes  de  Lille ,  Douai  et  Orclnes  i^enoncent  égale- 
meqt  au  privilège  d'avoir  leurs  États  ;  et  demandent  une  adminis- 
tratk)n  provinciale  à  l'asseikiblée.  ' 

Les  d^tésdekFlandremaritimedàdarentaussii^noncer  à  la 
ferme  de  leur  administration  actuelle,  en  exprimant  le  m^evœu.  - 

Le  député  de  Gambrësis  annonce  que  les  trois  ordres  de  sa  ^ 
provkice ,  soumis  dans  tons  les  temps  à  une  contributionraux  im-  ' 
p*ts ,  entièrement  ^pde  entre  eux ,  '  ne  peuvent  qu'acquiescer  de 
nouveau  aux  vues  de  justice  de  l'assemblée. 

Cet  bommage  est  renouvelé  par  un  député  présent,  au  npm 
de  M.  le  duc  d'Orléans,  baron  de  Comines,  et  par  M.  lex^omte 
^P%mottt ,  baron  de  Taurins. 

M.  Févêque  de  Coutances  fait  aussi  en  son  nom  le  sacrifice 
dndroitdedéport,  réservant  à  ses  archidiacres  Fexercîçe  du  leur,  ' 
tant  qu'ils  ne  Fauront  pas  abandonné. 

M.  le  duc  de  Liancourt  propose  que  Fassemblée  décrète  qu'il 
soit  frappé  une  médaille  pour  éterniser  la  mémoire  de  Fupion- 
smcère  de  tous  les  ordres ,  de  Fabandoh  de  tous  les  privilèges,  e^ 
de  Fardent  dévoûment  de  tous  les  individus  pour  la  prospérité  et 
la  paix  publiques.  •      •  .^ 

.  L'assemblée  se  charge  du  soin  de  surveiller  Fexécution  de  ce 
,  voeu  patriotique. 
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.  Vu  membre  de  k  noblesse  de  S^s  vote  pour  qu'une  députer 
ticHi  aoh  adressée  au  rpi ,  à  reffiet  de  lui  porter  rfaonmiage  des 
8lM»ifices  dont  ses  vertus  ont  insçiré  Tidée»  et  fourni  rooeasion  à 
hiiation.- 

Busieurs  officiers  de  justice,  pariant  au  nom  de  tous,  s*&p^ 
prôcbentdu  )>nreau,  et  essaient  de  percer  la  foule  des  d^[>utéft 
qf^f  empressés  d'apporter  leurs  diverses  réncmciatioBS  ,!en  cou-* 
vraleàt  les  degrés ,  et  d'élever  la  voix  pour  ^primo*  l'abandon 
dés  privilèges  de  leurs  charges,  n'asiurant  qu'à  ta  considératim 
d'un  service  ^agréable  et  utile  à  la  nation*  ' 

Dans  cet  instant ,  un  député  de  Franche-Comté;  d'accord  avec 
ceux  de  Provence,  propo^  l'extinction  de  la  vénalité  des  office; 
l'assemblée  accueille  cette  idée  avec  tranqK>rt  ;  plusieurs  députés 
de  la  province  y  joignent  le  vœu  d)B  la  suppression  de  leur  parle- 
ineo^.  *         .    .  , 

M,  de  Fréteau ,  conseiller  au  parlement  de  Paris,  saisit  ce  mo- 
ment pour  oCfrir  aux  représciitans  de  la  nation  l'hommage  res-^ 
pectsieux  des^  cours  souveraines.  U  dit  qu'après  le  sacrifice  si  no- 
ble que  le  monarque  a  fait  de  l'espèce  de  prérogative  dont  il  était 
en  posse3$ion ,  relativement  à  la  législation ,  il  ne  restait  rien  aux 
officiers  de  sa  cour  à  offrir  à  la  nation ,  qui  fût  digne  d'elle  et  de 
ses  glorieux  eif^emples  ;  qu'à  peine  osait-il  lui  présenter  et  la  prier 
d'accepter,  comme  il  faisait  pour  lui  et  ses  cdlègues,  le  faible  sa- 
crificede  quelques  vaines  prérogatives  de  charge,  le committî- 
miis,  l'hérédité  des  offices,  la  noblesse  til^smissible ,  quelques 
exemptions  pécuniaires;  mais  que  ce  qui  était  en  leur  pouvcnr, 
ce  qu'ils  regardaient  comme  un  devoir  sacré,  dont  ils  donneraient 
l'exemple  à  tous,  ils  le  promettaient  par  son  organe,  savoir  .'ii|a 
dévoûment  isans  bornes  à  l'exécution, des  lois  nationales,  une 
étude  de'  tous  les  jours  et  une  application  infatigable  pour  ea 
étendre  et  en  assurer  l'empre ,  et  surtout  pour  fonder  et  affermir 
dans  le  cœur  des  justiciables  qui  leur  seraieut  assignés,  le  respect 
profond  pour  les  dmits  jje  l'homme ,  <|ui  a  dicté  en  ce  moment 
au  prince,  aux  ecclésiastiques,  aux  nobles,  aux  illustres  corpo- 
rations des  grai^des  cités,  aux  provinces  entières ,  tous  les  sacri^ 
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fices  qo'ex^ait  la  Uberté  ^  le  sûreté ,  rbomieur  et  la  propriété  de 
tooslesbabîtansdurpyauiiie»    ^  ^, 

Le  dqfHité  du  Beaujolais  se  rapproche  du  bureau  pour  stipuler 
la  réforme  des  lois  relatives  aux  corporations  d'arts  et  métiers  » 
dans  lesquelles  les  maîtrises  sont  établies^  0i  leurpeifectionne- 
ment  et  réduction  aux  termes  de  la  justice  et  de  l'intérêt  coB^un. 

Un  député  de  Blois  avait  déjà  réclamé  pour  régabté  absolu^ 
des  peines  portées  contre  tous  les  coupables  ^  et  pourvue  le  droit 
de  toutes  les  classes  de  citoyens  ^à  étre^  admis  à  tous  les  emplois 
ecclésiastiques,  civils  ^  militaii:es,  tvA  reconnu  et  déclaré. 

Un  député  ecclésiastique  de  Lori'aine  a  aussi  folrmé  le  viœu , 
qu'en  demeurant  uni  de  cœur  et  d'esprit  au  chef  de  TËglise,  on 
stipulât  la  suppression  des  annates. 

MM.  Duvernay,  curé  de.  Villéfranc^heé^i  Beaujolais,  etGou- 
lard,  de  Rouanne,  éelui  d'Église-Neuve,  annoncent  l'inienUon  de 
remettre  les  bénéfi(^  dont  jjs  joiiis$ent,'p6ur  s'en  tenir  à  leur 
cure.  Un  grand  nombre  de  leurs  collègues  réclament  sur  ce  point 
l'exécution  des  canons. 

Alors  M,  rarehevéque  de  Paris  se  lève,  et  demande)  que  Tas* 
semblée  ordonne  qu'un  Te  Beum  soit  chanté  dans  la  cbapellç  du 
roi ,  en  présence  de  S.  M.  et  de  tous  les  membres  de  Tasseniblée 
nationale.  _  . 

iV....  Messieurs,  il  fôut  terminer  cette  séance  comme  vous  l'a- 
vez commencée  et  comme  vous  l'avez  remplie^  U  £aut  y  mettre 
un  dernier  sceau  digne  d'dle  et  de  vous.  Je  ne  sais  sr  mon  cœur 
m'^enuraine  trop  loin  ;.mais  s'il  se  trompait,  j'en  accusei^is  cette 
ivresse  dont  votre  patriotisme  le  remplit  :  je  ne  crois  oej^ndant 
pas  qu'il  s'égare. 

Messieurs ,  au  milieu  de  ces  élan^ ,  au  mUieu  de  ces  transports 
qui  confondent  tous  nos  sentimens,  tous  nos  vœux,  toutes  nos 
âmes,  ne  devons-nous  pas  nous  souvenir  du  roi  ;  du  roi  qui  nous 
a  convoqués  ^  lorsque  les  assemUées  nationales  étaient  interrom- 
pues depuis  près  de  deux  siècles  ;  du  roi  qui  nous  a  invités  le 
premier  à  cette  réunion  fortunée  que  nous  vaions  de  consommer; 
du  roi  qui  nous  a  abandonné  de  lui-même  tous  les  droits  que  sa 
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fMiSê  û  faDduu  fié  {M  deifpit  ma^^.  Dâ^  ed  béâtt  jour, 
que  cïm^mk  recueil!^  sa  Récompense  ^  que  châdtti  ait  tofl  bon^ 
heur^ 

C*est  au  millètt  des  ëtats-généraux  que  Louis  XÎI  a  été  pro- 
clamé Phre  du  Peuple;  je  propose  qu  au  milieu  de  celte  assem- 
blée natlofl^lé,  la  plus  auguste,  la  plus  utile  qui  fût  jamais, 
Louis  XVÏ  Soit  pfoclamë  le  restaurateur  de  la  liberté  française. 

La  proclamation  a  été  faite  à  l'instant  par  les  députés,  par  le 
peuple,  par  tous  ceux  qui  étaient  présens,  et  rassemblée  natio- 
nale a  ](*etenti  pendant  un  quart  d'heure  des  cris  de  vive  le  Hoi  ! 
vite  Louiê  aVI,  restaurateur  de  la  liberté  française! 

La  séance  s'était  étendue  bien  ayant  dans  la  nuit  »  quand  M.  le 
président^  après  avoir  pris  le  vœu  de  rassemblée,  suspend 
It  cours  de  ces  déclarations  patriotiques ,  pour  en  relire  les 
chefe  principaux ,  et  les  foire  décrier  par  l'assemblée ,  sauf 
la  rédaction;  ce  qui  est  exécuté  sur  l'heure  à  l'unanimité,  sous 
la  réserve  exigée  par  les  sermens  et  les  mandats  de  divers  com- 
mettans. 

Suivent  Ifis  articles  arrêtés. , 

Abolition  de  la  qualité  de  serf  et  de  là  msfin-morte ,  sdus  quel- 
que dénomination-  qu'elle  existe.  ' 

Faculté  de'  rembourser  les  droits  seigneuriaux. 

Abolitipîi  des  jurldictîonsf  seigneuriales.. 

Sàppression  du  droit  exclusif  de  la  chasse,  des  colombiers, 
des  garennes.    .  /  ? 

Taxe  en  argent ,  représentatîte  de  la  dîme.  Rachat  possible  de 
tputeà  les  dîmes ,  de  quelque  espèce  que  ce  soit. 

Abolition  de  touB  privilèges  et  immunités  pécuniaires. 

Egalité  des  itnpôts,  de  quelque  espèce  que  ce  soit,  à  compter 
,  du  commencement  de  l'année  1789,  suivant  ce  qui  sera  réglé 
jpar  les  assemblées  provinciales.  , 

Admission  de  toUs  les  citoyens  aux  emplois  civils  et  militaires. 

Déclaration  de  rétablissement  prochain  d'une  justice  gratuite, 
et  de  la  suppression  de  la  vén^Ûté  des  offices» 
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Oéd&fââotl  déft  députée  qui  otit  des  mâfidatê  impérâtife^  (|u*ito 
▼otot  écrire  à  leurs  «omihettans  pour  solliciter  leur  idhésiott» 

Abdfiâofi  dêâ  privilèges  de  fdusieurs  villes ,  Parié  »  hjpn ,  BoT^ 
déàujt,éu;; 

Suppressioti  du  di^oit  de  .déport  et  vâcat ,  des  «uttttesj  d«  bi 
pluralité  des  bénéfices*  ' 

Destruction  des  pensions  obtenues  sans  titreft.  ^  ' 

Réformatiôn  des  jurandes. 

tue.  ttiédaUle  frappée  pour  éterniser  la  niémoiré.  de  ce  jWii*. 

Un  feD^m  solennel,  et  Tàssen^iée  natiottôde éh déptatatlôii. 
auprès  du  roi ,  pour  lui  porter  rhommage'  de  l'assemblée^  et  le 
titre  de  Aestauratmr  de  ta  libeftéfmnçoAst ,  avec  prière  d'assister 
personnellement  au  Te  Dewm. 

.  Les  cris  de  rit;e  lei'oiHes  témoignages  de  f  allégresse  publique 
variés  sous  toutes  les  formes  »  les  félicitations  nlutuelles  des  dé- 
putés et  du  peuple  présent  terminent  là  séance. 

La  l^éance  est  suspendue  à  deux  heures  après  minuit,  et  con- 
tinuée à  demain  midi.] 


Les  sacrifices  de  la  nuit  du  4  août  étaient  plutôt  une  omices- 
Sion  faite  aux  exigences  du  moment,  qu'une  satisfaction  donnée 
volontairement  à  Tesprit  public.  Le  vote  de  la  déclaration  deS 
droits  que  Y  on  discutait,  emportait  copime  conséquence  nëces^- 
saire  l'abolition  de  tous  les  privilèges  auxquels  .on  viht  renoncer 
avec  tant  d'appareil  àl^  face  de  ia  nàtiop.  Or ,  on  ne  pouvait  douter 
que  la  majorité  ne  fût  acquise  à  ceUe  déclaration.  Il  était  donc  sage 
de  paraître  vouloir  ce  que,  dans  quelques  jours,  on  serait  forcé 
d'accepta».  D'ailleurs,  ce  grahd  acte  de  justice  pouvait  être  un 
moyen  dç  ramener  le  calme  dans  le  pays,  et  d'apaiser  des  trou- 
bles sans  cesse  renais;sans,  dont  la  significatipn  n'était  pas  dou- 
teuse, et  contre  lesquels  la.  force  publique  était  démontrée  impuis- 
sante. -       '     ^     ' 

En  effet,  les  désordres  continuaient  dans  les  provinces.  Dans 
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te  Mâoc^uiais  et  éatds  le  Bdinjobis,  soixantedouze  diàteaux  Ve- 
nai^t  d'être  br^s  ;  dés  bandes  parcouraient  le  pays,  allant  de 
village  en  i^ge;  elle^  assemblaient  les  paysans ^ausondu  tocsin» 
étde  là  allaient  à  leurs  expéditions.  Ces  expiations  avaient  deux 
buts:  Fun  éupt  (l'abajttrela  noblesse, rautre4'obtenir du  pain  ;  car 
éllfô^e  s'adressaient  pas  seulementaux  châteaux ,  mais  elles  me- 
naçai^t  d'incendie  lès  fermes  ou  l'on  suppo$lsiit  que  des  grains 
étaient  renfermés.  Malheur  aux  églises  qui  avaient  d'indignes 
ministres!;  elles  étaient  saccadées.  La^rde  nationale  et  la  troupe 
de  ligne  marchèrent  cpntre  deux.de  ces  attroupemens,  dont  l'un 
menaçait  Iç  xîbâteau  de  Cormatiu ,  et  l'autre  la  ville  de  Chmy ,  et 
les  dissipèrent  après  un  sanglant  combat  ;  mais  ces  deux  engage- 
mens  Ae  ^erininèrent.pàs  cette  nouvelle  Jacquerie.  La  sévérité 
exagérée  des  suj^plices  qui  lés  suivirent,  n'empêchèrent  pas  que 
de  nouveaux  cpupables  ne  se  présentassent.  La  guérite  continua; 
seulement  elle  s'éparpilla  en  quelque  sorte.  Cependant  le  comité 
pernianent  de  Màcon  s^était  illégalement  érigé  en  tribunal:  il 
avait  fait  exécuter  vingt  de;  ces  malheureux  paysans,  coupables 
d'avoir  çu  feim  et  de  s'être  révoltés  contre  la  dîme  et  les  droits 
féodaux.      / 

Quelles  étaient  les  causes  réèflement  motrices  de  ces  événemens? 
D'abord,  sans  doute,  le  retentissement  des  promesses  d'affran- 
chissement que  contenaient  les  premières  démarches  de  l'assem- 
blée nationale,  ^tqui^venaieiït  justifier  le  besoin  de  mouvement  des 
masses  colérées  par  la  faim  :  mais:^aussi,  dans  beaucoup  de  lieux, 
ce  furent  des  provocations  directes  lancées  sur  le  peuple  par 
ceux  mên^  qui  se  plaignirent  plus  tard  d'avoir  été  victimes  de 
sa  juste  vengeance.  Dans  une  paroisse ,  c'était  un  seigneur  qui 
avait  confisqué  l'unique  fontaine  de  la  commune ,  et  l'avait  fait 
dorre  d'un  mur.  Depuis  long^temps,l^s  hatûtans  plaidaient  en 
vain  contre  cett^ usurpation;  enfin  ils  voulurent  ressaisir  leur 
propriété,  ei  la  résistance  matérielle  qu'on  leur  apporta  entraîna 
la d^ruçtion  du  château.  Ailleurs,  une  querelle  à  l'occasion  de 
prés  appartenant  à  la  commune,  et  dont  un  chapitre  s'était  em- 
paré ,  amena  une  cc^ision  et  un  résultat  pareil.  Ailleurs,  ce  fu- 
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rent  des  feits  autrement  graves  qui  soulevèrent  les  paysans  contre 
leurs  seigneurs;  à  Senoàsan,  à  Terrier,  on  reçut  les  malheu- 
reux qUtvenaientmendier,  à  coups  de  fusils.  Dans  un  château  du 
Mâcoùnais  qui  n-est  pas  cite,  et  auquel  appartensMt  le  droit  de 
haiité  et  basse^ustice,  plusieurs  des  vassaux  furent  pendus  pour 
qudques  délits  de  maraude,  etc.  Voilà  quelquesr-unes  des  anec- 
dotes que  rapportât  les  brochures  les  p)^s  authentiques  de 
Fépoque.  '   /- 

La  Flandre,  le  Dâuphiné,  T Alsace ,  le  Lpnnais,  présentaient 
les  signes  précurseurs  de  pareils  désordres.  On  disait  daiis  les 
campagnes  que  c'était  contre  les  édits  et  la  v(^nté  du  roi, 
que  les  douanes,  et  le^  impôts  étaient  maintenus ,  que  les  accapa- 
remens  continuaient.  Le  zèle  et  Vactivité  des  gardes  nationales  et 
des  troupes  de  ligne  sauvèrent  ces  quatre  provinces.  Le  parle- 
ment de  Douai  fit  exécuter  douze  chefs  dé  ces  attroupemens  sé- 
ditieux. Le  comité  des^électeurs  4^  Lyon  fit  marcher  une  colonne 
mobile  de  gardes  nationaux  volontaires.  Un  pamphlet  du  temps 
assuré  que  cette  petite  armée,  dans  un  seul  engs^eàient,  tua  80 
de  qeux  qtfon  appelait  alors  des  brigahds ,  et  en  amena  jSO  pri- 
sonniers. Le  grand^révôt  du  Dauphiné ,  ajccompagné  de  ses  as- 
sesseurs, du  procureur  du  roi ,  de  son  greffier ,  dé  ses  huissiers 
et  d'un  corps  de  milice  bourgecHse ,  et  de  troupes  de  ligne  et  !de 
maréchaussée,  parcourût  les  campagnes,  inforpiant  et  jugeant  Sur 
sou  passage,  les  prévenus  de  délits  publics,  a  iisasant  exécuter 
sur-le-champ  ses  sentences.  Mais  Fincendie  n'était {)as  éteint;  le' 
soulèvement  n'était  que  comprimé^  et  encore  c'était  par  la  terreur 
de  cette  armée  exigeante  du  Tiersrétat,  a  laquelle  il  f^aitque  les 
ordres  privilégiés  cédassent  ce  que  son  opinion  den»mdait,  s'ils 
ne  voulaient  la  voir  se  joindre  àla  populatiou  redoutaUe  et  tûena<^ 
çanje  des  jouhialiers  des  viDes  et  des  bourgs ,  etc. 

Dans  les  généralités  de  Caen  et  d'ÂÏençon ,  le  prix  du  sel  avait 
été  réduit  par  contrainte  à  moitié.  Le  peuple  commençait  pa*- 
reiUement  à  recourir  à  la  forcé  pour  obtenir  unesemblable  dimi- 
nution dans  le  Maine.  La  fraude  du  sd  et  du  tàim  sefsdsait  par 
c(Mivoii  et  à  force  ouverte  dans  une  partie  de  la  Lorraine ,  dans 
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l#i  Troi^Év^W*  ot  en  pjcardii?,,A  Boue»,  q»  irtcqinJmit  ]m  \m 
rières  et  le*  bureaux  d'aideft 

I>ar»  luwmâmè  n'était  pas  $ûr.  La  disette  était  taqjcwn  |i| 
0raiMle  a^iro  du  peuple ,  et  toutes  (àps^  Bemblaient  concouFir 
à  b  ami«t;epir^  Il  ne  se  passait  pas  de  îseipaine  qu'où  n'apprit 
que  quelque  èmm  de  farines ,  destiné  pour  eette  ville ,  avait  été 
p\Mf  eftsorW  que  l'on  était  à  tout  mouaent  oWigé  de  faire  sortir 
de  gtds  corps  de  gardé  nationale  pour  escorter  les  ai^riyages, 

A  dmii  lieùe«  de  ia  capitale»  à  8ainfrDems,  la  disette  venait 
de  provoquer  une  scène  isanglante.  On  disait  qu'a  Paris  lesbouf» 
^oigers  distribuaient  du  pain  blanc  ;  il  y  avait  donc  de  la  %ina 
de  çesté^  tandis  (Ju'à  Saint^Denis  on  en  njanquaît,  et  qufon  avaif 
avec  peine  un  mmivàis  pain  iîu)ir.  X)n  accusa  lem^re,  et  un  atr- 
troupement  le  poursuivit..  Ge  malheureux  eut  la  tête  tranehée* 

Cependant  les  autoriiBs  ïiouvel|eà. de  Paris  s'efforçaient  di 
toutes  manière!?  pour  en  assurer  la  tranquillité.  Où  avait  ouverl; 
des  ateliers  où  l'en  employait  douiie' mille  ouvriers  à  30  sous  par 
jour/ On  ffm^\t  des  mesures  pour  mettre  des  bornes  à  la  ftfeou» 
dHé  déjà  presse,  et  arrêter  une  profusion  de  brocburei  de  teute 
sorte  qui  virent  Sijcmter  ^  Tagitatlon  d^  la  f^im  celle  de  L'es- 
prit. On  méditait  (^'autres  mesura  oontre  ]e»  clubs  du  Pàlaisi^ 
Boyal»  et  la  bourgeoisie  promettait, de  suivre  avec  ardeur  Unir 
pAiision  de  ses  représ^tàns  de  rHôtekle^VilIfi ,  si  #i  était  satiisr 
%itii  sur  d'autres  points»  ^r  toutes  les  demai^des  qu'die  a^^it 
eon^ées  dans  ses  cahiers.       . 

Su  ef(0t,  l'assemblée  des  cent;  vingt  rept^ésentans  avait  perCeçr 
tiûimé  f  arrêté  deséleéteurs,  coneernant  la  presse.  D'après  use  déei^ 
sion  duâaôût ,  son  comité  de  pcdi^e  avait  dé^ndode publier  au^n 
éiant^sansqu'il  portât  en  tételenônid'unimprin^euretd'unlibraire^ 
et  sans  qu'un  exemplaire'paraphé  n'eûtt  été  d^K)sé  à  \^  chambre, 
syndicale.  Enoutre^  le  libraireou  l'imprimeur  était décliaré  req^on- 
sal^è  de  l'éeritr  sauf  «m  recours  contre  Fauteur,  s'ily  ai»it  Ueù. 

En  même  temps,  Fcn^e  fut  donné  à  Fadutinistration  des 
postes  de  ne  colporter  aucun  "écrit  imprimé,  à  moins  qu'il  ne  fftt 
revêtu  du  visa  et  dé  Fautorisatiatt  du  comité  de  paliee. 
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(,  Çatte  ordc^naDçe  est  iojuste,  ç'écrie  Loustalot  (Jiévpliiiionii 
<U  P(^xis$n''  IV  ),  oppressive  et  contraire  aux  premiers  élëmens 
du  droit. 

>  Injuste  envers  les  gens  de  lettres  que  Fori  dépouille  du  droit 
naturçt  de  faire  circuler  leur^  pensées  sur  la  foi  de  leur  signature, 
pour  m  ravêlir  da«  con^pagnies  4^  man^factnranrâ  privhUgié^. 

>  Oppressive  envers  les  libraires  et  imprimeur^  que  Ton  fovm 
à  sortir  de  te«ir  profession,  powr  faire  celle  de  censeurs.  Op^ 
pressive  envers  les  gçns  de  lettres^.  Oppressive  envers  le  publie» 

>  Contraire  en^  aux  pren^iers  démens  du  droit,  qni,,en  ma- 
tière pénale,  n'admet  j^int  de  prantjp...r,  i ,     <  \ 

A  peine  cette  ordonnance  airelle  été  connue  que  les  noirs 
soupçons  ont  étendu  lenr^mpiret  On  disait  que  les  électbns  des 
officiers  des  districts  et  dés  comités  de  .ville  étaient  l'ouvragé  des 
cabales  çtdes  diners,  que  les  fu^ils^disparaissaîait  des  districts, 
que  quelques  canons  étaient  encloné^^,  et  qu'il,  existait  aicore 
l^tts  d'un  Flesselles  dans  la  municipalité:  l:»>ùits  laux.^  ou  du 
moins  liorribtement  exagéras;  tristes  fruits  d^ttne  ordènnance  que 
les  plus  modérés  attribuent  à  la  nmnie  réglemencaîré,  et  les  i^us 
clairvoyans  à  un  reste  d'aristocratie  qni  se  forge  4e6  arines  dans 
J'atelier  mémei  de  laliberté.  /     . 

Ans»,  le  4  août ,  le  district  de  l'Oratoire  réclama  contre  les  dis- 
positions d(9  ^  règlement ,  qu'il  qualifiait  d[i^Uemte$  foappifniesà 
l^libmé  de  la  presse. 

Le  S  août  ,.la  municipalité  invita  }§&  di^triists voisins  du  Palaisr 

Hoyal  S  ^veiller  le  ras^^emUement  qui  s'y  donnait  régulièrement 

rendp;i><Vou$ ,  et  à  eoeryenir  entre  euE  de^  moyens  d'y  maint^ir 

Tordra^  Lés  di^Nitas  de  ces  dî^ricts^^r  ^^^ux  à^  Saint-Rodi, 

iSpînirHdnnrë,  ^e.,  se  réunirent  en  effet  sur-le-cbamp.  H  fut  aiv 

nèté  qu'^n -ini^terait^  les  bons  citoyens  à  se  présait^r  anx 

dfctricte.         "    : 

*  '■  > 

Mais,  feii  6Bcor£  observer  Loustatet,  c  i)  y  a  à  ^is  40  ttnlie 

étrangers  logés  en  hôtel  «garni ,  qui  ne  sont  pas  c^sés  faabitans, 

et  qui  pourtant  sont  citoyens;  ne  iàisprf;  pa&  partie  de  la  cpm^ 

9umê  de  Pârâ ,  ils  ne  pei^euit  a6i»$ter  attx  délibér^ilîeiis  desdis- 
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triets.  Matsicomme,dW  les  districts,  on  opme  soutient  soi^  des 
X)bj^  qui  n'iritéressent  pas  seul^èntla  eômimiiie ,  mais  toute  la 
France,  les  étrangers  se  sont  insensiblemei\t  f ornaés  un  district, 
quiestlePalais*Royal.»  . 

L'assenobléè  nationale,  dans  lès  premières  séances  cpii  suivirent 
ceUe  du  4  août',  ne  fat  occupée  qu,e  de  deux  questicms  :  cîdle  de 
ramener  le  calme  en  France ,  et  de  rédiger  le  procès-verbal  de  là 
nuit  du  4. 

A  roccasi(m  de  cette  rédaction ,  tous  les  scrupules ,-  toutes  les 
alarmes  3e  rintérét  indivjjfiuel,  qui  s'étaiait  évanouies  d^s  le 
premier  mouvement  d'enthousiàismè,  ne  purent  se  taire,  et  du- 
rent équivôquer  sur  les  mots.  Ce  fut  particuBèrenient  lorsqu'il 
fut  question  deis  (Umes ,  que  les  réclanfiations  s^élevèrent.  : 

C'est  ict  le  lieu  de  citer  «ne  lettre  de  Louis  XVI  à  Tardieviéque 
d'Arles,  qui  exprimé  les  mêmes  regretis  qui  se  laissèrent  aper- 
cevoir à  la  ttâbùne.  —  «  Je  suis  content  de  cette  démarche  nMé 
et  généreuse  des  deux  premiers  ordres  de  l'Etat.  Ils  ont  feit  de 
grands  sacrifice  pour  la  réconciliation  générale,  pour  ieur  pa** 
trie,  pour  leur  roi....  Le  sacrifice  est  beau  ^mais  je  né  puisque 
l'adinirer  :  je  ne  ccmsentirài  jamais  à  dépouiller  mon  clergé,  ma 
noblesse....  je  ne  donnerai  point  ma  sanction  à  des  décretsquiles 
dépouilleraient  :  c'est  alors  qu^e  peuple  français  poui^t  im 
jpur  m'accaser  d'înjusticé  ou  j|^iaiblesse.  M.  l,'at:cl^Bvéqi}<^^  vous 
voussôumèttezauxdécrets  <^  providence;  jécrpjsto'y's^p^ 
en  ne  me  livrant  point  à  ^tenthouçiasme  qui  s'est  e^;iparé  de 
tous  les  ordres,  mais  ^^  ne  fait  que  glisser  sur  nic^  âme.  Je 
ferai  tout  ce  qui  dépendra  de  moi  pourxonsaryeç^r''mon  clergé, 
ma  npbleÉise.....  Si  la  fo^/^em'oUigemt  à  smictionf  e^,  alors  je  cé- 
derais; niais  alcNTS,  il  n'y  aurait  plus  en  France  ^'wcmarehie  ni 
monarque.. ..  Les  momens  sont  difficiles ,  Je  le  i^à , Jkl.  l'ardie- 
véque,  et  c'est  ici  que  nous  avons  besoin  des  làînières  da  ciel; 
daignez  les  solliciter,  nous  sarons  exaucés.  >  Sijrné,  Louis.  {Cor- 
regpondanceinééke  y  i.i  9  ]^^i40)p 
La  rédaction  de  ce  difficile  procès-verbal  fut  maintes  fois  înter* 
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romqpoe  d'abord  par  des  rapports  sur  les  troubles  des  provinces, 
ensuite,  par  une  diécussion  sur  un  emprunt  de  trente  mÛlions 
demandé  par  Necker ,  et  que  beaucoup  de  membres  voulaient 
refuser;  selon  le  vœu  de  leurs  cahiers,  attendu  que  la  con- 
stitution n'était  pas  établie.  L'intérêt  de  donner  au  ministère 
les  moyens  de  rétablir  l'ordre,  détermina  la  majoritélSi  v6ter  le  dé- 
cretsoivant  :  \ 

L'assemblée  nationsde ,  infdrïhée  des  besoins  urgens  ide  TÈiat, 
décrète  un  emprunt  de  30  millions ,  aux  conditions  suivaptes  : 

Art.  I".  L'intérêt  seiti  à  quatre  et  demi  pourcent ,  sans  aucune 
retenue.  ,  ' 

IL  La  jouissance  de  l'intérêt  appartiendra  aux  prétetirs,à 
coqunencer  du  jour  auquel  ils  auront  porté  leurs  deniers. 

ULLe  premier  paiement  des  intérêts  se  fera  le  premier  janvier 
1790^  et  les  autres  paiemens  se  feront  ensuite ,  tous  les  six  mois , 
par  l'administrateur  du  trésor  public. 

IV.  Il  sera  d^ivré  à  chacpie^  prêteur  des  quittances  de  finaucei^, 
sous  son  nom ,  avec,  (M*Qmesse  de  passer  contrat,  conformémei)t 
au  modèle  ci-après. . 

V.  Aucune  quittance  ne  pourra  être  passée  au-dessous  de piille 
livres.  ^ 

'séance  du  umni  10  août. 

[M.  Turget y  au  nom  du  comilé  de  rédaction,  fait  lecture  d'un 
projet  de  décret  pour  le  rétablissegientdela  tranquillité  publique. 
Illit  ensuite  là  formule  du  serment  ^bur  les  troupes.  ^ 

ilf.  I>ttpone  juge  convenable  qu'on  établisse  une  formule  pour 
avertir  le  peuple  qu'on  agira  contre  ceuxqui  fomenteront  et  par- 
ticipa*ont  à  des  mouvemensâéditienx,commecoiitre  des  rebdles. 
B  cite  le  bilT  de  nmtinery  publié  en  pareil  cas  en  Angleterre ,  et  il 
réclame  l'exécution  de  formes  semUaUes  dans  la  proclamation 
prq)e8ée. 

M.  lé  duc  du  Chàt£tét  appuie  cette  proposition.  H  ajoute  qu^elle 
|Mt)diiit  en  Angleterre  les  effets  les  plus  prompts  pour  dissiper 
les  attrouperoens,  pw8qu'sq[>rès  la  promulgation  de  cette  loi , 
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cinq  per$omies  trouvées  ensemble,  i^ont  arFét^es  et  condanùié^ 
à0ipr(. 

M.  le  marquis  de Dans  diverses  provinces,  le  peuple,  non 

content  dé  brûler  les  chartiers  des  seigneurs^  porte  ises  excès 
jusque  sur  les  personnies.  Je  propose  donc  d'ajouter  à  la  procW- 
nmtion ,  que  tous  |e^  habitans  d'une  paroisse  répondront  dés  in- 
cendies, à  moins  qu'ils  ne  prouvent  que  ces  désordres  ont  été 
commis  par  des  étrangers. 

Jlf.  Mmnier.  La  formule  de  serment  pour  les  troupes,  proposée 
par  le  comité,  dematide  un  examen  réfléchi.  Si  les  troupes  Ju- 
raient de  né  prendre  les  armes  contre  les  citoyens  que  ^ur  la 
réquisition  de  rassemblée  nationale  et  des  magistrats  civils ,  il 
en  résultén^it  que  l'assemblée  réunirait  le  pouvoir  exécutif  et  le 
pouvoir  législatif,  tandis  qu'elle  nepeutfaireque  des  lois.  Il  arri- 
verait que  les  soldats  se  croiraient  en  droit  de  refuser  TcMis*' 
sance  à  leurs  chefs ,  ei  que  dans  des  momens  pressans ,  JI  faudrait 
lire  à  chacun  d'eux  la  réquisitipn  des  o^cieré  civils.  Renvoyons 
après  la  constitution  à  faire  des  lois  contre  les  émeiite^.  I^iqr 
tenant  il  faut  se  borner  à  exiger  des  troupes  un  serment  dont  )a  -v 
formule  sera  dirigée  dans  ces  vues.  Les  soldats  jureront  d'être 
fidèles  à  la  nation  et  au  roi  ;  on  ajoutera  à  celui  des  offipi^rii 
qu'ils  ne  pourront  commander  les  troupes  cpntre  les  citoyens, 
que  sur  la  réquisition  des  magistrats  civils.         - 

M.  de  Castellane.  Je  pense  que  l'arrêté  proposé  par  le  comité 
ne  peut  être  pris  qu'après  la  cbnstitution.  Je  demande  Fenvoi  et 
la  publication  de  celui\du  4,  qui  seul  rétablira  la  tranquillité 
publique.        '■  \   ••  / 

itf.  le  comte  4e  Mmb^au,  Is  fjerment  proposé  ponr  les  troupâs 
pourrait  csiçher  quelques  dangers  par  l'étepdue-de  pouvoirs  qu'il 
donnerait  au)L  piupicipaljt^s.  L'iiaflueiice  des  o^unicipalités  sur  la 
juridiction  militaire ,  Jtenant  à  de  grandes  questions  dont  les  }m^ 
W  sont  pas  eticore  posées ,  Je  demande  qu'on  ne  s'en  occupe 
qu'après  Ia  constitution.  L'ouvrage  le  plus  pressant  est  de  terœH 
ner  Is^  rédaction  deTarrèt^  du  4f  en  y  joignapt  ensuite  les  divmv 
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autres  arrêtés;  on  fera  coppaître  à  la  nation  qu^,  l'^serpbWp  d 
surveillé  ses  intérêts.  , 

On  demande  à  aller  aiix  voix. 

iV..i.,»  Je  trouvedeux  inconvéniensàlafprmulô  du  «erm^t 
propofié,  s 

Le  premier,  que  le  serment  devrait  se  prêter  devant  te  «PfPf 
eatier. 

I^  second)  qu'en  ajoutant  ^ur  là  réquisition  des  mutncipalitéa, 
il  japt  distinguer  celles  qui  ne  sont  pas  électives,  parce  que  cellM 
qui  BO  le  soitt  pas»  sont  dans  la  dépendance  du  roi. 
-  Quelle  que  soit  la  formule  du  serment  que  l'on  fa^se  foire  aux 
irbu^ .  ce  serment  ne  doit  et  ne  peut  jamais  engager  ni  liei*,!© 
soldat,  au  point  de  le  faire  agir  contre  les  devoirs  de  Tbomme  et 
du  citoyen.  Trop  long4euips  on  a  regardé  le  soldat  çQQ^me  m 
autQmat|3  fait  pour  suivre  simplement  l'impulsion  qu'on  lui  donne. 
Dans  le  siècle  de  la  philosophie ,  dans  ce  siècle  dé  lumières»  oii 
tous  les  devoirs  de  l'humanité  sont  connus,  lé  soldat  doit  être 
regardé  comme  un  homme  et  comme  citoyen. 

Ou  en  serions-nQus ,^  grand  Dieu!  si  les  gardes  françaiiis 
n'eiissent  pas  eu  assez  de  raison ,  assez  de  philosophe  pour  pré^ 
férer  les  devoirs  sacrés  dej'homme  et  du  citoyen,  auit  lois  rigides 
du  Godemilitairë?  Os  eussent  fait  main-basse  sur  leurs  concjtpyens; 
Versailles  et  Paris  eussent  été  inondés  de  sang;  la  France  ^rail 
aujourd'hui  le  théâtre  d*iiniq  guerre  civile  d'autant  plus  funeste, 
que  la  despotisme  aurait  voalu  écraseret  faire  trembler  des  itères 
qui  tous  voulaient  reeouvrer.léurs  premiers  droits ,  les  droits  im* 
prescriptibles  de  la  Uberté. 

Pourquoi  donc  aujourd'hui  vouloirencore  lier  l0  soldat  citoyen 
par  une  formule  de  serment  qui  aurait  )»ntraii^  les  {dus  grands 
malheurs ,  si  le  soldat  s'y  était  conformé? Et  pourquoi  croire  lier 
l'of&eier  par  une  formule  de  servent  qu'il  saura,  quand  il  lui 
plaira»  faire  plier  devant  ses  intérêts  et  son  ambitiiHi?  On 
peutednclure,  et  non  sans  raison,  qu'un  serments  n'importa  la 
fprme^ous  laquelle  on  le  fait  prêter,  eist  absolument  inutile? 
Peut-on  croire,  en  elfifet,  que  l'homme  méchant,  que  Phamme 
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traître  se  fera  uni  scrupule  de  fausser  son  serment?  Ces  êtres*là , 
peur  cpii  le  crime  ades^ittraits^,  et  qui  sont  prêts  à  sacrifier  le 
sacré  etie  profene  à  leurs  intérêts  particuliers ,  à  leur  passion  dc^ 
minante,  ne  seront  jamais  ah*étés'par  un  serment  ;  au  contraire» 
violer  leur  parole,  trahir  leur  conscience,  est  un  aiguillon  de  plus 
pour  les  porter  à  faire  le  mal.       .     \ 

L'homifie  yertueux,  n'importe  Tétai  qu'il  professé  dans  la  so- 
ciété ,  segardera  bien  de  dépasser  le  but  marqué  par  lespremiers 
devoirs,  les praniers  droits  de  Thomme  etdu  citoyen.  Ainsi,  quel- 
que toumure.que  Ton  donne  à  la  formule  du  serment  qyi'on  liii 
fera  prêter,  son  cœur  lui  dira  toujours,  lui  criera  sansc^sse  qu'il 
doit  rester  immobile,  et  ne  point  écouter  la  voix  impérieuse  d'un 
scélérat  qui  lui  commande  le  crime. 

'  Le  marécbal^  de  Broglie ,  ce  général  qui  a  pour  jamais  souillé 
et  terni  lés  lauriers  qu'il  isivait  cudllis  à  la  retraite  de  Prague^  est 
un  exemple  frappant  de  ce  que  j'avance.  ^ 

Trop  sensé  pour  avoir  accepte  le  commandement  du  dernier, 
camp  sans  pénétrer  tes  raisons  dé  laéour,  il  est  db|ài^  et  sera 
tQtybuTs  chargé  aux  yeux  de&  générations  présentes  et  futures 
de  l'exécution  delà  conspiration  infernale  formée  contre  la  patrie. 

Ce  coupable  gâterai-,  poîirsonder  les  dispoâtionsdeses  soldats, 
leur  rappela  leur  sennènt;  n'àîver-vous  pas  juré,  leur  dit-il ,  fidé- 
lité au  roi?  je  compte  sur  votre paô'ole.Nousla  ti^drons,  répon- 
dirent les  troupes  ;  mais  cachez  qu'en  promettant  fidélké  au  roi^ 
jamais  nous  n'a,vons  entendu  nous  engager  à  nous  souiller  du  sang 
de  nosfr^>es.         ^ 

Une  connaissance  des  droits  et  des  devoirs  de  l'homme,  mise 
à  la  portée  de  tous  les  citoyens,  bien  sentie  de  chacun,  vaudrait 
infinim^t  mieux  que  toutes  les  tournures  et  formulés,  de  ser- 
ment. 

L'une ,  en  qu^qaeiaç(m  ^  prévîaidrait  le  crime,  ai  apprenant 
à  l'homme  jusqu'oii  il  peut  aller ,  et  oii  il  doit  s'arrêter.  Les  autres 
ne  sont  que  des  précauti(ms  inutiles  contre  l'homme  subalterne , 
accoutumé  au  crime  auquel  il  se  livre  d'autant  {dus , volontiers, 
qu'il  vpitun  desxh^  hii  en  donner  l'exemi^e. 
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,  M.  Bamave.  Laproclanmtion  <|i|'on  vous  propos  ii*eât  point 
une  loi  générale,  mais  un  décret  provisoire  relatif  aux  circon- 
stances. Le  serment  des  troupes  est.  indispensable  dans  un  mo- 
ment ou  tous  les  liens  de  la  subordination  paraissent  rompus ,  ok 
les  troupes  elles-mêmes  pourraient  devenir  dangereuses.  L'arrêté 
proposé  confie  la  force  aux  personnes  qui  ont  joui-  de  plus  de 
confiance 4t  en  la  confiérànt  aux  tribunaux  étaûx  municipalités. 

Si  cette  distinction  de  loi  générale  et  de  décret  instantané  avait 
été  bien  sajsie,  personne  sans  doute  ne  se  ferait  élevé  contre  le 
projet  du  comité.  :  '  .    * 

ilf^  te  vicomte  de  Noailles.  Le  serment  des  troupes  est  préma- 
turé ;  je  demande  que  là  formulé  soit  séparée  des  autres  objets 
délibérés.  % 

Cette  motion  est  appuyée;  on  demaridexl*aller  aux  voix. 

M.  le  présidetît  sépare  la  formule  du  serment  de  la  procla- 
mation proposée,  qui  est  mise  aux  voix  et  adoptée  à  une  grande 
niajorité.  Il  consulte  ensujlte  rasseqiblée  pour  savoir  sll  y  a  lieu 
à  délibérer  sur  la  formule  du  serment^         n 

La  majorité  esj  pour  l'affirmative.    ,    ^    '  ,     ^ 

Jtf,  Desmeuniers  hii  sentir  le  danger  qu'il  y  aurait  à  confier  la 
puissanx;e  militaire  à  des  officiers; municipaux  nommés  par  lé  roi,, 
dmis  les  villes  de  guerre  surtout,  et  il  propose  qu'elle  rie  soit 
accordée  qu'aux  municipalités  électives. 

M.  Goraf  ('«mf  s'élève  coMre.cètte  restriction ,,  et  il  soutient 
que  le  décret  et  la  formule  du  serment  n'étant  que  provisoires , 
on  ne  peut  se  dispaisef  d'accorder  le  même  drjoït  aux  officiers 
municipaux  nômméSs  par  le  roi ,  parce  qu'ils  en\orit  besoin  éga- 
lement pour  maintenir  la  tranquillité  publique ,  et  qa^on  ne  peut 
les  soupçonner  de  vouloir  la  troubler. 

M.  JWbùnier  lit  la  formule  du.  serment  ainsi  qu'il  l'a  rédigée. 
Elle  ^t  mise  aux  voix  et  adoptée.  Voici  le  t^te  entier  du 
décret,  . 

c  L'assemblée  nationale)  cojp|4Hiérânt  que  les  ennemis  de  la 
nation  ayant  perdu  l'espoir  d'empêcher,  par  la  violence  du  des- 
potisme, la  régénération  publique  et  l'établissement  de  la  liberté, 
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pamiteetot  ayolf  écmçu  le  projet  criminel  de  revenir  au  même  but 
pàf  la  voie  du  désoJhdi*e  et  de  ranarchie  ;  qu'entre  autres  moyensi 
\îb  ont  à  la  même  époque ,  et  presque  le  même  jour/  fait  semef 
de  feusses  alarmes  dans  les  différentes  provinces  du  royaume^ 
et  qu'en  annonçant  des  incursions  etdes  brigandages  qui  n'exi^ 
tâîent  pas  i  ils  ont  donné  lieu  à  des  excès  et  des  crimes  qui  atttf* 
quent  également  les  biens  et  les .  personnes ,  et  qui ,  troublant 
l'ordre  universel  de  la  société,  méritent  lespeinesleç plus  sévèÉ*es; 
que  ces  hommes  otit  porté  ('audace  Jusqu'à  répandre  de  îFauJt 
ordres^  et  même  de  faux  édits  du  roi,  qui  ont  armé  une  porticMi 
de  la  nation  contre  l'autre ,  dans  le  moment  méihe  où  rassemWée  ' 
âationale  portait  les  décrets  les  plus  favorables  à  l'intérêt  dil 
.  peuple.    .  '  . 

^Considérant  que,  dans  l'effervescence  générale,  lès  propriétés 
lelsplus  sacrées,  et  les  moissons  même,  seul  espoir  du  peuple  dans 
ces  temps  de  disette,  n'ont  pas  été  respectées; 

fConsidérànt  enfin  que  l'union  de  toutes  les  forces,  l'influence 
de  tous  lès  pouvoirs,  l'action  de  tous  les  moyens,  et  le  zèïe  de 
tous  lés  bons  citoyens,  doivent  concourir  à  réprimer  de  pareils 
désoi:dreSj  /  - 

V Arrête, et  décrète: 

iQue  toutes lesmnnicîpalités  duroyaume,*  tant  dans  les  vilîesque 
dans  les  campagnes,  veilleront  aiî  maintien  de  la  tranquillité  pu- 
blique,  et  que,  sur  leur  simple  réquisition,  les  milices  nationales , 
ainsi  que  les  maréchaussées,  seront  assistées  des  troupes,  à  l'effet 
de  poursuivre  et  d'arrêter  les  perturbateurs  .du  repoà  publie,  de 
quelque  état  qu  ils  puissent  être; 

>  Que  les  personnes  arrêtées  seront  remises  aux  tribunaux  de 
justice,  et  interrogées  incontinent;  et  que  Je  procès  leur  sera  fait; 
mîais  qu'il  sera  sursis  au  jngement  et  à  l'exécution  à  l'égard  de 
ceux  qui  seront  prévenus  d'être  les  auteurs  de  fausses  alarmes  et 
les  instigateurs  des  pillages  et  violences,  soit  sur  les  biens,  soit  sur 
les  personnes;  et  que  cependant  copies  des  informations  des  in- 
terrogatoires et  autres  procédures  seront  successivement  adres- 
sées à  l'assemblée  nationale,  afin  que,  sur  l'examen  et  la  compa- 
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raMôa-des  Jrt*etivès  rassemblées  des  dîfféretis  lîeut  du  fôyâttitie, 
.  (fflé  pttisse  rémontet^  la  source  dès  désordi^,  et  pourvoie  à  oe 
que  les  chefs  de  ces  complots  soient  soumis  à  des  peiûes  elelfl- 
plâjfes  qui  fripriinent  efficaceriient  de  pareils  attentats;  " 
,  > Que  tous  attroupemens  séditieux,  «oit  dans  les  villes,  soît  dans 
les  èâtiipagtiei^,  thème  sous  prétexte  de  chasse,  «eront  incontinent 
dissipés,  par  les  milices  nationales,  lès  maréchaussées  et  leâ 
troupes,  sur  la  simple  réquisition  dès  municipalités; 

iQue  dans  lès  villes  et  niuniclpalités  des  campagnes,  ainsi  que 
daûs  chaque  district  (les  ^andes  villes^  il  sera  dressé  ùri  rôle  dès 
hommes  sans  aveu,  sans  métier  ni  profession,  et  sans  domicile 
constant,  lesquels  seront  désarmés;  et  que  les  milices  nationales, 
tes  maréchaussées  et  les  troupes  veilleront  particulièrement  sur 
teur  conduite;   ^ 

iQue  toutes  ces  milices  nationales  prétei^ont  serment  entre  les 
mains  de  leur  commandant ,  de  bien  et  fidèlement  servir  le  main- 
tien dé  la  paix,  pour  la  défense  des  citoyens,  etcontreles  perturba- 
teurs du  repos  public;  et  que  toutes  les  Iroupes,-  savoir,  les  offi- 
ciers de  tout  grade  let  soldats,  prêteront  serment  à  laûation,  au 
roi  et  à  la  loi  ^  et  de  se  conformer  aux  règles  de  la  discipline  mi- 
litaire: '       .  ,  , 

1  Que  les  officiers  jureront,  à  la  tête  de  leurs  troupes,  ei^  pré- 
sence de^  officiers municipaux,  de  rester  fidèles  à  la  nation,  au 
roi  et  à  la  loi,  et  de  ne  jamais  employer  ceux  qui  sefôntsous  leurs 
ordres,  contre  les  citoyens,  si  ce  n'est  sur  la  réquisition  des  offi- 
ciers civils  ou  municipaux,  laquelle  réquisition  sera  toujours  lue 
aux  troupes  assemblées'; 

»  Que  les  curés  des  villes  et  des,  campagnes  feront  lecture  du 
présent  arrêté  à  leurs  paroissiens  réunis  dans  Téglise,  et  qu'ils 
emploieront,  avec  tout  le  zèle  dont  ils  ont  constamment  donné 
desn preuves,  l'influence  de  leur  ministère,  pour  rétablir  la  paix 
et  la  tranquillité  publique,  et  pour  ramener'  tous  les  citoyens  à 
Tordre  et  l'obéissanice  qu'ils  doivent  aux  autorités  légitinies, 

>  Sa  majesté  sera  suppliée  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour 
la  pleine  et  entière  exécution  de  ce  décret,  lequel  sera  adressé  à 
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toutes  les  vittes,  municipalités  et  paroisses  du  ro^umet  ^insi 
qu'aux  tribunaux»  pour  y  être  lu^  publié,  affiché  et  inscrit  da^ 
lesr^[istres.>  ^ 

On  revient  à  la  discussion  sur  la  rédaction  du  procès-verbal 
de  la  séance  du  4.  .      ^ 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  Je  voudrais  rendre  sensible  combien 
^  jr        Tarticle  y II,  de  la  rédaction  duquel  vous  êtes  occupés,  exprime 
Qial  vos  intentions. 

Vous  n'avez  pas  pu ,  je  le  soutiens ,  Messieurs ,  statuer  ce  que 
semble  dire  cet  article;  savoir,  que  la  dîme  serait  rejHrésçntée 
par  une  somme  d'argent  toute  pareille  ;  cai*  elle  es|  si  excessive^ 
ment  oppressive,  que  nous  ne  pourrions,  sans  trahir  nos. plus 
saints  devoirs,  Ja  ts^sser  subsister,  soit  ea  oature^  soit  dans  un 
équivàtoiit  proportionnel.  Il  me  sera  fecife  de  le  démontrer  w 
deux  mots.  \  . 

Supposons  le  produit  d'une  terre  quelconque  à  douze 
gerbes..^... ». .\..... ......      i2 

Les  frais  de  culture,  semences j  récoltes,  entre- 
tien, etc.,  enempoi*tentati  moins  la  moitié,  cii. . . .    6. 

Les  droits  du  roi  sont  évalués  à  ^n  huitième  de 
la  récolte;  ci',  une  gerbe  et  demie. 1  7  /     9 

Droit  du  roi  de  nouveau ,  pbur  l'année  de  ja- 
chère  ..........'.. Ai 

iReSte  au  cultivateur  seulement,  trois  gerbes. .......        5 

Dont  il  donneau  décimateur. ..  .^ ..... . ... . > 1 

Il  lui  reste  les  deux  tiers  de  son  produit  net \        S 

Le  décimateur  emi>orte  donc  le  tiers  dé  la  portion  nette  4u 
cultivateur.  ' 

Si,  à  cet  aperçu,  qui,  loin  d'être  , exagéré ,  porte  sur  une 
moyenne  proportionnelle  irès-affaiblie ,  vous  joignez  les  considé- 
rations d'éconoinie  politique ,  qui  peuvent  servir  à  apprécier  cet 
impôt ,  telles  qi^e  la  perception  d'un  tel  revenu  sans  participer 
aux  avances ,  ni  même  à  tous  les  hasards  ;  l'enlèvenaent  d'une 
grande  portion  des  pailles  dont  chaque  champ  se  trouve  dé- 
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pouillë,  et  ^ni  prive  par  conséquent  le  cultivateur  (Tune  partie 
considérable  de.  ses  engrais  ;  enfin  la  multiplicité  des  objets  sur 
lesquels  se  prâève  la  dîme,  les  lins,  les  chanvres,  tes  fruits,  les 
olives,  les  agneau^,,  quelquefois  les  foins,  etc. ,  vous  prendrez 
une  idée  juste  de  ce  tribut  pppressif ,  que  Von  voudrait  couvrir 
du  beau  nofç  de  propriété. 

Non,  Messieurs,;  la  dime  n!est  point  une  propriété;  la  pro- 
priété ne  s'entend /que  de  celui  quf  peut  aliéner  le  fonds;  et  ja- 
mais le  clergé  né  Ta  p)ù.  L'histoire  nous  offre  mille  feits  de 
guspaision  dédîmes,  d'application  de  dimes  en  iavteur  des  sei- 
gneurs, ou  à  d'autres  usages,  et  de  restitution  ensuite  à 4'Église  : 
ainsi  1^  dîmes  n'(mt  jamais  été  pour  le  clei^é  que  des  jouissances 
annuelles,  de  simples  possessions  révocables  à  là  volonté  du  sou- 
verain. 
j    II  y  apluâ,  la  dîme  n'est  pas  même  une  possession,  comme 
"on  l'a  dit  ;  elle  est  une  contribution  destinée  à  cette  partie  du  ser- 
vice public  qui  concerne  les  minimes  des  autels  ;  c'est  le  subside 
avec  lequel  la  nation  salarie  les  officiers  de^  morale  et  d'ins- 
truction. •  V  .> 
(De  violens  murmures  s'élèvent  parmi  les  membres  du  clerj[é*) 
J'entends,  à  ce  mot  salarier,  beaucoup  de  murmures,  et  l'on 
dirait  qu'il  blesse  la  dignité  du  sacerdoce;  mais.  Messieurs,  il 
serait  temps,  dans  cette  révolution  qui  feit  éclore  tant  de  senti- 
mens  justes  et  généreux,  que  l'on  abjurât  le&  préjugés  d'igno- 
rance orgualleuse  qui  font  dédaigner  les  niots  saUw^es  et  salariés. 
Je  ne  connais  que  trois  manières  d'exister  dans  la  société  :  il  faut 
Y  être  mendiant ,  voleur  y  ou  salarié,  he  propriétaire  n'est  lui- 
même  que. le  premier  des  salariés.  Ce  que  nous  appelons  vulgai- 
rement sa  propriété ,  n'est  autre  chose  que  le  prix  qne  lui  paie 
la  société  pour  les  distributions  qu'il  est  chargé  de  faire  aux 
autres  individus  par  ses  consommations  et  ses  dépensés  :  les  pro- 
priétaires sont  les  agens,  les  ecmiomes  du  corps  social. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  officiers  de  morale  et  d'instruction  doi-» 
vent  tenir  sans  doute  une  place  très-di^inguée  dans  la  hiérarchie 
sociale  ;  il  leur  faut  de  la  considération ,  afin  qu'ils  s'en  montrent 
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^6gms  l  du  respect  même ,  «fin  qn'Hs  s'efforcent  to^joors  àknst 
lage  d'en  mériter;  U  leur  &ut  dé  raissmcé,  pour  qu'ils  puissent 
être  bienfiEÛsftUft.  H  est  juste  et  oonvenable  qu'ils  soient  dotiis  d'une 
manii^re  conforme  à  la  diçmtë  de  leiyr  ministère,  et  à  l'impor- 
ta»ce  delears  fonctions  ;  mais  il  lie  feut  pas  qu'ils  paissent  ré- 
clamer un  mode  pernicieux  de  contribution  conupe  une  pro- 
priétë* 

Je  ne  sais  pourquoi  on  leur  disputerait  que  la  dtme  est  d'instf** 
tution  nationale  ;  elle  l'est  en  eflFét ,  et  c'est  à  cause  de  cela  même 
que  fo  nation  a  le  droit  de  la  révoquer  et  d'y  substituer  une  autre 
institution.  Si  Ton  n^était  pas  enfin  parvenu  à  dédaigner  autant 
qu'on  le  doit  la  ftpîvole  autorité  des  érudits  en  matière  décroît 
naturel  ou  public,  je  défierais  de  trouver  à  propos  des  dîmes, 
dans  les  capitulaires  de  Gharlemagne,  le  mot  sofomwi;  c'est  de- 
derint  que  l'on  y  rencontre  toujours  ;  mais  qu'importe?  La  nation 
thoVA  lès  dtmes  ecclésiastiques,  |)arce^  qu'elles  sont  un  moyen 
cméreux  de  payer  la  partie  du  "service  piil^ic  auquel  elles  sont 
destinées,  et  qu*il  est  ^cile  de  les  remplacer  d'une  manière  moins 
dispendieuse  et  plus  égale.  - 

Quant  aux  dimes^  inféodées  et  laïques,  le  préopinant  a  tout 
dit.  Il  a  bien  exposé  le  principe,  que  la  propriété  n'appartient 
réellement  qu'à  celui  qui  peut  transmettre,  et  qu'on  troublerait 
tout  en  remontant  au  travers  du  commerce  des  propriétés  pour 
jeter  des  doutes  sur  le  titre  primitif, 

M.  l'évique  de  Perpignan  défend  la  dtme  m  nature,  non  pas 
cependant  conmie  une  propriété  ecclésiastique,  car  iLconvîent 
qu'elle  e^  une  propriété  nationale;  mais  il  la  défend  par  des 
principes  de  religion  et  de  morale.  Il  dit  que  la  suppression  des 
dunes  va  priver  de  tout  secours  les  pauvres  dont  le  clergé  prend 
soin  ;  il  prie  la  nation  de  prendre  en  considération  l'état  de  cette 
classe  malheureuse.  Après  avoir  fait  sentir  combien  cette  matière 
est  délicate  et  difficile  à  approfondir,  il  demande  que  l'article  VII 
du  projet  d'arrêté  soit  laissé  provisoirement  tel  qu'il  a  été  dé- 
crété, et  que  la  discussion  se  borne  à  la  simple  rédaction. 
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il9k4%6âé(MéiJpe  b  discussion  serait  copitinué«dah8  la  sésmoe 
dé  ce  soir.  '    • 

SÉANQE  DU  UÂSan  il  AOUT,  AU  SOIR. 

La  séance  ^t  ouverte  pair  la  lecuire  du  mémoire  envoyé  par  le 
syndic  des  banquiers  expéditionnaires  en  coor  de  Rome,  slir  les 
aimâtes.  Ce  mémoire  pirésaMe  comme  impoliticpie  la  iii{q[^res»oa 
de  cette  contribution,  qui  est  modique^  et  qui  feciUte  le^cooh 
meree  de  b  France  avec  Fkâlie. 

M.  Camus  combat  ce  mémoire.  Il  fait  l'historique  des  nmateSt 
qa^il  proate  être  un  des  ajHfs  les  plus  crians ,  en  iâûrsÊA  chaque 
année  à  la  cour  de  Rome  des  sommes  considérables  ^  p<»*dii68 
peur  la  France.  Il  présente  avec  le  même  intérêt  les  détails  wir 
les  droits  de  déport ,  et  en  fait  sentir  Tindécence  et  le  ridicule,  n 
propose  une  addition  à  Fartide  XIY,  portant  que  les  évé^ues^  se- 
ront tenus  d'e^pëc^er  les  provisions  des  béoéfices ,  8§bm  fi^ 

Plurieurs  membres  prcqposent  de&  obs^^tîotts  ;  maii  l'artida 
est  décrété  tel  qu'il  a  été  rédigé  par  M.  Camuf« 

On  dévête  sl^ce^vément  tous  leè  autres  aftides,  avec  les 
^angemens  et  modifications  (Proposés  par  (Quelques  mend^res. 

Pkms  les  transcrivons  tous ,  tel$  qu'ils  ont^té  rédigés  et  décré- 
tés dans^  les  différentes  séances.' 

Ait.  I**.  L'assemblée  nationale  détruit  entièremept  le  régime 
féodal.  Elle  décrète  que ,  dans  lés  droits  et  devoirs ,  tant  féodaux 
que  censuéls,  cent  qui  tiennent  à  la  main-morte  réelle  ou  per- 
sonnelle ,  et  à  la  servitude  personnelle ,  et  ceux  qui  lès  représen- 
tent, sont  abolis  sans  indemnité  j  tous  les  autres  sont  déclarés 
rachctables ,  et  le  prix  et  le  ^ode  du  racfhat  seront  fixés  par  l'as- 
semblée nationale.  Ceux  desdits  droits'  qui  ne  sont  point  suppri- 
més par  ce  décret,  continueront  néanmoins^à  être  perçus  jusqu'au 
remboursement. 

IL  Le  droit  exclusif  des  fuies  et  colombiers  eçt  aboli. 

Les  pigeons  seront  enfermés  aux  époques  fixées  par  les  èom* 
munautés;  durant  ce  temps,  fls  seront  r^ardés  comme  gibî^, 
et  chacun  aura  le  droit  de  les  tuer  sur  son  terrain. 

m.  Le  droit  exdusif  de  la  chasse  et  des  garennes  ouvertes  est 
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pardDement  alaeli»  et  tout  propriétaire  à  le  droft  de  détruire  et 
iaire  détruire,  seidément  sur  ses  possessions,  toute  espèce  dé* 
gibier,  sauf  à  ^  conformer  aux  |ois  de  police  cpii  pourront  être 
laites  relativement  àla  sûreté  publique.  \ 

Toute  capitainerie ,  même  royale ,  et  toute  réserve  de  chasse , 
sous  quelque  dénomipation  que  ce  soit,  sobt  pareillement  àbo? 
lies  ;  et  il  sera  pourvu ,  par  des  moyens  compatibles  avec  le  res- 
pect dû  aux  propriétés  et  à  la  liberté^  à  la  conservation  de^plai-, 
sirs  personnds  du  roi. 

M;  le  président  sera  chargé  de  demander  au  roi  le  rappel  dès 
galériens  et  des  bannis  pour  simple  fait  dé  chasse,  Félargissement 
des  prisonmers  actuellement  détenus,  et  Fabolition  des  procé- 
dures existantes  à  cet  é{jard.  \ 

lY,  Toutes  les  justices  seigneuriales  sont  supprimées  sans  au-, 
cune  indemnité;  et  néanmoins  les  officiers  de  ces  justices  cûnli- 
nueront  leurs  fofnctions  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  par  ras- 
semblée nationale  à  rétablissement  d^un  nouvel  ordre  judiciaire. 

V.  Les  dîmes  de  toute  nature,  et  les^  redevsmces  qui  en  Usi- 
nent lieu,  sous  quelque  dénomination  qu'elles  soient  connues  et 
perçues,  même  par  abonnement,  possédées  p^fles  corps  séculiers 
et  réguliers^  par  les  bénéficiérs,  les  fabriques,  et  tous  gens  do 
main-morte,  même  par  Tordre  de.  Malte,  et  autres  ordres  reli- 
gieux et  îhilitaires,  même  celles  qui  auraient  été  abandonnées  à 
des  laïcs,  en  remplacement  et  pour  option  de  portions  congrues, 
sont  abolies,  sauf  à  aviser  aux  moyens  de  subvenir  d'une  autre 
manière  à  la  dépense  du  culte  diyiâ,  à  l'entretien  des  ministres 
des  a^t^l3,  au  soulagement  des  pauvres,  aux  réparations  et  re- 
constructions des  églises  et  presbytères ,  et  à  tous  les  établisse- 
mens,  séminaires,  écoles,  collèges,  hôpitaux,  communautés  et 
autres,  à  Faitretien  desquels  elles  sont  actuellement  affectées. 

Et  cependant,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  pouryu ,  et  que  les  an- 
dms  possesseurs  soient  entrés  en  jouissance  de  leur  remplace- 
ment, rasse;mblée  nationale  ordonne  que  lesdites  dîmes  continue- 
ront d'être  perçues  suivant  les  lois  et  en  la  manière  accoutumée. 
Quant  aux  autres  dîmes,  de  quelque  nature  qu^elIes  soient, 
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elles  seront  rachétables  de  la  lûanière  qui  sera  réglée  par  l'as- 
semblée; et  jusqu'au  règlement  à  faire  à  ce  sujet,  l'assemblée 
nationale  ordonne  que  la  perception  en  sera  au^si  continuée. 

Vi.  Toutes  les  rentes  foncières  perpétuelles ,  soit  ep  nature^ 
soit  en  argent ,  de  quelque  espèce  qu'elles  soiept ,  quelle  qUè  soit 
leur  origine ,  à  quelques  personnes  qu'elles  jspient  dues ,  gens  de 
main-moirte,  domanistes,  apanagistes,  ordre  de  Malte  »  seront 
rachetables;  les  champarts  de  totite  espèce,  et  sous  toutes  déno- 
minations ,  le  ^ront  pareillement ,  an  taux  qui  sera  6%é  par  l'as- 
semblée. Défenses  seront  faites  de  plus  à  l'avenir  dréer  aucune 
redevance  non  remboursable. 

Vu.  La  vénalité  des  offices  de  judicature  et  de  municipalité , 
estsuppriméedès  cet  instant.  La  justice  sera  rendue  gratuitement. 
Et  néanmoins  les  officiers  pournis  de  ces  offices,  continueront 
d'exercer  leurs  fonctions,  et^'en  percevoir  les^molumens ,  jus^ 
qu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  par  l'assemblée  aux  moyens\de  leur 
procurer  leur  remboursement. 

YÏIL  Les  droits  casùels  des  curés  de  campagne  sont  supfNri- 
més,  et  cesseront  d'être  payés  aussitôt  qu'il  aura  été  pourvu  à 
l'augmentation  des  portions  congrues  et  a  la  pension  <les  vicaires; 
et  il  sera  £ait  un  règlement  pour  fixer  le  sort  des  curés  des 
villes., 

IX.  Les  privilèges  pécuniaires,  personnels  ou  réels,  en  ma- 
tière de  subsides,  sont  abolis  à  jamais.  La  perception  se  fera  silr 
tous  les  citoyens  6t  sur  tous  les  biens ,  de  la  même  manière  et  de 
la  même  forme  ;  et  il  va  être  aviisé  aux  moyeis  d'effectuer  le 
paiement  proportionnel  de  toutes  les  contributions^  même  pojir 
les  six,  derniers  mois  de  l'année  d'impositicHi  courante^ 

X.  Une  constitution  nationale  et  là  liberté  publique  étant  plus 
avantageuse  aux  provinces  que  les  privilèges  dont  quelque&4ines 
jouissaient,  et  dont  le  sacrifice  est  nécessaire  à  l'union  intime  de 
toutes  les  parties  de  l'empire ,  il  est  déclaré  que  tous  les  privi- 
éges  particuliers  des  provinces,  princijmutès,  pays,  cantons, 
vUlès  et; communautés  d'habitans,  soit  pécuniaires,  soit  de  toute 
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autre  iiature ,  sont  i^olis  sam  retour ,  et  demetireroa^  confoodâft 
dané  le  <lroit  commun  de  tous  les  Fraô^is. 

XI.  Tous  les  citoyens,. sans  distinction  de  Baissance»  pow* 
r<Hit  être  admis  à  tous  les  emplois  et  dîg^i^s  ecdéaiastiques  > 
etYHea  et  militaires ,  et  nulle  profession  -utile  n'emportma  dén>* 
geam^. 

Xn.  A  l'ayenir  il  né  sera  envoyé  en  cour  dé  Rome,  €«  la  \io^ 
légation  d'Avi(fnon»  en  la  nonciature  de  Lucerne,  aucuns  deniers 
pom  ^MànatQS  ou  pour  qudque  autre  clause  qjm  ce  soit  ;  msi&  k» 
diocésains  s-'adresseront  a  leurs  évéques  pour  toiHes  les  provi^ 
sious  de  bénéfices  et  dispenses ,  lesqueil^  seront  accordé^  gra* 
tuitementy  nonobstant  toutes  réserves^  expectativjss  et  partages 
de  niois;  toutes  les  églises  âe  France  devant  Jouir  de  la  même 
liberté.   , 

XIII.  Les  déports,  droits  de  cote-morte,  dépouilles,  vacol, 
droits  censaux,  deniers  de  SairitrPierre,  et  autres  de  méipe 
genre  établis  en  fàvet^r  des  évêques,  archidiacres  ^  archiprêtres, 
chapitres,  curés  primitifs,  et  tous  autres,  sous  quelque  nom  que 
ce  soit ,  sont  aboli»,  sauf  à  pourvoir ,  ainsi  qtfil  appartiendra ,  à 
la  dotation  des  archidiaconés  et  des  archiprêtres,  qni  né  sefaiait 
pas  suffisamr-ent  dotés,. 

XIV.  La  pluralité  des  bénéÔces  n'aura  plus  lien  à  Tavénir, 
lorsque  les  revenus  du  bénéfice  ou  des  bénéfices  dont  ou  sera  ti- 
tulaire^ cKcéderont  laisomme  de  trois  niiMe  Hvres.  Il  liesera  pas 
permis  noû  i^us  de  posséder  pbisieurs  j()€»8ions^r  bén^ees,  on 
UÉ^  penskm  et  un  bénéfice,  si  le  produit  des  <^jets  dé  ce  genre 
que  Ton  possàcfe  défà ,  excède  la  même  jsomme  de  trms  milk 


*  XY .  Sur  le  compte  <}ui  ^çra  rendu  i  Fassemblëe  nationale  sur 
Yét^t  de9  pejQbsioAS)  g^câces  et  traitanais,  elle  6'occiqpara,  de 
eâncert  avec  le  roi  »  de.  la  suppression  dé  celk^  qui  n'auraient  paa 
été  méritées,  et  de  4a  réduction  de  cdles  qui  seraknt  éxeesftves, 
sauf  à  déterminer  pour  l'avenir  u^  somme  dont  le  roi  pourra 
disposer  pour  cet  dbjet. 
XVL  L'assemblée  iiatianaledécrète  qu- en  mémoire dasgrandes 
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eit  importaïUes  délibérations,  <|ui  vienneat  d'être  prises  poiurle 
bonheur  de  la  France  »  ane  médaille  sera  frappée  »  et  qu*ii  sera 
chante  en  action  de  gràceé  un  Te  Deum  dans  tontes  les  parusses 
et  églises  du  royaume. 

XVII.  L'as$embléÊ  nationale  proclame  solràndlenient  le  roi 
Loais  XVi  reêtmarateut  de  la  libeAié  française* 

XYIII.  L'a8saaûd)léê  nationsde  se  rendra  en  corps  auprès  du 
roi  ^  pour  présenter  à  sa  majesté  Tarréié  qu'elle  vient  de  prendre» 
\và  porter  Thonmiage  de  sa  plus  respectueuse  reconnaissance,  et 
la,  supplier  de  permettre  que  le  Te  Deum  soit  chanté  dans  sa  cha- 
pelle, et  d'y  assister  ellérmême.  ' 

XiX.  L'assemblée  nationale  s'occupera ,  immédiatement  après 
la  constitution,  de  la  rédaction  des  lois  nécessaires  pour  le  dé- 
veloppement des  principes  qu'elle  a  fixés  par  le  présent  arrêté, 
qui  sera  incessamment  envoyé  par  MM.  les  députés  dans  toutes 
les.provinces,  avec  le  décret  du  10  de  ce  mois,  pour  y  être  im- 
priihé,  publié ,  n^e  au  prtee  des  paroisses ,  et  affiché  partout 
oh  besoin  sera. 

On  fiiit  lecture  d'une prodamatkm  feiiean  nom  du  roi,  par 
làqueHe  sa  majesté  tnnonce  !a  suppression  dç  tont^  les  capitai- 
neries, et  mande,  aux  officiers  et  gardes  de  continuer  leurs  fontv 
tîoi»  p6«r  k  fait  Midenmti  de  la  amsennaiim  des  moinoas  €t 

La  iittod«st  levée.] 

Pendant  que  ces  controverses  agitaient  J'assemblée ,  Paris  pa* 
nûssait  livré  à  la  joie  de  l'abolitira  des  droits  féodaux  ;  et  à  ceUe 
de  son  organisation  militaire  nais^te  ;  les  ffàrde&  piationaux  pro* 
'mjemuent  leur  uniforme  aux  trois  couleurs  ;  on  csourait  en  oéré- 
momB.  aux  églises  âiire  bénir  les  drapeaux^  eu  plitfîeurs 
lieu3L«  une  ine^sa  fiinèbre  ^tait  chantée  pour  kfa  homsies  maM 
à  la  conquête  de  la  Uberté;-  des  dames  du  marcké  Saint-lbrtBi 
idàieftt;  eu  pro<^$8sian  porter  dés  bouquets  et  des  vœux  à  sakue 
Geaeviève,  patrome de  Paris. 

C!e  £ut  dans  une  de  ces  fét^  de  districts  q^e  sefitparliciiliè* 
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Féroent  comiattre»  Tal^bé  Cl.  Fauchet»  prédicatair  (urdiiisdre 
da  rot,  janséniste,  dit-on,  et  dont  nous  parlerons  plus  tard 
comme  fondateur  du  club  des  Amis  de  la  Vét^ité  et  du  Journal 
des  Amis.  Il  prononça  dans  une  messe  funèbre^  célébrée  par  le 
district  Saiint-Jacques4'Hiôpitalf  une  oraison,  dans  laquelle,  con- 
sidérant la  conquête  de  la  liberté  comme  la  réalisation  de  la  pa- 
role de  Jésus,  il  bénissait  les  morts  de  juillet  conmie  les  martyrs 
de  la  cause  éternellement  sainte.  v 

c  Les  faux  interprètes  des  divins  oracles,  s'écriait-3,  ont 
voulu ,  au  nom  du  ciel,  faire  ramper  les  peuples  sous  les  volon- 
tés arbitraires  des  chefs!  ils  ont  consacré  le  despotisme!  ils  ont 
rendu  Dieu  complice  des  tyrans  !  Ces  faux  docteurs  triomphaient 
parce  qu'il  est  écrit:  rendez  à  César  ce  qui  est  à  César,  Mais  ce 
qui'n'est  pas  à  César,  faut-il  aussi  le  lui  rendre?  Or ,  la  liberté 
n'est  point  à  César,  elle  est  à  la  nature  humaine.  ». 

Soa  discours  remplit  Fcsprit  de  ses  auditeurs  d'un  tel  enthou- 
siasme religieux  et  patriotique,  qu'on  lui  décerna  une  couronne 
civique,  et  que  deux  oompagniesle  conduisirent  à  T^Iôtel^e- 
Yille^  enseignes  déployées  et  tambour  battant.  (RévobUtons  de 
Paris.)  - 

Cepâidant,  toutà  coup,  au  seii^de'cetteféte,  la  voix  dé  lamé- 
fiance  vint  se  faire  entendre,  et  le  peuple  se  montrer-un  instant 
le  6.  On  arrêta  un  bateau  qui  descendait  la  Seine:  il  était  chai^gé 
de  poudres  qui  étaient  sorties  de  Tafsenal  sur  un  ordre  signé,  pour 
M.  le  marquis  de  La  Fayette ,  La  Salle.  Il  fut  dit ,  et  cela  était 
vrai ,  que  ces  poudres  étaient  gâtées ,  et  qu'on  les  envoyait  à  Es- 
sonne pour  être  rebattues.  Mais  le  peuple,  dans  son  premier 
mouvement,  rqeta  cette  justification  comme  une  défaite;  il  oc- 
cupa la  place  de  Gfèvë^,  et  courut  chercher  La  Salle,  qu'il  ne 
trouva  pas.  Enfin,  la  garde  nationale  se  porta  en  masse  sur  la 
place  de  l'Hôld-de-VÙle,  et  s^ns  violence ,  par  sm  nombre  seul , 
en  c(Hivrant  tout  le  terram,  elle  écarta  la  population  qm  l'occu- 
pait auparavsmt  :  l'attroupement  fut  ainsi  facilement  dissipé. 
Mais  cet  év^ement  ajouta  aux  inquiétudes  qui  tourmentaient 
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d^'à  les  hautes  classes  »  en  prouvant  que  le  ca)me  n'était  qu'ap- 


Aussi,  rassemblée  des  représentansde  la  èommune,  pour  at- 
taquer Fémeute  dans  ce  qu'elle  en  croyait  le  principe,  et  éteindre 
la  fermentation  qu'av;iit  occasionnée  cette  affoire,  arrêta  définiti- 
vement ,  et  fit  afficher,  c  que  le  commandant  général  de  la  garde 
nationale  praidrait,  avec  les  commandans  des  districts,  les  me- 
sures les  plus  promptes  et  les  plus  sûres  pour  faire  cesser  les  cUr 
troupemehs  sédMieux^  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  assem- 
blées de  citoyens  paisibles;  défendre  toutes  motions  hors  des  as- 
semMées  de  districts,  et  pourvoir  à  tous  autres  désordres  de  la 
même  nature. 

»  L'assemblée,  était-il  ajouté,  a  notamment  enjoint  aux  ci- 
toyens de  Saint-Roch,  Saint-Honoré ,  TOratoire,  des  Petits- 
P^es,  des  FillesnSaint-Thomas,  et  à  tous  autres,  d'assurer 
Texécution  du  présent  arrêté,  et  de  maintenir,  chacun  à  son 
égard ,  la  plus  exacte  police  dans  l'étendue  de  leurs  districts  res- 
pectife ,  et  de  se  prêter  à  cet  effet  tous  secours  nécessaires. 

»  Signé  Bailly,  etc.  » 

Malgré  cet  arrêté,  les  réunions  du  Palais-Royal  continuèrent. 
Seulement  les  gardes-françaises  se  précautionnèr^it  contre  ses 
dispositions.  Ils  s'élurent  une-  assemblée  de  trente-six  représen- 
tans.  Ou'remarque  parmi  les  membres  dii  binreau  cehii  de  YiaUa, 
secrétaire. 

Le  12,.  les  ordonnances  du  roi  pourie  rétablissement  de  la 
paix  furent  affichées  âans  Paris. 

<  Il  est  difficile 9  ditLoustàlôt  à  cette  occasion,  de  ne 
Croire  que  les  ravages  dont  pinceurs  châteaux  viennent  d'être  les 
théâtres  j  ne  soient  pas  lés  effets  des  vei^tions  passées  .des  sei- 
gneurs ,  et  de  l'animosité  de  leurs  tenanciers;. Que  l'on  nous 

cite  un  seigneur  humam ,  charitable ,  qui  ait  été  exposé  à  ces  ex- 
cès, nous  renoncerons  à  notre  idée!  ■■■■'■  ^     \ 

»  Quelle  que  soit,  au  reste,  la  cause  de  ces  maux,  il  est  souve- 
rain^ooient  juste  d'y  porter  remède.  S.  M.  charge  tous  les  honufnes 
puUics  de  les  prévenir  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pou" 
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vwr.  YoM,  eu  style  miûîstérieU  un  ordre  de  feire  feu  sur  tous 
ceux  qui  auraient  le  malheur  de  céder  à  des  resseutimens  que  la 
loi  déssqpprouve.  Mais  un, nouvel  ordre  de  choses  ne  devraitril  pas 
aaiener  quelques  changemens  dans  le  langage?  N'est-ce  pas  -in- 
vestir un  très-grand  nombre  de  petits  agens  du  pouv<Mr,  qui  ont 
peu  de  lumières  et  beaucoup  de  vengeances  à  exercer,  d'um 
puissance  dictatoriale  redontablQ?...» 

Ce$  réâexions,  pleines  du  sentiment  de  la  nécessité  di^  pouvoir, 
et  de  défiance  contre  ses  agens  >  sont  la  véritables  expression  de 
Tesprit  des  constitutionn^  de  Fépoque.  On  sympathisait  si  vive- 
ment aux  besoins  de  la  chose  publique  »  qu'il  arriva  ^  lorsque  les 
bons  de  l'emprunt  de  trente  millions  reçurent  cours  à  la  Bourse^ 
el  que  pour  ai  diminuer  le  taux,  les  agioteurs  firent  circuler  des 
doutes  sur  la  sûreté  du  crédit  public  ;  il  arriva  qu'(»i  rendit  à 
oes^atteinteâ  portées  à Imtérét  national,  par  les  motions  les  plus 
nenaçantes*  Le  13,  un  deé  motionnaires  fut  arrête»  sur  Ti^)^! 
desageiw  de -change,  par  une  patrouille  bourgeoise.  De  quel 
œil,  s'écrie  e&oore  Loustalot,  TaâsemMée  nationale  verra-t-eUe 
des  officiers  dont  {dus  d'un  cahier  réclame  la  suppression, .  re- 
priaier  les  élans  patriotiques  sur  leéquds  elle  a  oon^  pour  rem- 
plir r^nprunt ,  et  les  réprimer  dans  le  seul  but  d'augmenter  <ibea 
les  agioteurs  l'activité  de  l'intérêt  individuel  ? 

Versailles.  —  î^éaitce  du  mergrebi  12  août. 

[L'ordre  du  jour  est  la  discussion  de  là  déclaration  des  droits. 
On  grand  «ombre  de  membres,  entourent  la  tribune. 
^  M.  Desmeuniers,  Si  l'on  discute  séparément  dans  rassemblée 
Tes  divers  projets  de  déclaration  des  droits,  on  perdra  un  temps 
considérable;  en  conséquence  je  demande  rétd)lissemeit  d'un 
èomité ,  qui ,  après  Fexamen  de  ces  divers  projets ,  présentât 
hmdî  prochain  une  déclaration  des  droits  qui  sera  soumise  dort» 
S  la  discussion  de  l'assemblée  ;  et  je  demande  que  les  membres 
qui  avaient  déjà  proposé  des  projets  de  déclaration  soient  exclus 
de  ce  comité. 

Cette  proposition  est  adoptée ,  et  il  est  décidé  en  outre  qufe  cte 
comité  sera  composé  de  cinq  membres-l 
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Paris.— Tout  Paris,  d'ailleurs,  se  remuait popr  les  affairespubli* 
qtte6.Dâusle$  districts,  on  s'occupait  des  élections  *|^0Ur  les  grades 
d'officiers  de  la  garde  nationale  :  ^t  à  cette  occasion  on  s'élevait 
ccmtre  leclinqyant  de  l'uniforme  projeté  pour  eux,  plu^  pr<^é 
à  exciter  l'aristocrat^sm^  et  la  vanité  que  le  patriotisme;  oa  $% 
pfa^gnait  de  ta  maoie  des  l^urgeois  de  se  choisir  des  chefs  parmi 
lesd-devant  nôUes^;  on  remarquait  que  pendant  que  la  naatièr^à 
officier  se  présaitait  en  surabondancfe,,  on  manquait  presque  ûâ 
sddats;  et  l'on  citait  le  district  de  TOratoire-SaintrlIonoré ,  <fù^ 
pour  compléter  ses  cadres,  était  obligé  de  faire,  par  un  placaid^ 
un  appel  aux  personnes  attachées  à  la  finance  :,  à  la  pratique  et 
aux,aris.  On  se  moquait  du  district  de  la  Sorbonne,  qui^nommaît 
sous4ieutenant  le  fils  de  M.  de  La  Fayette,  âgé  de  dix  ans;,  «t 
forçait  le  général  à  accepter  ce  grade  pour  un  enfant.  On  criait 
encore  jcontre  les  cabales,  les  intrigues,  les  dîners  par  lesquels  on 
recb^chaitles  grades*  <Touttend,  s'écrie  un  écrivain  patriote, à 
sul^stitaer  une  aristod'atiedes  riches  à  l'aristocratie  des  noUe&.  j 

La  mésintelligence  daais  les  districts  devint  dopa  assez  vi^^ 
Deiix  partis  conuneoçaient  à  s'y  dessiner*  La  diviâon  fut  même 
si  marquée  dans  le  district  Saint-Jacques-de-l'H^)ital,  qu'il  y 
eut  une  collision  sanglante.  Un  membre  remarqua  que  pour 
s'emparer  des  électic»s,  oft  avait  introduit  des  étrangers.  Cette 
réflexion  fut  accueillie  par  des  violences^  et  oa  en  mt  enfin  à  se 
battre  à  coups  de  sabre.  Cinq  des  coupables  fiireitf;  arrêtés.  Nous 
tfws  ra^iporté  les  récrinnnations  de  la  minorité:  mais  elle  n*é- 
ttît  paft  miiicailé  partout^  Dans  quelques  districts,  les  cmidîdaitt 
forent  aoumis  à  une  sévère  investigation,  et  Ton  exig^  d'eux 
qu'Ss  prissent  l'engagement  signé  de  restier  soldats  «'Us  n'teîeBit 
pas  ncnani^s  officiers^  Il  panait  doiK;  qn'il  y  avait  beancoi^  dt 
volontaires  pour  commander ,  et  peu  pour  obéir* 

Le  14,  on  ngna^rau  Pabtô-Roysd,  des  rédamatioiis  contre 
farrétë  qui  déf^idait  te§  a^sendilées  du  Paiais-Roynd, 

Le  io ,  M.  La  Fayette  se  transporta  à  Montmartre  pour  visiter 
l'atelier  de  charité  qui  y  était  étaHi.  «  H  n'est  pas  de  sentiment 
pénible  qui  n'entre  dans  l'âme,  dit  Loustalot,  en  voyant  mur  le 
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même  point  dix  mille  hommes  (1),  sous  des  baillons,  le  visage  ; 
hâve,  Fœil  et^es  joues  creuses,  le  front  assiégé  de  craintes, 
d'inquiétudes ,  et  quelquefois  dé  remords.  M.  le  commandant 
leur  a  parlé  avec  cette  bonté  qui  accueille  les  plaintes  et  qui  con- 
sole; mais,  en  même  temps,  avec  cette  fei*meté  qui  réprime  le 
murmure  et  décourage  l'audace , .  il  leuj  a  annoncé  que  la  ville 
continuerait  à  leur  donner  une  paie  journalière  de  vingt  sols  pour 
leur  subsistance ,'  et  qu'elle  serait  bientôt  dans  la  nécessité  d'en 
faire  conduire  le  plus  grand  noml?re  dans  leurs  provinces  res- 
pectives.^ 

>  De  là  M.  La  Fayette  alla  visiter  au  faubourg  Saint-Antoine  les 
blessés  de  la  Bastille^  et  leur  promettre  d'être  leur  organe  au- 
près de  la  ville,  et  de  rappeler  leur  misère  et  leurs  droits  à  son 
souvenir.!      , 

L'annonce  de  cette  double  visite  (2),  qui  corrigeait  la  nouvelle 
d'une  mesura  sévère  et  antiphilantropique  par  des  promesses  de 
.  sympathie  pour  les  hommes  qui  portaient  ui^e  marque  doulou- 
reuse des  services  rendus  à  la  patrie ,  ne  fut  pas  sans  doute  sans 
influence  sur  les  démarches  de  quelques  ouvriers ,  dont  nous  de- 
vrons bientôt  nous  occuper. 

SÉANCE  DU  LUNDI  17  AOUT. 

[On  lit  les  pièces  suivantes  : 
Extrait  de  la  déclaration  pour  le  rétablissement  de  lapmx. 

Les  désordres  occasionnés  par  des  personnes  malintentionnées 
ont  répandu  l'alarme  dans  le  cœur,  du  roi.  Pour  en  arrêter  les  pro- 
grès^ sa  majesté  a  résolu  de  déposer  dans  le  sein  de  l'assemblée 
ses  inquiétudes  et  ses  craintes.  Le  roi  est  persuadé  de  la  sagesse 
des  mesures  qu'elle  a  d^à  prises  pour  concourir  avec  lui  au  réta- 
blissement de  la  pfiix. 

En  conséquence,  sa  majesté  ordonne  à  tous  gouverneurs,  lieu- 
tenans,  juges^  etc.,  de  tenir  la  main  à- l'observation  de  toutes  les 

(1)  Le  nombre  réel  était  de  17,000.  Mémoires  àe  BaiUy. 

(2)  Le  journal  de  Loustalot ,  qui  raconte  cette  promenade,  a  eu  ju^u*à 
deux  cent  mille  souscripteurs. 
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Iqkj  et  d'assister  les  officiers  civils  et  les  milices  bourgeoises,  lors- 
qu'ils requerro(pt  le  secours  militaire,  etc. 

Extrait  d'une  lettre  du  roi  axixai^es  françaises. 

Braves  gûéçriers,  les  nouvdles  fonctiqps  queje  voqs  impose  ne 
déplairont  pas  à  votre  couraffe.  Les  officiers  qui  vous  comman- 
dent v<èus donneront  Fexemple  tiu  patriotisme  et  delà  subordina- 
tion aux  lois.  La  plus  grande  soumission  que  je  puisse  attendra  de 
mon  armée  est  celle  dont  ils  me  donneront  des  preuves  en  contri- 
buant au  rétablissement  de  Tordre. 

L'honneur  seul  suflStsans  doute;  cependant  j'ai  toijt fait  pour 
améliorer  le  sort  des  soldats,  au  milieu  même  du  désordre  de  mes 
finances.  J'espère  le  faire  encore,  mais  dans  des  temps  plus  heu- 
reux. C'est  au  nom  de  la  patrie,  c'est  au  nom  de  mes  ancêtres, 
queje  vous  conjure  de  rentrer  dans  la  route  du  devoir,  etc. 

Extrait  de  l'ordonnance  qui  accorde  une  amnistie  générale. 

Sa  majesté,  prenant  eh  considération  les  circonstances  qui  ont 
forcé  les  soldats  à  abandonner  leur  corps,  leur  promet  une  amnis- 
tie générale,  à  condition  qu'ils  seront  rentrés  sous  leurs  drapeaux 
au  premier  octobre  proçhaiçi. 

La  même  ordonnance  sera  eiivoyée  au  grand-amiral  pour  les 
troupes  maritimes.  - 

M.  h  comte  de  Mirabeau,  au>  nom  du  comité  des  cinfl.  Messieurs, 
la  déclaration  des  droits  de  l'homme  m  société  n'est  sansdoute 
qu'une  exposition  de  quelques  principes  généraux  applicables  à 
toutes  les  associations  politiques,  et  à  toutes  les  formes  ^e  gou- 
vernement. 

Sous  ce  point  de  vue,  on  croirait  un  travail  de  cette  nature  trèis- 
simple  et  peu  susceptible  de  contestations  et  de  doutes. 

Mais  le  comité  qne  vous  avez  nommé  pour  s'en  joccuper  s'est 
biaitôt  aperçu  qu'un  tel  exposé,  lorsqu'on  le  destine  à  un  corps 
politique^  vieux  et  presque  caduc,  est  nécessairement  subordonné 
à  beaucoup  de  circonstances  locales,,  et  ne  peut  jamais  atteindre 
qu'aune  perfection  relative.  Sous  ce  rapport,  une  déclaration  d^ 
droits  est  un  ouvrage  difficile. 
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f  ir  ITest  d'atSBta^  lors^pi'il  doit  serrirde  prémxàxtà^  à  me  eofi^ 
stituUoii  qui  n'est  pas  Goniiue. 

Il  Test  en&iy  lorsqu'S  s'agit  de  le  eompos^  en  trois  jours,  d'a- 
près vingt  projets  de  dédarations  qui ,.  dignes  d'estime  chacim  en 
leur  genre,  mais  conçus  sur  des  plans  divers,  n'^n  sont  cpie  plus 
difficiles  à  fondre  ensemble,  pour  en  extraire  ^n  résultat  utile  à  k 
masse  générale  d'un  peuple  préparé  à  la  liberté  par  Timpres&iM 
des  £aits,  et  non  par  les  raîsonnemens. 

Cependant,  Messieurs,  il  a  fallu  vèus  obéir  :  heureusement 
nous  étions  éclairés  par  les  réflexions  de  cette  assemblée  sur  l'es- 
prit d'un  tel  travail.  Nous  avons  cherché  cette  forme  populaire 
^  raiq[>elle  au  peuple,  non^ce  qu'on  a  étudié  dans  les  livres  oa 
dans  les  méditations  abstraites ,  mais  ce  qu'il  a  lui-même  ^rouv^ 
,  en  sorte  que  la  déclaration  des  droits,  dont  une  association  politique 
ne  doit  jamais  s'écarter,  çoit  plutôt  le  langage  qu'il  tiendrait,  sll 
avait  l'habitude  d'exprimer  ses  idées,  qu'une  science  qu'on  se 
propose  de  lui  enseigner.  \ 

Cette  différence,  Messieurs,  est  capitale;  et  comme  la  libertîé 
ne  fut  jamais  le  fruit  d'une  doctrine  travaillée  en  déductions  phi- 
losophiques, mais  de  l'expérience  de  tous  les  jours,  et  desrafeon- 
nemens  simples  que  les  faits  excitent,  il  s'ensuit  cjue  nous  serons 
mieux  entendais  à  proportion  que  nous  nous  rapprocherons  da- 
vantage de  ces  raisonnetnens.  S'il  faut  employer  des  termes  abs- 
traits, nous  les  rendrons  intelligibles,  en  les  hant  à  tont  ce  qui 
I  peut  ^appeler  les  sensations  qui  ont  servi  à  foire  éclore  la  liberté, 
et  en  écartant,  autant  qu'il  est  possible,  tout  ce  qui  se  présente 
I  SQus  l'appareil  de  Hnnovation. . 

Cest  ainsi  que  les  Américains  ont  fait  leur  déclaration  de  droits; 
ilsen  ont,  à  dessein,  écarté  Ja  science;  ils  ont  présenté  les  vérités 
politiques  qu'il  s'agissait  de  fixer,  sous  une  forme  qui  pût  devenir 
fecilement  celle  du  peuple,  à  qui  seul  la  liberté  importe,  et  qui 
seul  peut  Ja  maintenir. 

Mais  en  nous  rapprochant  de  cette  méthode,  nous  avons  éprou- 
vé une  grande  difficulté,  celle  de  distinguer  ce  qui  appartient  à  la 
nature  de  l'honune,  des  modifications  qu'il  a  reçues  dans  tdleou 
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tdie  socwfté;  d'énoncer  tons  les  princîpesde  la  Kbcrtë,  sans  entrer 
dans  les  détails,  et  sans  prendre  là  forme  des  lois  ;  de  ne  pas  s'a- 
bandonner au  ressentiment  des  abus  du  despotisme,  jusc^u'à  foire 
ilioins  une  déclaration  des  droits  de  Thomme,  qu'une  déclaration 
de  guerre  aux  tyrans. 

Une  déclaration  des  droits,  si  elle  pouvait  répondre  à  ui^e  per* 
fectîon  idéale,  serait  celle  qui  contiendrait  des  axiomes  tellement 
simples,  évidens  et  féconds  en  conséquencèis,  qu'il  serait  impos- 
sible de  s'en  écarter  sans  être  absurde,  et  qu'on  en  verrait  sortir 
toutes  les  constitutions. 

Mais  les  hommes  et  les  circonstances  n'y  sont  point  assez  pré- 
parés dans'cet  empire,  et  nous  ne  vous  offrons  qu'un  tf  ès-iaible 
essai,  que  vous  améliorerez  sans  doute ,  mais  sans  oublier  que  le 
véritable  courage  de  la  sagesse  consiste  à  garder,,  dans  le  bien 
même,  un  juste  milieu.  ^ 

M.  de  Mirabeau  lit  ensuite  le  projet  de  la  déclaration  des  droits, 
du  comité.  II  est  conçu  en  ces  termes  : 

Les  représentans  du  peuple  français ,  constitués  en  assemblée 
nationale,  considérant  que  Figiiorance ,  rôubli'  où  le  mépris  des 
droits  de  rhon^ime,  sont  l'unique  caisse  des  malheurs  publics  et 
delà  corruption  des  gouvememens,  ont  résolu  de  rétablir,  dans 
une  déclaration  solennelle,  les  droits  naturels,  '  inaliénables,  im- 
prescriptibles et  sacrés  de  l'homme,  afin  que  cette  déclaration, 
constamment  présente  à  tous  les  membres  du  corps  social,  leur 
rappelle  sans  cesse  leurs  droits  et  leurs  devoirs  ;  afin  que  lès  actes 
du  pouvoir  législatif  et  exécutif  pouvant  être  à  chaque  instant 
comparés  avec  le  but  de  toute  institution  politique,  en  soient  plus 
respectés  ;  afin  que  les  réclamations  des  citoyens,  fondées  désor- 
mais sur  des  principes  simpleset  incontestables,  tournent  toujours 
au  maintien  de  la  constitution  et  au  bonheur  de  tous. 

En  conséquence,  l'assemblée  nationale  reconnaît  et  déclare  les 
articles  suivans. 

Art.  1".  Tous  les  hommes  naissent  égaux  et  libres;  aucun 
d'eux  n'a  plus  de  droit  que  les  autres  de  faire  usage  de  ses  facul- 
tés naturelles  ou  acquises  ;  ce  droit^  commun  à  tous,  n'a  d'autre 
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limite  qiié^i^nscience  même  de  celui  qui  Texerce,  laquelle^  liii 
interdit  d'en  faire  usage  au  détriment  de  ses  semblables. 

n.  Tout  corps  politique  reçoit  l'existence  d'un  contrat  social 
exprès  ou  tacite,  par  lequel  chaque  individu  met  en  commun  sa 
personne  et  ses  facultés  sous  la  suprême  direction  de  la  volonté 
généralej;  et  en  même  temps  le  corps  reçoit  chaque  iudividu 
comme  portion  du  tout,  et  leur  promet  également  à  tous  sûreté 
et  protection.  ^ 

"^  III.  Tous  les  pouvoirs  auxquels  une  nation  se  soumet,  émanant 
d'elle-même,  nul  individu  ne  peut  avoir  d'autorité  qui  n'en  dérive 
expressément.  Toute  association  politique  a  le  droit  inaUén2d)le 
d'établir,  de  modifier  ou  de  changer  sa  constitution,  c'est-à-dire, 
la  forme  de  son  gouvernement,  la  distribution  et  les  bornes  des 
différons  pouvoirs  qui  le  composent. 

ly.  Le  bien  commun  de  tous,  et  non  l'intérêt  particulier  d'un 
homme  ou  d'une  classe  d'hommes  quelconque,  est  le  principe  et 
le  but  de  toutes  les  associations  politiques.  Une  nation  ne  doit 
donc  reconnaître  d'autres  lois  que  celles  qui  ont  été  expres- 
sément approuvées  et  consenties  par  elle-même  ou  par  ses  repré- 
sentans  souvent  renouvelés,  légalement  élus,  toujours  existans, 
fréquemment  assemblés,  agissant  librement  selon  les  formes 
prescrites  par  la  constitution. 

V.La  loi  étant  l'expression  de  la  volonté  générale,  doit  être 
générale  dans  son  objet,  et  tendre  toujours  à  assurer  à  tous  les 
citoyens  la  liberté,  la  propriété  et  l'égalité  civile. 

VI.  La  liberté  du  citoyen  consiste  à  n'être  soumis  qu'à  la  loi , 
à  n'être  tenu  d'obéir  qu'à  l'autorité  établie  par  la  loi ,  à  pouvoir 
faire,  sans  crainte  de  punition,  tout  usage  de  ses  facultés  qui 
n'est  pas  défendu  par  la  loi ,  et  par  conséquent  à  résister  à  l'op- 
pression. ' 

VIL  Ainsi  libre;  dans  «a  personne,  le  citoyen  ne  peut  être  ac- 
cusé que  devant  les  tribunaux  établis  par  la  loi;  il  ne  peut  être 
arrêté,  détenu',  emprisonné  que  dans  les  cas  oii  ces  précautions 
sont  nécessaires  pour  assurer  la  réparation  ou  la  punition  d'un 
délit,  et  selon  les  formes  prescrites  par  la  loi  ;  il  doit  être  publi- 

Digitized  by  V^OOQ  IC 


AODT    (1789)  273 

quement  poursuivi ,  pijd)liqueiBeiit  confroatfé,  pjobliquement jttgé. 

On  joe  peut  lui  infliger  que  des  peines  déterminées  par  la  loi; 

avant  Taccusation^  ces  peines  doivent  toujours  être  gi^uées  siajr 

.  vaot  la  nature  de^  délits ,  et  &ï6n  égales  pour  tous  les  citoyens* 

VIII.  Ainsi,  libre  dans  seis  pensées ^  et  mén^  dans  leur  mani- 
festation ,  ]jd  citoyen  a  le  droit  de  les  répandre  par  la  |)arole  >  par 
l'écriture»  par  rimpression,  sous  la  réserve  expresse  de  ne  pas 
donner  atteinte  aux  dr^oits  d'autrui  ;  les  lettres  en  particulier  doi- 
vent être  sacrées*    ;  . 

IX.  Ainsi  libre  daus  ses  actions»  le  citoyen  peut  voyage» 
transporte^  son  domicile,  où  il  lui  plaît ,  sortir  même  de  l'enceinte 
de  riÇtat ,  à.la  réserve  des  cas  désignés  par  la  loi.       . 

X.  On  ne  saurait,  sans  attenter  aux  droits  des  citoyeps,  les 
priver  de  la.faculté  de  s'a^embler-dans  la  forme  légale,  pour 
consulter  sur  la  chose  publique,  pour  donner  des  instructions  à 
iHirs  mandataires,  ou  pour  demander  le  redressement  de  leurs 
griefs.  '  '      ^. 

XL  Tout  citoyen  â  le  droit  ,d*acquérir/de  posséder,  <Lle  fetri- 
quer,  de  faire  le  commerce,  d'employer  ses  facultés  et  son  in- 
dustrie, et  de  disposer  à  son  gré  de  ses  propriétés.  La  loi  seule 
peut  apporta*  des  modifications  à  cette  loi  pour  Fintérét  général. 

Xn.  Nul  ne  peut  être  forcé  de  céder  sa  pi^opriété  à  quelque 
personne  que  ce  soit  :  le  sacrifice  n'^  est  dû  qu'à  la  société  en- 
tière, mais  seulement  dans  le  cas  d'une  nécessité  publique,  et 
idors  la  société  doit  au  propriétaire  une  ind^mmté  équivalante. 

XIIL  Tout  citoyen,  ^ns  distinction,  doit  pontiibuèr  :|ux  dé- 
penses publiques  dans  la  proportion  de  ses  biens.  *  ^ 

XIV.  Toute  contrîbutioï^  blesse  les  droits  des  hommes,  si  elle 
décourage  le  travail  et  Findustrie ,  si  elle  tend  à  exciter  la  cupi- 
dité, à  corrompre  les  mœurs,  et  à  ravir  au  peuple  ses  moyens 
de  subsistance.    . 

XV.  La  perception  des  revenus  publics  doit  être  assujettie  à 
une  comptabilité, rigoureuse,  à  des  r^Ies  fixes,  faciles  à  con- 
naître^  en   sorte  que  les  contribuables  obtiennent  prompte 
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tèïftpfat  déterminés.-     ;  '    : 

XYÎ.  L'économie  dans  râdmînistrâtiôn  des  dépend  pttt)lM]tié$ 
ât  d'un  dévbii*  rigbiireux;  le  salaire  dès  officiers  de  rËtât  doit 
être  Ihodèré ,  rf  il  Hé  feut  atcordei»  dé  récompenisfes  tpié  pour  de 
véritâbîésServiçeSi  '  ;  '     -•* 

JlVii.  L'égalité  civile  n'est  pàS  tégâlité  des  propriétés  du  dés 
distlhctioùS;  elle  Consiste  en  çé  que  tous  les  citoyens  sont  égale- 
ment  obligés  de  se  soumettre  à  la  loi, 'et  ont  un  droit  égfal  à  là 
pi^ectîoû  dé  te  loi.  ^   .        ' 

XVIII.  Ainsi,  tous  les  citoyèné  sont  également  admis^lês  k 
tous  les  emplois;  civils,  ecclésiastiques,  mititiaires,H$elon  la  me^ 
sfite  de  leurs  tàlehs  fet  de  leur  capacité.  '  V^ 

ÎK  et  dernier.  L'établissement  dePFarmée  n*appàrtîënt  qtfà 
là  législature;  ië  nombre  des  troupes  doit  ^tre  fixé  par  elle;  leur 
destination  est  la  défeiise  de  l'Etat;  elles  doivent  être  toujours 
<flj}w^ivlnnfif^Pfr  à  l'autorité  civile;  elles  ne  peuvent  faire  aucun 
moUvéinent  relatif  à  là  tranquillité  intérieure^  que  sou^  l'inspec- 
ûùû  des  magistrats  désignés  par  la  loi ,  connus  du  peuple,  ^  res- 
pOfiSables  des  ordres  qu'ils  leur  donneront.  ,  ' 

Vbifâ,  ]j|essîeurs,  le  projet  ^ue  votre  jcomitévoiK  apporté  avec, 
une  extrême  défiance,  mais  avec  une  docilité  profonde  i  c'est  à 
k  consUtutioa  qui^uivra  la  déclaration  def^drbits,  à  montrer  de 
o^nlneii  d'ai^liçation  étaient  susceptibles  les|>rincipes  que  nous 
vous  pn^sons  de -a^isaçrer'. 

Tous  allez  étaldîr  un  t^gime  social  qui  se  trouvai!;,  il  y  a  peu 
d'années,  au-de^us  dé  nos  espérances;  vos  lois  deviendront  cdles 
de:]ft]«rope ,  si  elles  sont  dignes  de  vous  ;  car  telle  est  rinfiuence 
des  grands  Etats,  et  surtout  de  l'empire  français,  que  chaque 
progrès  dans  leur  constitution^  dans  leur  gouvernement,  agran- 
dit la  raison  et  la  perfectibilité  tHimaine. 

Elle  vous  sera  due ,  cette  époque  fortunée  où  tout,  prenant  la 
place,  la  forme,  les  rapports  que  lui  assigne  l'immuable  iû[ture 
des  choses,  la  liberté  générale  bannira  du  monde  entier  les  ab- 
surdes oppressions  qui  accablent  les  hommes»  les  préjugés 
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Â*igj&dM^MiiBUpidAétiai  les  AM^étA,  H  jaioiiàlàt  iMeâséë^ 
i|tti  tburmeiite:rit  tes  tiatioûs,  et  fera  rèiaatirë  titie- fraternité 
universeUe,  sans  laquelle  tous  les  avautî^es  publics  et  mdividilel^ 
sétit  si  dotitettX  et  si  pi^câipes.  ^ 

C'eét  poUt  tk)u^>  c'est  pour  pqs  névëUx^  c'est  pottî*  te  iilondg|| 
éiiiief  que'vous  travaillez;  vôtis  îmrtheret  d'un  pas  fe<»tfiê,  mai^* 
tiièsuréi  ters  ce  grand  oéuvl^é  :  là  circonspection ,  îô  prudence,  *  lé 
i'écueillenieilt  qui  convierinent  à  des  législateurs,  accompagneront 
vos' débets,  tes  peuples  admirerorit  le  calme  et  la  maturité  de 
tos  délibérations,  et  Fespèce  humaine  vous  conaptera  au  nprnbre 
de  se^^bien&iteurs.  '  ^        . 

M.  le  président,  pour  se  conformer  aii  r^^ent,  ordoiiné 
^què  ce  travail  ^ain^rinié  sur-le-charopj  et  envoyé  dans  les^ 
.  bureaui,  pour  être  discuté  demain  en  assemblée  générale. 

M»  Bèrgasse,  Messieurs ,  notre  dessein  aujourd'hui  est  de  vous 
entretenir  dé  l'orgaAisation  dû  pouvoir  judiciaire* 
Influence  du  pouvoir  judiciaire. 

On  ne  peut  détérniiner  la  manière  dont  il  é^ut  organiser  le 
poitvoir  judiciaire,  qu'autant  qu'on  s'est  fait  une  idée  juste  de 
son  influence."  '^  ■  -  ^. 

L'influence  du  pouvoir  judiciaire  n^a  point  de  bornes;  toutes 
les  acUons  du  citoyen  doivent  être  r^ardées  en  quelque  sorte 
comme  de  son  doihaîne;  car  pour  peu  qu'oïl  y  réfléchisse,  on 
remarquera  qu'il  n'e§t  aucune  action  du  citoyeh  qu'il  ne  faille 
considérer  comme  légîtiihe  où  illégitime,  coniiné  permise  où  dé- 
pendue,, Selon  qu'elle  est  conforme  ou  non  à  la  loi.  Or,  le  pouvoir 
judiciaire  étant  institué  pour  l'application  de  la  loi,  ayant  en  con- 
séquence pour  but  unique  d'assurer  îexécution  de  tout  ce  qui 
est  permis,  d'empêcher  tout  ce  qui  est  défendu,'  on  conçoit 
qu'il  n'est  aucune  action  sbciale,  même  aucune  action  domesti- 
que, qui  ne  soit  plus  ou  moins  immédkteùient'de  son  ressort. 

L^influence  du  pouvoir  judiciaire  est  donc,  pour  ainsi  dire,  de  • 
tous  les  jours,  de  tous  lés  instans;  et,  comme  ce  qui  influe  sur 
nous  tous  les  jours  et  à  tous  les  instans  ne  peut  pas  né  point  a^ir 
d'une  manière  très-profonde  sur  le  système  entiw  de  nos  îiabl- 
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tudes,  oiicoii9(4t qu'€9iti*e  les  pouvoirs,  publics,  cfdoi  qài  hous 
modifie  le .  plus  en  bi^  pu  en  mal  ^t  incoiiitestable)oie0t  lepou- 
voir  judiciaire.       .    .     '  , 

De  toutes  les  ai^eçtioiis  bumainesV  il  n'en  est  aucune  qui  cor- 
jTompe  coinine  la  crainte,  aucune  qui  dénature  davantage  les  c»r 
«^Ktcières,  aucune  qui  empêche  plus  efficacement  le  développem^t 
,  de  toutes  les  facultés.  Qr,  si  les  forip^  du  pouvoir  judiciaire ,  de  > 
ce  pouvoir  qui  agit  sans  cesse,  étaient  telles  dans  un  État  j^qu'elles 
n'inspirasçentqu^la  crainte,  par  exemple,  .quelque  s^  d'ail- 
leurs qu'on  youlût  supposer  la  constiùition.  politique  de  TËtat  p 
quelque  fevoraUe qu'elle  fût  à  la  liberté,  par  .cela,  seul  que.  le 
pouvoir  judiciaire  ne  développerait  que  des  s^ntiaiéns  de  craintè^ 
dans  toutes  les  âmes ,  il  «empêcherait  tous  les  effets  naturels  dé  la 
constitution.  Tandis  que  la  constitution  vous  .appellerait  à  des 
mœurs  énergiques^  et  à  des  habitudes  fortement  prononcées ,  le , 
pouvoir  judiciaire  ne  tendrait  à  vous  donner  au  conti^aireque  des 
mœurs  faibles  et  de  servUes  habitudes;  et  piarce  qu'il  est  de  sa 
nature ,  ccnnme  ùà  vient  de  le  dire ,  de  ne  jamais  suspendre  son 
action,  il  vous  est  bien  aisé  d'apercevoir  qu'a&jse2  prbmptemeiit 
il  finirait  par  altérer  tous  les  caractères,  et  par  vous  disposer 
aux  préjugés  et  aux  institutions  qui  amènent  le  despotismcf ,  et 
qui  Malheureusement  le  font  supporter. 

Aussi  tous  ceux  qui  ont  voulu  changer  l'esprit  des  nal^ons>  se 
sont*ils  sipgulièrement  attachés  à  organiser  au  gré  de  leurs  des^ 
seins  le  pouvoir  judiciaire.  Trop  habiles  pour  en  méconnaître  l'in- 
fluéucè,on  les  a  vus,  parla  seule  forme  des  jugemens,  selon  qu'ils 
se  proposaient  le  bien  ou  le  mal  des  peuples,  appeler  les  hommes 
à  la  liberté  et  à  toutes  les  vertus  qu'elle  fait  éclore ,  ou  les  con- 
trajuidre  à  la  servitude  et  à  tous  .les  vices  qui  l'accompagnent.. 

Athènes ,  Sparte ,  Koîne  surtout ,  déposent  de  cette  importante 
vérité;  Rome,  oi^ le  système  judiciaire  a  tant  de  fois  changé, 
et  oii  il  n'a  jamais  changé  qu'il  n'en  soit  résulté  une  révolution 
constante  dans  les  destinées  de  l'empîre.  ' 

On  ne  peut  donc  contester  l'influence  sans  bornes  du  pouvoir 
^  t        judiciaire;  mais  si  son  influence  est  sans  tiomes,  si  elle  est  supé- 
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rieure  k  celle  de  tous  Tes  autres  pouvoirs  ptâ)Iics ,  il  ^  n'est  donc 
aucun  pouvoir  public  quil  feillé  limiter  avec  plus  d'èxactitpde  que 
cdui-4à;  il  n'en  est  donc  aucun  qu'il  convienne  d'organiser  avec 
une  prudence  plus  inquiète  et  des  précautions  plus  scrupuleuses. 

,  Objet  du  popvoir  judiciaire.    ' 

Or»  pour  e(»fstifuer  le  pouyôîr  judiciaire  de  noanière  à  ce  que 
S(m  influence  3oit  toujours  bonne,  il  n'iest  besoin ,  ce  semble,. que 
de  r^iécfair  avep<|ueIqueattfJtationsur  ce  but  qu'on  doit'naturd- 
lement  ^  proposer  en  le  constituant. 

/  C'^t  parce  qu'une  société  ne  peut  subsister  sans  lois;  que , 
pour  le  maintieh  de  la  société,  il  feutdes  tribunaux  et  des  juges, 
c'est-à-dire ,  uije  classe  d ' hpmmes  chargés  d*appliqù^  les  lois  aux 
diverses  circonstancespour  ïesquell^  elles  sont  £^tes,  et  autorisés 
àuser  de  la  force  pubiiqijfe  toutes  les  fois  que,  pour  assurer  l'exé- 
cutrondes  loi$,rus^  de  cette  force  publique  devient  indis- 


Mais  le  grand  i>bjet  des  lois  en  général  étant^  de  garantir  la 
liberté,  et  de  mettre  ainsi  le  citoyen  en  état  de  jouir  de  tous  les 
droits  qui  sont  déclarés  lui  sqppàrtenir  par  la  constitution,  on 
sent  que  les  ti^ibunaux  et  les  juges  ne  iseront  bien  institués  qu  W 
tant  que  dans  l'usage  qu'ils  feront  de  l'autorité  qui  leur  est  confiée, 
et  de  la  force  puUique  dont  ils  diq>osent,  il  leur  sera  comme 
imposable  de  porter  atteinte  à  œtte  mêqfie  liberté  que  la  loi  les 
charge  de  garantir.  -,    ''    r    . 

Pour  savoir  comment  il  faut  instituer  les  tribunaux  et  les  juges, 
on  doit  donc  avant  tout  rechen^her  en  comtdeu  de  manière^  on 
peut  porter  atteinte  à  la  liberté. 

Il  y  a,  comme  on  sait,  deux ^pèces  de  liberté  :  la  13)érté  po- 
litique et  la  liberté  civile.  -       >       , 

La  liberté  politique ,  qui  consiste  dans  lalacuHé  qu'a  tout  ci- 
toyen de  concourir,  soit  par  hîi-m^ùie^  soitparses  riq)résentans, 
à  la  formaticm  de  la  loi. 

I^a  liberté  civik^ ,  qjui  consiste  ds^s  la  faculté  qu'a  tout  citoyen 
de  ftire  tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la  loi. 
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Qr  y  kl  V^ié  politique  est  en  dda^er  tontes  las  (pis  ipie,  iplir 
r<^t  d'ime  circonstance  oa  dtiqieinstitution^pidconque,  le  iÇfr 
toyen  ne  concourt  pas  à  là  formatiez  de  là  loi  àveç  la  pl^itiu)^ 
de  ^  volonté  ;  toutes  les  fois  que ,  par  up^  certaine  disposîtiop 
des  cjboseS'9  là  loi  y  qui  devrait  toujours  être  l'expression  de  la 
volonté,  générale  9  h'est  que  l'expression -de  quelques  vdontës 
partiiûiUères  ;  toutes  les  fois  enqore  que  l^  puissance  f^Uqué  est 
teUeiUAQt  of^pentréd,  distribuéie^,  ou  ordonnée  >  qu'eQe  peut  fyr 
oleipeat  fiûrQ  i#H*t  contre  Ig  oonstUûkion  deTËtat,  et,  selon  tes 
événemens/  la  modifier  on  U  détruire.  ^ 

La  lib^^  cîviie.  est  en  diinger  toutes  les'£^  que  le  poulvHr , 
qui  dpit  protéger  le  gitoyen  àMB  sa  personne  ou  sa  prq>riéîë, 
esttdtenentinstkutf,  qu'il  ne  $u^  pas  pour  eeto^et;  telles 
lè||^  encore  qne>  suffisant  pour  cet  objet,  il  devient  Budbeu* 
reusém<^t  ff^xâk^^  l'employer  au  dé&riment  de  la  pansonne  e|i  da 
It  propriété* 

On  né  peut  mettre  la  liberté  politique  en  dai^er,  sans  y  mett 
tre  égalepnent  la  liberté  civile^  On  sent ,  en  e^ ,  qu'à  mesure 
que  le  çi^y<^  perd  dç  sa  liberté  politique,  ou  de  la  faeiilté  dont 
il  jouit  dp  concourir  à  \s^  formât  de  la  loi ,  ^  liberté  oivite,  qui 
n'esjt  elie-înémrprotégée  qup  par  la  bî ,  doit  être  nécessaîremett^ 


On  ne  peut  mettre  la  liberté  dvite  en  Ranger,  sans  y  mettre 
^galem^t  la  liberté  pdkjque.  ()u  ^t^  m  efifet,  que  si^le.poo* 
voir  destiné  à  protéger  la  liberté  civile,  c'estnNlire  cette  espèce 
de  libeHë  dont  l'usage  est  de  tous  te»  jours,  tendait  au  contraire 
àl'alteresr,  le  peuple,  esclave  par  sa  <3onstitution  eîvile,  aeiv^ik 
bientôt  sans  force  et  sans  courage  pour  di^endre  sa  constitui^ 


DéfinitiortHe  la.  meiUeure  orgâmsaHon  4u  fmwoir  judiàair^. 
Afin  que  le  pouvoir  judiciaire  soit  organisé  de  manière  à  ne 
mettre  en  jauger  ni  la  liberté  civile,  ni  la  liberté  politique ,  il 
faut  donc  que ,  dénué  de  toute  espèce  d^activUé  contre  le  régime  po- 
^iqué  de  l'État»  et  u'aj^am  aucune  influence  sur  le$  volonté^  qui 
concourent  à  former cç  ré^me  ouftU  nmntemi'f  il  (U^Qse, pû\(f 


Digiti 


zedbyL^OOgle 


AOUT    (4788)  .  W 

pf piéger  t<m  les  individus  et  tou$Je$  diH>its  ^  d*p,ne  f^^  tdk,  ^i^, 
tante  fniimnte^povr  défendre  etpovir  seeeunr,  eUedeoietme  o^ioiffir 
ment  wUe,  ri0t  que,  chanjieant  sa  desHnation  »  ô^4eiUera  é^pii> 
faire  us^ge  pour  apfirinfer, 

Gel^posé/  .  '  ^  ^ 

£li  combien  de  manières  te  pouvoir  judiciaire  peufril  élrèmfUor*t 

.  ^  ganiséî  - 

Lé  pouvmr  jiuHciair^  «era  donc,  nml  orgaoi^,  &'il  <]^peiid) 
cbm9  son  organi^ofi ,  d'une  autre  volonté  que  de  celle  de  ta  nà» 
lioBi  ■■   .'-  V  .   '  r        •  -'  .;   '  -  ■.   .'.    • 

Car  alcHTS  la  vofonté  particulière ,  i  laquelle  la  iaeiâté  d'orgt? 
^ser  Te  pouvoir  judieiaire  aurait  été  laissée  mattresseti^  toutes 
les  fermes  de  jugemej^  ^  serait  aussi  jnaitresse ,'  comme  on  viftit 
de  le  vbir^,  d'influer  à  son  gré  sar  toutes  lès  habitudes  du  citoyen, 
de  cQ^rppipre  ainsi  le  caractère  natioiial  par  Tex^çièe  même  de 
la  loi I  ^9  qi  su))stituant  aux^opinions  fortes  «^  g^néreu^es  d'Un 
peuplé  libre»  les  opinions  faibles  et  lâches  d'un  peuple  esclave, 
de  porter  une  attéin^e^  mortelle  ji  la  constitution. 

Le  pouvoir  judiciaire. sera  donc  mal  organisé ,  si  le^  déposi- 
taires de  ce  pouvoir  ont  une  part  active  à  la  l^slation  y  ou  p^i^ 
vent  influer 9  en  quelque  manière  que, ce  spit,  sur  lafbhi^ation 
de  la  loi. 

Car  rameur  de  la  domination  n'est  pas  moms  dans  le  cœur  dé 
rhomme  que  l'amour  de  la  liberté  ;  la<  domination  n'étant  quHihe 
espèce  d'indépendance  V  et  tous  les  hommes  voulant  être  noulé- 
pendans  :  or,  si  le  i^inistre  de  la  loi  peut  influer  sur  sa  foi'mation, 
çertaÎAfm^nt  il  (esf  à  cràiiulre  qu'il  n'y  influa  qu'à  son  proISt  »  qae 
pmw  m^^^  s^  propî:e  autoritç  ;  et  (Jipinper  ainsr^  m\  la  Ur 
b^|Ni|)Aque,spit  la  liberté  particule.    , 

, l^  p<^VQJ£  judiciaire  sera  (}Qnc  nuJorganisé ,  si  les  trib^auiL 
m  tropveiM^  cpippôsés  d'un  grand  nombre  4^  magi^ts ,  a  fer- 
oi^pt  aiii^  des  compagnies  puijssantes.     .         .      / 

Car  s'il  eçt  convenable^  pour  un  peufrfe  qui  ne  jouif  d'aucune 
Vimté  |^^Uicpl§ ,  qu'il  existe  deç  cpoiefiigi^  pifjssswtei  de  9^ 
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toujours  désastreuse  du  des|)oti3ïne;  cet  ordre  de  choses  ^  au 
coptraire^,  est  liineste  pour  tout  peuple  qui  possède  |ïne  véritable 
Mberié  politique.  Des  compagnies  puissantes  de  magi^rats»  dis^ 
posant  du  terriUe  pouvoir  de  juger ,  mues  comme  tnvololitkiré- 
ment  dans|putes  leurs  démarches  par  lé  dangereux  esprit  de 
corps ,  d'autant  moins  exposées  dans  leurs  jVgemeDs  à  là  censure  ' 
djè  Fopinjon'y  que  la  louange  ou  le  blâme,  qu'elles  peuvent  <m 
n^ëriter  ou  encourir,  se  partagent  entre  un  grande  non^re  4*iu- 
ditidus»  et  deviennent,  pour  ain^i  dire,  nuls  pour  cbaçuti  ;  de 
•  telles  compagnies,  dans  un  Etat  libre ,  finissent nécessairem^ 
par  composer  de  toutes  les  ai^istocraties  la  {dtjs  formidable ,  et  on 
^it  ce  que  Taristocratie  peut  engendrer  de  despotisme  et  dé  ser- 
vklide,  dans  un  Etaiquëlcîonque,  lorsqu'elle  s'y  e^t  maJheureU-, 
sèment  introduite.    ,  ^  /      .  ^; 

lie  pouvoir  judiciaire  sera  donc  mal  organisé,  si^  le  nombre  des 
tribunaux  et  des  juges  se  trouve  plus^considérable  qu'il  ne  con- 
vient pour  Fadministration  delà  justice.    /. 

,    ■  •' ,  (   .  .  '      .    '     ... 

Car  tout  pouvoir  puÛic  n'est  institué  comme  il  doit  l'être  > 
qu'autant  qu'il^  est  nécessaire,  et  il  n'y  a  de  pouvoir  public  néces- 
saire que  celui  qui  maintient  la  liberté  ;  d'où  i|  ^suit.^u'un  pouvoir 
qui  n'est  pas  nécessaire,  est  un  pouvoir  qui,  dès-lors,  ne  main- 
tient pas  la  liberté  :  pr^  un  pouvoir  qui  ne  maintient  pas  la  liber- 
té ^  par  cela  seul  qu'il  est  pouvoir  ou  puissance,,  agit  nécessaire- 
ment  contre  la  liberté;  car  toute  force  qui  n'est  pas  employée 
pour  elle,  est  employée  conireelle.  II  importe  donc  de  Ja  détruire. 

Si  dans  un  Etàtles tribunaux  étaient  tellement  constitués,  si 
leur' compétence  était  tellement  réglée  ou  tellement  «embarrassée 
qu'uUe  action  civile  ou  u||  délit  pût  y  ressortir  de  plusieurs  tri^ 
bunaux  à  la  fois,  que  beaucoup  de  tribunaux,  encore  d'èspèees 
d^renteé,  fussent  employés  a  faire  ce  qui  pourrait  être  foit  par 
une  seule  espèce  de  tribunaux,  i)  y  aurait  là  des  pouvoirs  pu- 
blics qui,  ne  seraient  pas  nécessaire$  ;  il  y  aurait  donc  là  des 
pouvoirs  publics  qui  tendraient  à  nuire  à  la  IQ^rté,  et  il  faudrait 
réduire  le  nombre  des  tribunaux,  et  de  leurs  espèces ,  jusqu^à  la 
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limita  du  besoin,  jusqu'au  terme  où  leur  établissemené  serait  dé- 
montré rigoureusement  indispensable.  \ 
;'  Le  pouvoir  judiciaire  sera  dodc  mal  org^anisé  s'il  est,  ou  la  pro- 
priété d*un  individu  qui  rèxerce,  ou  la  propriété  d'un  individu 
qui  en  commet  un  autre  pour  te  faire  exercer. 

Car,  en  général,  il  est  de:  principe  qu'un  pouvoir  public  he  ' 
peut  être  la  propriété  de  personne,  et  la  raison  de  ce  principe  est 
simple  :  partout  oh  i^ii- pouvoir  public  devient  urie  propriété  in- 
dividuelle, iiy  a  un  pouvoit*  qiii  ne  suppose  aucun  chdix  préTimî- 
naire  dans  ki  personne  de  celui  qui  en  jouit,  qui  se  transmet 
cQiïime  toute  autre  propriété  peut  se  transmettre  par  yente  ou 
coni^ession.  Or,  des  pouvoir^  de  ce  genre  rompent  l'égalité  nalu-: 
reHédes  citoyenis  ;  ils  n'existent  p^  dans  un  État,  sans  qu'il  y  ait 
des  honiines  puisons  par  eux-mémés,  des  hommes  exerçant  une 
autorité  indépèiidanimenl  du  concours  médiat  ou  immédiat  de 
ceux  sut*  lesquels  ils  l'exercent;  et  partout  oii  il  y  a.  de  tels 
hommes, ^on  ne  peut  pas*  dire  que  la  liberté  soitentière.    • 

De  plus,  et  dans  le  premier  cas,  si  le  pouvoir  judiciaire  est  la 
propriété  dii  juge  qui  l'exerce,  n'est-il  pas  à  craindre  qu'il^n'offre 
à  l'esprit  du  juge ,  aussi  souvent  l'idée  d'un  droit  que  l'idée  d'un 
devoir;  et  celui  qui  dispose  du  pouvoir  de  juger  comme  d'un 
droite  celui  qui  le  considère^  comme  une  propriété  qu'il  "exploite  ^ 
plutôt  que  comme  un  devoir  qull  doit  remplir,  ne  sera-t^îl  pas 
tenté  d'en  abuser?  et,  parce  qtf  ici  l'abus,  quelque  faible  qu'on  le 
suppose,  est  toujours  un  attentat  contre  la  liberté  du  citoyen,  ne 
iaut-il  pas  s'occuper  sôigneiisenient  de  le  prévenir  ?     ' 

De  plus,  et  dans  le  second  cas,  si  le  poùvoii*  judiciaire  est  la 
propriété  d'un  individu,  qui  peut  commettre  à  volonté  un  autre 
individu  pour  le  faire  exercer,  l'individu  qui  sera  conamïs,  tenant 
d'unantl^é  l'autorité  dont  jj  est  revêtu,  pourra-t-il  jamais  élrç  pré- 
sumé hors  delà  dépendance  de  cet  autre?  Or,  pour  que  la  justice 
soît  impartialement  rendue,  pour  que  là  manière  de  la  rendre 
inspire  surtout  une'  grande  confiance  au  peuple ,  ne  convient-il 
pa3  qu*eUe  le  soît  par  des  jugés  qui  ne  dépendent  jamais  des  per- 
sonnes ,  maïs  de  la  loi  ;  et  qui ,  au-dessus  de  la  crainte  et  de  la 
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complaisance^  se  trouvent  dans  Yi^^emoe  de  lairs  fonctions^  ev 
pleine  puissance ,  si  Ton  peut  se  servir  de  ce  terme^  de  leur  coût- 
science  et  de  leur  raisoÉÎ?  ,        ,    - 

Le  pouvoir  judiciaire  sera  donc  mal  organisé^  si  le  pçupïê  n*ii)- 
flue  en  aucune  manière  sur  le  choix  des  juges. 

£ary  afiii  que  le  pouvoir  exécutif  soit  un,  il  e^tconvenal^le, 
sansdèute^  que  le  dépositaire  du  pojyivoij?  exécutif  ooninie  ^ 
juges;  mais  il  ne  fgiut  pas  moins  de  certaines  formes  avant  çe^ 
nomination ,  qui  empêchent  tout  homme  qui  n'apr^iit  pas  la  cc^ 
fiance  du  peuple  de  devenir  Juge- 

j^  Par  exemple,  ne  serait-il  pas  à  souhaiter  que,  parmi  nous»  1^ 
assemblées  provinciales  nommassent  à  chaque  yaq^ce  de  place, 
dans  les  tribunaux,  trois  sujets,  parmi  lesquels  le  prince  sei^ 
tmi  de  chpishr?  Ainsi  se  concilierait  ce  qu'on  doit  au  priape , 
avec  ce  qu'on  doit  à  rppinion  du  peuple,  dans  une  matière  qnj 
intéressie  si  essentiellement  sa  liberté  ;  ainsi  les  emplois  de  itnagis- 
trature  ne  seraient  jamais  le  prix  de  Tadulation  et  de  Tintriguei  §i 
pour  les  obtenir,  il  faudrait  toujours  avoir  fgdt  preuve  d^  suffi- 
sance et  de  vertu.  .         - 

lyc  pouvoir  judiciaire  sera  donc  mal  organisé,  si  son  action  p'est 
pas  tellement  étendue  sur  la  surface  de  Fempirç,  que  présepi 
partout,  il  puisse  être  à  la  portée  de  tous  les  [  citoyens,  et  ne  §pf| 
jamais  Vainement  imploré  par  ai^cun. 

Car'cfe  n'e^  pas  assez  que  la  loi  soit  égale  pour  tous^afin  quç 
son  influence  soit  bienfaisante,  il  faut  ^core  que  tous  puissent 
rjnvoquer  avec  la  même  facilité.:  autrement,  on  vejrrdit  conuneor 
cer  la  domination  du  fort  sur  le  faible,  «t  toutes  les  conséquei^^es 
fatales  qu'elle  entraine. 

Il  convient  donc  que  les  tribunan:^^t  les  juges  soient  tellement 
répartis^  que  la  dispensation  de  la  justice  n'ocolsionne  que  l(Ç 
inoindre  déplacement  possible  au  citoyen ,  toutes  les  fois  qu'il 
sera  nécessaire  qu'il  se  déplaee,  et.  que'  la  perte  du  temps  em? 
ployé  à  l'obtenir  ne  soit  jamais  telle  que  le  citoyen  pauvre  pré- 
fère le  dq>ouillement  ou  l'oppression,  à  l'usage  ou  à  re;|(i^t9CQ 
^egondroit, 
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i^e  poiiTûir  jmiic^sire  çara  doue  mal  organe»  siia  juiiiee  n'es^ 
|»as  gTatuiteqaeut  reiïâue,  * 

Car  la  justiœ  est  une  dette  dejg  société,,  et  il  est  absim^ 
d'exiger  une  réti'ibution  pour  acqomer  une  de^te.  De  plus,  sf  là 
Justice  n'était  pas  gratuite ,  elle  ne  pourrait  être  réclamée  par 
cehii  qui  Q'a.ri^  ;  et  afin  que  la  liberté  ei^iste  dans, un  empire , 
il  fetit  que  cejlui  qui  ji'a  rieù  puisse  demander  justice  comrtke  celuj 
gui  a;  iiiÏMït former  des  institutions  qui  mettent  celui  qui  n'a 
nep,  en  état  de  lutter  ^ec  égalité  de  force  contre  celui  qui  a» 
|)e  plus  jencore,  si  la  justice  n'était  pas  gratuite.,  eUe  corromprait 
en  qiiekjpie  Ç€^e  eU^HOiéme  scm  pr^[ure  ministre,  he  juge»  voyant 
dans Teiereice  de  la  justice  un  moyen  d'acquérir,  pourrait  être 
tenté  d'qtutrir  son  àme  à  l'avarice;,  et  un  juge  avare  est  toujours 
l'esclaw  de  tseliii  qui  paie,  et  le  tyran  de  celui  qui  ne  pieut  pas 
payer/  .,  .  ;  '■  .^         •  .    •.  : 

IaG  pouvoir  judiciaire  sera  donc  mal  organisé ,  si ,  dalis  kis  tri? 
bmittix,  l'instrUbtion  des  affaires,  soit  civiles,  soit  criminelles, 
n'est  pas  toujours  publique. 

'  Car,  s'il  est  des  hommes  qu'il  importe ,  dans  l'e&atûce  de  iew 
ministère^  d'environner  lé  plus  près  possible  de  Yopimon^  ^eâi-t 
'  ^-dire  de  là  censure  des  gens  de  bien ,  ce  sont  les  juges  V  fka$ 
kar  pouvoir  est  gi'and ,  pltK(  il  faut  qu'ils  aperçoivent  sàns.cesse 
4  £Ô(é  4'^^^ la  première  de  toutes  lés  puissances  ,.celle  qu'on  né 
corrompt  jamais,  la  puissance  redoutable  ^  Topinion  ;  et  ibniQ 
Tapercevront  pas,  cett0  puissance ,  si  Tinstraction  des  affaires  esH 
wcrète.  -..'."■' 

Dans  un  ordre  de  choses  si  vicieux ,  vous  laissez  uféeessair^ 
ment  une. grande  latitude^aux  préventions  an  juge,  à. ses  affec- 
tions particidières  ^  à  ses  préjugés ,  aux  intrigues  des  hommes  àè 
mauvaise  foi  ^  à  rinfluence  des  protections ,  aux  délations  sourdn» 
et  à  toutes  1^  pas^ns  viles  qui  ne  se  meuvent  que  dans  Foml^rè,^ 
at  qui  n^ont  besoin  que  d'être  aperçues,  pour  cesser  d'être  danr , 
ger^uses.  Couvrez  le  juge  .des  regards  du  peuplf^;  et  comme  iln'y 
a  que  des  hommes  consommés  dans  le  crime ,  qui ,  étant  observés 
de  te^iites  parti,  oa^  mal  feire,  soyez  certains,  mnwi  dl  le 
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peuple  est  Gbre;  si  la  censure  peut  s'exprimer  avec  âiergiét  qu'il 
n'y  aura  rie»  de.si  rare  qu'un  juge  prévaricateur,  parce  qu'il  n'y 
a  pen  de  si  rare  qu'un  bonuue  qiïî  ose  affronter  la  bonté,  et  s'en- 
vironner >  de  sang-firoid,  dlme  grande,  inlamie. .     . 

Le  pouvoir  jodicisiire  sera  donc  mal  organisé,  si  le  juge  jouit 
du  dangeraix  privilège  (jl'interpréter  la  loi  ou  d'ajouter  à  ses  di^ 
positions.         ,  .  , 

Ca^  on  aperçoit  sans  peine  que,  si  la  loi  peut  être  interprétée» 
augmentée,  ou ,  ce  qui  est  la  ^méme  chose,  appliquée  au  gré 
d'une  volonté  particulière,  l'homme  n'est  plus  soiis  lasauv^;arde 
de  la  loi ,  niais  sous  la  puissai^ce  de  celui  qui  Finterprète  ou  qui 
l'augmente;  et  le  ik)uvoir  d'un  hon^e  sur  un  autre  ^homnie  étant 
essentiellement  qe.  qu'on  s'est  proposé  de  détruire  par  l'institution 
de  la  loi ,  on  voit  dairement  que  ce  pouvoir  au  contraire  acquer- 
rait une  forcé  prodigieuse,  si  19  faculté  d'interpréter  la  loi  était 
laissée  à  celui  qui  en  est  dépositaire.      •  "        \     ' 

Le  pouvoir  judiciaire  fixera  donc. mal  organisé,  si,  ai  matière 
criminelle ,  les  formes  de  ce  pouvoir  sont  telles  qu'elles  ôtent 
toute  confiance  à  l'accusé,  c'est-à-dire,  si  elles  sont  telles,  que 
l'acdhse,  certaii^  de  son  innocence  ^  n'ait  cependant  j^  assez  de 
son  innocence  pour  échapper  à  la  peine  dont  il  est  nienacé. 

Car  on  n'a  pas  tout  fait,  quand*on  a  ordonné  la  publicité  des 
instructions  pôMr  toute  espèce  d'affaires,  quand  çn  a  interdit  au 
juge  la  faculté  d'in^|préter  la  loi  :  en  matière  criminelle,  il  faut 
plus  encore  ;  il  faut^'Ù  n'y  ait  aucune  des  former  employées  à 
la  décoiiverte  d'un  délit  et  d'un  coupable,  qui  ne  soit  également 
propre  à  procurer  la  justification  de  l'innocence. 

Une  des  raisons  naturelles  qui  font  que  )es  honukies  vivent  en 
société,  c'est  sans  douté  pat^ce  que  ce  n'est  que  daps  l'oitlre  sor 
cial  que  leur  e^ence  peut  être  suffisamment  protégée. 

Le  but  dç  l'ordre  jsocial  serait  donc  manqué  si^  lorsque rexis- 
teiiced'un  individu  quelconque  est  en  danger^  la  loi  ne  faisait 
pas-  d'autain  plus  pour  lui ,  que  les  risques  qu'il  court  sont  {^ 


Or  certainement,  notre  existence  n'est  j^ais  plus  en  danger 
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cpie  cUiiS  les  accusations  criminelles  :  la  loi  surtout  ne  doit  ^  rien 
omettre ,  afin  qu'il  ne  nous  manque  aucune  des  ressources  qui 
nous  sont  nécessaires  pour  nous  garantir;  et  la  première  de  toutes 
les  ressources  est  sanâ  contredit  la  confiance  dans  la  loi.       . 

Que  feités-vouS  avec  des  formes  judiciaires^  qui  n'inspirent  au- 
cune confiance  à  Taccusé?  Vous  placez  Fàccusë  dans  une  situation 
trônblëe,  où  sa  raison  ne  suffit  plus  pour  diriger  Tusagé  de  ses 
fecultés;  vous  le  dépouillez  de  ses  forcesV  quand' vqus  devriez 
l^aécroître;  vois  lui  ôtez  son  courage,  quand  jamais,  il  n'eut 
{dus  besoin  de  coursée  ;  vous  contrariez  la  nature  elle-même  qui , 
ayant  placé  au-dedans  de  noué  un  instinct. conservateur,  veut  si 
impérieusement  que  notre  énergie  se  déploie ,  en  raison' de  ce 
que  le  danger  qui  nous  menace  est  plus  prochain  ou  plus  grand  ; 
et  vous  savez  cependant  que  ce  n,'est  pas  pour  diminuer  Texercice 
des  droits»  ou,  dès  inoy^^s  qu*il  tient  de  la  nature,  que  l'homme 
consent  à  vivre  en  société. 

Ainsi  donc  Vous  commettez  une  grande  injustice ,  vous  offen-. 
se:^  essentiellement  la  liberté  naturelle,  qui  ne  diffère  pas  de  la 
Mbejhté  sociale,  qujand  vous  croyez  cependant  ne  rien  faire  que 
pour  la  liberté;  et  vous  violez  les  droits  de  l'homme  par  les 
formes  mêmes  qui  doivent  les  assurer. 

Mais  comment/  par  l'institution  même  des  formes  destinées  à 
procurer  la  bon viction  des  coupables ,  parviendrezr^^ous  à  faire 
naître  la  confijànce  dans  le  cœur  de  l'homme  injustement  accusé  ? 

La  confiance  naîtra  j  lorsque  la  loi  permettra  que  l'accuse  fasse 
autant  de  pas  pour  se  disculper,  qu'on  en  fera  contre  lui  pour, 
prouver  qu'il  est  coupable.  Si  vous  produisez  des  témoin^  qui 
m'acèùsent ,  iifaut  que,  dans  le  même  temps,  je  fasse  entendre 
les  témoins  qui , me  justifient.  •• 

La  confiance  naîtra,  s(i  l'accusé  est  le  maître  de  choisir- à  son 
gi^é  ses  moyens  de  justification.  Il  est  hjien  étrange  qu'il  existe 
des  codés  criminels  qui  laissent  au  juge  la  faculté  de  rejeter»  en 
entier  où  efa  partie ,  les  moyens  de  justification  de^l'accusé  ;  il  est 
plus  étrange  eticore  que,  dans  un  siècle  de  lumières ,  un  abus  si 
déplorable  ait  trouvé  des  panégyristes, 
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{ja  isonfieaicd  ii^itlraf ,  si  Faeclisë  n'est  pas  reluit  ^  pour  écar^ 
riàiputatiôR  qui  lui  est  feîtè,  à  se  renfermer  dans  les  ctrcon*» 
ètanœs  à6  rîmiwrtatioà  ;^  si ,  comme  eii  Angleterre ,  par  etémplei 
il  peut  faire  parler  en  faveur  de  son  îhnoceneè,  sa  lie  tout  «n** 
tièré  ;Yil  a  le  droit  de  confronter,  pour  me  servir  de  Fexpï'esiaion 
d'un  magistrat  célèbre,  le  crime  qu'on  lui  suppose  avec  la  com^ 
dnité  antérieure  qu'il  a  tenue;  Si  les  bonnes  actions ,  si  les  \0tlM$ 
dèViainent^utiles  et  peuvent  ainsi  servir  comme  de  défense«r&^ 
(lé  témoins  à  celui  qui  s'en  est  Iqng-temps  environné;  ' 

Là  confiance  naîtra,  si  le  magistrat  qui  applique  la  loi  est  dis^ 
fingiié  dur  magistrat  qiii  met  sous  là  puissaiice  de  la  loi  ;  e'esiri^ 
aire,  du  magistrat  qui  décrète  l'accusé.  Lia  législation  criminel© 
est  nécessairement  désastreuse  partout  oîi  là  distinction  dont  î 
s'agit  ici  n'est  pas  soigneusement  établie.  Tant  que  le  magistrat 
qui  décrète;  sera  le  même  que  celui  qui  juge,  vous  aurez  totijoufs 
à  craindre  que ,  s'il  a  décrété  sur  de  faux  soupçons,  son  amoujt- 
propre  ou^sa  prévènticm  ne  le  portent  à  justifier,  par  une  coi^ 
damnation  inique ,  un  décret  injustement  lancé.  V 

La  confiance  naîtra ,.  si  non-seulement  le  magistrat  qui  déd*ète 
es^  distingué  du  magisti^at  qui  applique  la  loi  /mais  si  lé  magistral 
^ui  appliqué  la  loi  né  peut  le  faire  qu'autant  qu'un  prdi^e  de  per- 
^nnes,  des  jurés,  par  exemple,  auront  prononcé  sur  la  validité 
de  Faccusatiôu; 

Parce  qu'il  est  dans  le  cœur  de  celui  qui  dispose  de  quelque 
puissance  d'aimer  à  en  faire  usage ,  il  faut,  autant  qu'il  est  pos- 
sible, né  pas  mettre  le  juge  dans  une  position  oii  il  soit  le  maître 
de  multiplier  â  son  gré  les  occasions  d'exercer  son  nainistère  :  qt 
cet  inconvénient,  oui  laisse  une  si  grande  activité  âi^x  passions 
particulières,  cess*^ absolument,  si,  semblable  au  glaive  qui  lié 
peut  frapper  qu'autant  qu'il  est  mû  par  une  force  étrangère ,  le 
juge  ne  peut  déployer  l'autorité  de  là  loi,  qu'autant  qu'ii  est  dé^ 
terminé  par  une  décision  qui  n'est  pas  son  ouvrage. 

La  confiance  naîtra,  si,  par  la  méthode  qu'on  emploiera  pour 
former  Tordre  des  personnes  qui  doit  prononcer  sur  la  validité 
d'une  accusation ,  il  se  trouve  qu'il  n'e§t  aucune  de  ces  personnes 
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4111  ne  puisse  être  ddh^ëréé  cominë  du  èhoix  de  t^acclisf;  au- 
cune qûA ,  à  son  ^[ard ,  ne  soit  à  l'abri  de  tout  soupçon  d'îiiimîtié 
où  de  vengeance;  aucune  (Juî,  par  rapport  à  fui,  ne  soit  daris 
cet  état  d'impassibilité  si  désirable  pour  assurer  Timpàrtialîté  des 
jugemais.  C'est  surtc^t  par  de  telles  précautions  qu'on  donné  à 
rbomiiie  faussement  a(;cusé  la  liberté  d'esprit  dont  il  a  besoin* 
pour  s'occuper  utilement  de  sa  défense.  Ce  n'est  qu'autant  que 
vous  le  laissez  le  maître  de  rejeter  du  nombre  de  ceux  qui  doi- 
vent prononcer  sur  son  sort ,  quiconque  peut  lui  inspirer  le  plus 
léger  sentiment  de  crainte,  que  vous  mettez  une  véritable  j^écu* 
rite  dans  son  cœur,  et  qUe,  fort  de  50n  innocence,  vous  laites 
que,  parmi  les  périls  de  l'accusation  môme  la  plus  redoutable^ 
jâ^afe  il  ifàperçoit  dans  là  loi  qu'une  autorité  qui  protégé,  et 
lioïC  pas  lin  pouvoir  armé  pour  Popprimer  ou  le  détruire. 

Toilà  quelques-uns  des  moyens  qu'on  peut  mettre  en  œuvre, 
adSn  d'entretenir  là  confiance  dans  l'âme  des  accusés,  et  concilier 
aiâsi  ce  qu'il  iFautfaiifl^oùr  la  recherche  des  délits  et  la  p)initioii 
des  Coupables ,  avec  ce  qu'on  doit  à  la  liberté  du  citoyen,  â 
cette  liberté  pour  le  maintien  de  laquelle  toutes  les  lois  sont 
instituées.  ^  . 

Au  reste,  on  s'apercevra  feci}emeht  qu'il  n'est  aucun  des 
moyens  dont  notis  parlons  ici ,  qui  ne  nous  ait  été  fourni  par  la 
jnri^rudence  adoptée  en  Angleterre  et  dans  l'Amérique  libre;  . 
IJit^u»la  poursuite  et  la  punition  dés  délits  :  c'est  qii'en  effet  il 
n'y  a  que  cette  jurisprudence,  autrefois  en  usage  parmi  Uous',' 
qui  soit  iiuniaine  ;  c'est  qu'il  n'y  a  que  cette  juriSpi^iMence  qui 
s'associe  d'une  manière  profonde  avec  la  liberté;  c'est  que  nous 
n'avons  rien  de  mieux  à  faire  en  ce  genf»e,  que  de  rjfepter promp- 
tement  en  l'améliorant  néanmoinstîans  quelqUes-unsae  sesdétailsj 
en  perfectionnant ,  par  exemple  encore-,  s'il  est  possible,  cette 
sublime  institution  de^  jurés  qui  la  rend  si  recommandableà  tous 
lés  lH)nunes  accôutuinés  à  réfléchir  sur  l'objet  de  la  législation  et 
les  principes. politî(fues  et  moraux  qui  doivent  nous  gouverner. 

Le  pouvoir  judiciaire  sera  donc  ma!  organiié  si  ,*dans  le  cas  oît 
Tordre  puMBc  exigerait  qiv'en  une  cert^e  partie  de  radmMis- 
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tration  de  la  justice^,  on  laissai  quelque  chose  à*  faiîre  à  la  priH. 
dênce  du  juge,  la  loi  ne  prenait  pa3  de  tel^s  pr^utions  qu'il 
devînt  coiùme  impossible  au  juge  d'abuser ,  dans  les  circon*, 
stances  oii  la  loi  s'en  rapportait  à  sa  prudences,  de  Tautorité  pIUs 
ou  moins  étendue  qui  Iui^serait  confinée. 

.   Ici ,  je  veux  parler  de  la  police  qui  a  pour  objet  de  pi^veoir  tes 
crimes  y  et  qui,  si  die  est  mal  instituée,  suffit  toiïte  'Seul^e  pour 
dépraver  entièrement  le  caractère,  d'un  peuple^  et  opérer  une  - 
révolu^oQ  profonde  dans  le  système  de  ses  opinions  et  de  seâ 
n^œurs.  - 

C'està  notre  police,  si  inconsidérémept  célébrée,  à  ses  pré* 
cpuitions  minutieuses  pour  entretenir  la  paix  au  milieu  de  n<>us  » 
à  son  oi'ganisationtfranAique,  à  son  activité  toujours  défiante,  ^ 
ne  se  développant  jamais  que  poiir  semer  le  soupçon  et  la  crainte 
dans  tous  les  cœurs ,  au  secret  odieux  de  ses  punitions  et  deses 
vengeances  ;  c'estit  l'influence  de  toutes  ces  choses  que  nous  avons 
dû  si  long-temps  l'anéantjssemeot  du  c^j^èrei^iational,  roubli 
de.toules  les  vertu§  de  nos  pères ,  notre  pftience  honteuse  dans 
la  servitude,  l'espHt  4'intrigue,  substitué  p^rmi  nous  à  Vesprii 
public ,  et  cette  licence  obscure  qu'on  trouve  partout  où  ,ne 
règne  pas  la  liberté.        .  /-.         ^ 

Quoi  qu'on  fasse,  il  entre  toujours  quelque  chose  d'arbitraire 
dans  la  police.  Comme  eHe  n'est  instituée,  ainsi  qu'on  vient  dele 
dire,  que  pour  prévenir  les  crimes  ;  comme  un  crime  peut  |tK|i 
préparq  par  une  foule  de  circonstances,  qu'il  est  impossible  de 
détermmer ,  et  quî  ne  se  manifestent  qu'à  mesure  qu'elles  se  pro- 
duisent; comme uu  crime,  à  moins  qu'il  ne  soit  l'effet  .d'une 
passion  subi^j^uppose  toujours  un  désordre  antécédent  ;  conoune 
ici,  c'est  ess^ffellement  à  maintenu*  l'ordre  que  la  police  est  des- 
tin^, l'ordre  qui  peut  être  troubléde  tant  de  nrianières,  sans  que 
pour  cela  celui  qui  le  trouble^  puisse  être  mis  au  rang  des  cout 
pables  ;  comnie  ici  dès-lors ,  ce  n'est  pas  de  punition  qu'il  s'agi^ , 
naais  d'avertissement  ^  mais  de  correction ,  maiis  de  surveillance  ; 
on  conçoit  que-dan^cette  partie  de  l'administration  àe  la  justice, 
tout  ce  que  peut  faire  la  loi,  c'est  de  bien  déterminer  les  olijets 
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qti  soot  du  ressort  de  la  police  ,^e  borûer  ce  ressort  le  plàs  qu'il 
est  posrï[>1e*  et  d'arranger  les  drconstancés  de  %on  à  ce  que  lé 
ciioix  déjuges  sdt  toujours  aussi  bon  ^u'il  peut  i'éti*e. 

Or,  en  premier  lieu,  la  loi  aura  rempli  son  objet,  si  elle  di^ 
poseteUement  l'ordre  social,  que  la  police  ait  peu  d'occupation^ 
Les  limitasde  là  pdices'étendent  d'autant  plus  que  l'ordre  ^ial 
^  phis  mauVais.  Partout  oh  la  loi  sageiaient  ordonnée  pour  lé 
d^elojppement  ÇjKJIè  des  focuhës  de  l'homme ,  lui  fait,  trouv^er  ^ 
à  çôlé.die  son  travml  ^  une  siAsistance  assurée  et  des  jouissances 
paisildes ,  9  se  commet  peu  4e  délits  ;  et  il  n'est  màlfaaireusement 
que  t^p  vrai  que  c'est  dans  TorganiàationpeuTéfléc^  d^gon^ 
TeÉmemeiiSf  $tleur  opposition  ai^  le  dév^oppemeit  naturel  de 
i^)à  Ià0iltës,  <^'iltot aller  archer  Jaœ^  touftlês 

éiimes.    »  - .  .  .' 

En  second  lieu  vÉ»  loi  aurai  rànpli  son  objet,  si  die  n&coiliie 
pieis  l'ex^rçk»  <jte  la  policé  aux  înénies  m  et  aux  mêmes 

^ibunaux  qui  sont  diargés  dç  punir  les  cHmes  ;  car  c'est  ainsi 
^  la  policé  se  corrompt,  parce  que  c'est  ainâ  qii'dle  étend  son  . 
emptre^  et  qu'elle  i^  se  corrompt  qu'^i  étendant  son  empire. 

Le  magistrat,  qui  doit  prévenir  le  Crime,  étant  aussi  céluîqui  doit 
le  ptoir ,  est  assez  porté  à^  ne  pas  distinguer  ces^déux  espèces  de 
ibiH^tiôns  ànè^voir  quedes  crimes  oii  Hnefeut  voir  que  des 
fentes;  à  n'apercevoir  que  des  coupaUes,  Où  il  ne  faut  aper^ 
cevoir  que  des  hommes  qui  peuvent  le  devenir  ;  et,  en  confon- 
dant ainsi  deux  ministères  très  diffiérens,  à  ôterà  la  police  ce 
fagractèrê  de  niOdératic»^  et  de  douceur  qui  seul  pmi  feiresup^ 
|XÂler  ee  qu'il  y  a  d'arl^ntraire  C^s  ses  fonctions. 

En  troisième  liéii ,  la^  loi  aura  rebpii  son  objet ,  si  eHé  fixe  un 
terme  assez*  court,  de  deux  ou  trois  années,  par  exemple,  aprè^ 
tequel  les  juges  dej)olice  cesserœit  de  Pétre:  et  si  efle  les  feitdé- 
t^endre  entièrement,  et  sans  aucune  intervention  du  prince ,  de  là 
nomination  et  du  choix  xlu  peuple. 

Tapt  qu'un  homme  ne  dispose  que  du  pouvoir  d'un  nokknent', 
^  (pié ,  destiné  à  rei^trér  dans  la  classe  ordinaire  des  <^ya»,  il 
dent  qu'il  ne  peut  accroître  ce  pouvoir'*sans  se  nuire  à  lûi-mèmMS', 
T.  n.  49 
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iNv^)  <ît  «l'H  (Mw  sm^  ^  <^  B99HP4^ 

rite  qiû,  (]9i^  I»  wit0,  ^qq[)^ 

il  c^ia  UN4i«W9  ^iM^^ 

1^  \^  Um  ^^m  iw  fait  ;  eti'im  jir^  «i^y  ^  fapiwiniMo  ^ 

ItaptWf  î(  ¥  «  1IM  r^isw  partkld^  pour f^ J#  paopfe 

qae  le  prince  interviçiine  daiis  là  nomination  des  autr^  jt^ecr. 
^  j9^  lomB^Itt^t  à  TMori^  d«l!  sMtr^  jug^,  te  penj^  ne  se 
MK^  <W'4  IfrlQÎrPWfiftqat  tes  wi^pigei  n«  peitront  i^fU^  çt^ 
pif  elte;  PWei^ii  îmn^ait^  à  rmiiflffiiéB 
•^tMwr#  d'un  j«s«  de  p^iteii,  oe  o'e^  pa»  à  la  bi  «enieittéBr^ 
c'^  ««  i)eaNMiip  di  wcmiiaQfM  à  1IQ 
i|Qii6^  0? ,  on  YQi(  bien  <|uq  cet  tMHOiQ^J^  i(n\  èt^  id)«Q|u)Eiiettt 
^9  «w  choix.  V 
ïànfi^»  tepopvi)^  ji^«iair«$!8isrii^  (^^      iji  }fi^M»m 

j«;éroit  cpi'i)  «MÉt  d'<#<«i^?r  flfU»  pp^iwiia»  ^oiir  la  Iwe 
jdoi)Mr4V4^^  nition  oii  te«  ii^;6a^»e  répondraieiit  pat  da  teufs, 
^gfp^eHB  t  «era^ ,  320114  ociblradit  ^  Ja  {dus  eflolave  detoniea  lea  nat- 
tions; et  (m  coïmi%  tmmmqm  Fçq^it  de  Ubertf  augmeoilâ^iqE 
WBL  p^ide ,  m  fi^n/  de  «0  qae  h  peqM»isal»Kté  dea  agena  du 
fiOQVQsio  enéfitif  7  est  pfatt  ëtaidne. 

pcmtlfatei,  0  eonvtent  aussi  que  les  limites  de  celle  req»D8jd}|- 
Uté  soient  tellement  dëterminéea,  qu'on  ne  puisse  pas  sans  eease 
tel  tei^pûéter  à  reooa^irâ  de  leurs  jugemmis.  Tout  homme  qui 
aidant  dip  toào^ona  publique»,  doit  jouir  d'une  certaine  sâ^p*hë 
m.  tes  aiorçant  r  antMnent^  trop  orânudremeKt  domképMr  h 
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ïôea  n'est  donc  si  essentiel,  m  mémo  temps  qu^on  r^d  hs 
j/iigfm  rmKp&fiaMeêj  que  cette  reaponsabititô  soit  déteinminiëe  de 
flçoB  q«e ,  suffisante  pour  les  empêcher  d'abuser  de  leqr  miuis^ 
lire,  el)eike  soit  oqieiidatit  pas  telle  qu'elle  tes'empécbe  d*e&  aseir. 
€e  ti'^t  paà  id  ie  lieu  de  6ier  les  caractères  de  la  loi  ooncm 
nmt  la  relsponsabilîté  des  juges ,  cette  loi  dev^t  eoJDftprendre  m 
plmft  gnnd  nombre  declrconstahces,  selon  qu'on  laisse  plus  ou 
Woim de pomwt  aif  Juge,  selon  que  le codedyS  et  erimiae)  est 
plus  ou  moinâ  pd>fectionné/  '■ 

Otk  élMirvenL  seuianent  que,  qnoiqu'f»  général  il  paraisse 
)Ô9mreiiable  que  la  fonction  de  juge  soit  à  vie,  à  cause  dès  oon«- 
naissances  malheureusement  assez  étendues  qu'eHf  suppose,  céit- 
imiiaMQeB  ^u'on  lerait  peu  jaloux,  d'acquérir,  si  eHes  ne  devaient 
procurer  dans'  la  société  un  état-  permaneni  à  celui  qui  les  poal- 
aj^  ^  cependant  il  serait  à  désirer  qu'après  un  certain  terme,  les 
jugés^ussent  besoin  d'être  confiniiés,  . 

Saint  un  pârdl  onjre  de  chidses,  i)  est l^ien  peu  i  craindre  que 
le  jugé  qu'une  bonne  opinion  Q:ivironife,  èoure  le  risque  de  péf^ 
fke  sa  plaee;  le  peupte  a  trop  d'intérêt  k  amserver  un  bon  juge. 
U  n'y  aurait  donc  que  k  mauvais  juge  qui  aià^ait  im  déplacement 
à  redouter;  et  il  y  a  tant  de  manières  d'être  mauvais  juge,  on  peut 
prévaifiqn^  en  tant  dé  façons  dans  remptej  d^  pouvoir  judiciaire, 
[  paraître  néanmoins  offenser  la  loi ,  sans  i^  trouya*  dans  a«- 
cipcûiistanee  où  l'on  soit  responsable,  à  ses  yeux ,  qo'il  feilt 
m  laisaor  quelque  chose  a  faire  à  Topimon ,  et  sonffirir  que  celui 
dont  la  conduite  n'a  pa^  été  constamment  assez  pure  pour  être  au- 
dessu»  de  tout  acMipçcm ,  soit  forcé  à  certaine  époque  àr  renoncer 
I^W  ministère  qu'on  ne  peut  bien  gercer  qu'autant  qu^on  ins- 
pire une  grande  confiance  en  l'exerçant.  < 

Tds  sônià  peu  près  ^  Messieurs ,  les  écucik  qu'il  feut  éviter  en 
eonstituant  le  pouvoîi*  judiciaire ,  si ,  comme'  je  l'af  dit  en  com  - 
mençant,  on  veut  que  ce  pouvoir  ne  porte  aucune  atteinte  ni  à  fc 
liberté  ptoUtique ,  ni  à  la  liberté  civile. 
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Or,  dans  une  pareille  carrière  »  marqaer  les  écœBs»  c'e^  bé^ 
cessairéinent  tracer  la  routef  les  principes  id  se  montrent  à  me-' 
rare  qne  les  abus  se  découvrent. 

De  ce  que  le  pouvoir  judiciaire  se  trouve  mal  oi^gdiBsë  toîllMi 
les  fois  qu'il  Test  d'après  les  fausses  maximes  dont  je  viens  dé 
vous  entretenir,  il  est  donc  nécessaircsient  vrai  que  le  pouvcur 
jfidiciaire  se  trouvera  bien  organisé,  toutes  les  fois  qu'H  le  sera 
d'après  des  matimes  contraires. 

Ce  qu'il  faxnt  pour  que  le  pimcoir  juâiciaire  sait  bien  orgànUé. 

Akm  donc,  en  revenant  sur  ce  que  j'ai  dit /afin  que  le  pouvoir 
judiciaireéoitbien organisé,  tl faudra:        '     ' 

En  premier  lieu,  que  dans  son  orgaàisation,  comme  Àms  les 
cbangemehs  qu'Q  peut  sidwr,  le  pouvoir  judiciaire  ne  dépende  e&* 
seutieDementquedelavohHitédélaiiation.  - 

!En  second  lieu,  qiiè  les  dépositaires  du  pouvoir  jiididaire'ne 
participait  en  rien  à  la  puissance  législative. 

£n  troistèine  iieu ,  que  les^tribuçàux  ne  soiartr  composés  qéé 
d'un  petit  nombre  de  magistrats. 

£n  quatrième  lieu ,  qu'il  ne  soit  pas  créé  Jdusde  tribunaux  que 
nel'exigelebesràiderendrela^sticet  . 

£n  cinqufôme  lieu,  que  les  chai^  de  magistrature  ne  sôièiit 
pas.  vénales,  et  que  le  droit  de  feire  rendre  la  justk^né  soit  la 
ftoptièié  XHi  la  iH^rogative:d'auc^  citoyen  dans  FEtat. 

En  sixième  Heu,  que  le  prince  seul  nooùne^  les  jng^;  mais 
i^'il  ne  puisse  les  choiw  que  parmi  tes  personnes  qui  hii  se- 
ront désignées  par  le  pei^lè ,  c'est-à-dire  par  ses  rqirésentsms. 

En  se|)tième  lieu,  que  les  tribunaux  soient,  le  phis  qaL*û  èerii 
possible ,  rapprochée  des  justîdables. 

En  huitième  lieu ,  que  la  justice  soit  rendue  gratuitement. 

En  neuvième  lieu,  que  l'instruction  des  aflaîres,  tant  crim^ 
ndles  que  civiles ,  sdt  loiyours  publique. 

En  dixième  lieu ,  qu'aucun  juge ,  en  matière  civile  on  crimi- 
nelle, n'ait  le  droit  d'interpréter  la  loi,  ou  d'en  étendre  les  ^lis- 
positions  à  son  gré.  .  ' 

En  on^i^ne  heu,  qu'en  matière  criminelie,  les  formés  de  ft 
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pr^eëdttre  çtdent  teUes,  qu'elles  procurait  ii|ie  mstru^dn  qui 
aàit  autant  à  la  (Ucharge  qu'à  la  charge  de  Taecusé  ;  et  paroe 
qu'il  n'y  a  que  les  fonnes  du  jugement  par  juj^s  ou  parpaing 
q|ui ,  à  0^  ëgarfi,  sati^siss^t  le  vœu  de  la  raison  et  de  ^hu^lan^ 
t^,  qu'ai  matière  criminelle,  liûlle  autre  procédure  ne  soit  ad- 
miaecpie  la  procédure  par  jurés. 

En  douzième  lieu ,  que  dans  cette  partie  de  l'administratiott 
fie  la  jitftice*  oà  il  faut  laisser  quèkpie  chose  à  hirç  à  la  pn»- 
délice  du  jugé,  c'est-irdire^  est  matière  de  police,  le  juge  soit 
amovible  apr^  un  tanps  désigné ,  et  qu'il  ne  soit  cbnsi  que  par 
le  peui^f  sans  auciâie  intervention  du  prince.    *■  ' 

]&ifin,  et  en  dénier  lieu ,  qu'en  qudque  matière  que  ce  soit , 
les  juges  s<^nt  req[>onssJdes  de  leurs  jugemens.  !  ^ 

U  me  semble  que  ces  propositions  sont  àçtûdfemeQt  autant  de 
vérités  d^oontrées. 

Or,  de  ces  frites  dânontrées  résulte  pô^r  le  pouvoir  judi- 
ciaire le  prcjet  de  constitution  smvs^ 

^KQIBT  DB  COIfSTITUTIOIC  nU  POUVOIR  JtHCUIIÙS.  . 

L  Dei tribmiaua> et  des^juges  engénéral.  ^' 

.  La  nation  seule  a  le  drpit  de  eonsiituear  des  .tiribunaux.'  Les 
tribnnamiet  les  juges  ne  4<^veBt  pas  avoir  la  puissmiee  l^[?sla- 
tive^  Lés  juges  même  ne  pourr<mt  entrar  à  l'assembléeHiràonale 
tant  qu'Us^^reiqplirKHtt  les  fcok^ns  de  juges.  Les  offices  de  jodir 
eaâiro  ne  pourront  être  vendus^  La  justice  sera  rendue  au  nom 
dii  rcH  sad.  La^stice  sera  rendue  gratuitement,  et  lesassem* 
UéeS|>n>vîncîales  fixehmt  les  honoraires  des  juges.  L'instruction 
se  fera  puUicpiement.  Le  jrapporteur  ^ra  obligé  de  porter  son 
avis  à  raudienee.  Il  ne  sera  permis  àaucnn  jugé  d'interpréter  la 
loi.  T6us  les  juges,  sans  exceptim ,  seront  re^Qsables  de  tons 
leurs  jugemais. 

IL  JJeg  tribunaux. 
he  royaume  *  sera  dii^  en  plusieurs  provinces  ;  chaque  pro- 
vince aura  sa  cour  de  justice,  et  en  outre  la  province  sera  divisée 
par  cantons,  et  chaque  canton  aura  un  tribunal  inférieur  coin- 
posé  çTiBi  ^ige  4e  paix  et  d'assesseurs.  Il  y  aura  des:  tribi^naux 
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de  coumetce  et  d'aiXHrsuitë.  Leé  tribunaiit  d'^esjbepûcm  ÈCrtmft 
supprimes.  Le; juge  de  paix  coiinàttra  de  touteslei  afiUm  jia» 
qu'à  eoueurrence  de  90  liv.  Les  tribufiauK  du  sècood  t)pd^|N|i» 
qu'à  cDhcurréDee  de  2,000  liVi  Les  atec^ts  ii^eKekmt  dé  ftiâ*e  ém 
t?orp«»^tioi^.  Àucanie  fejaiiQe  »  âueun  âte,  étc^  tiepômm  pktf- 
der  contré  son  mari,  contre  son  père  y  Htt*JÉ|5rès  g'ôtfé  iflPéSêiÊi 
devant  ie  fog^e  de  paît  ^  lequel  chiBrchem  à  les  coticitier ,  et  il  ûe 
poorrà  être  fait  aucune  pôtirBuMè  judiciaire  pendant  uç  moM^ 
iB^  de  pïiévenir  tjtfte  ^explosion  datigcfrease  pouf  lés  fautes* 

i!  y  aura  iin  ci^itë  de  «haritë  cont^osé  de  juriscoitsutteé  podT 
défendre  les  Ihlëréts  des  pauvres,  tom  çitoym  pauvre  poitt# 
ftàre  piatder  sa  càiise  par  run  des  avocats  ,du  roi  ^  «t  à  cet  edet , 
d'anûée  en  anniae»  à  tour  de  rôle,  rbb  dèsa^voiatsduroisiefk 
chai^depliitd^irlamuil^  < 

,  IIL  Des  niatières  chminellei* 

il  Vy  aura  d'autres  juges  que  i^fages  depâit»  djévaid^  les- 
quds  sera  traduit  le  coupable  ;  â  sera  renvoyé  ^  dgmutot  «^ 
ticNi  ou  niiB  dans  la  maison  d'arrêt;  à  iDoinaqijœ  teju^  de  paix 
^loit  les  préàves  de  mi  ismoomc^  ;. il  fera  ivtfôrttier  les  cours  su- 
pàrieures  dans  îeë  Tifigtrquàtre  hfMnes.  îMiciin  acousii  ne  $era 
dëcbu^é  ooTSfMdsle  qbe  par  ses  ptàfB^  U  sera  ineesaaiblQetôpQtrinrti 
i  oe  <qii^e  la  nation  joifisse  le  plus  f»remptâEne»t  de  jb  proàéâwre 
^  jtir^.  Les  peines  I9(9fôui  doiK^^  la  nidrt  siâifilèsera  te  deh- 
fà^  siippKce.  Ëtï  attendant  Ids  réformes,  l'ordonoMcev  de  MTO 
aéra  SuWé,  à  l'fexceptioti  d^s  artMes  contraires  à  Té^^rit  âe mb- 
^mion.  Àtac^n  décret  de  prise  de  corps  ne  pounra  être  pron^d- 
aé  que  par  trois  juges  à  ta  pluraHtë  de  déui^.  Lesai^cëèéflf  joidfoiw 
d'ttn  cpmëL  L'exafnên  d^sfaita  jHstifloatifs  ne  aeraplua  t*eiiiio^ 
àprèè  la  cphfrbtitdtioh; 

IV.  Des  jugemens  de  policé, 

La  police  sera  exercée  au  noiïi  des  mtmicipàlités  ;  lés  juges  de 
poKcfe  seront  tes  juges  de  paix  :  leiir  cantort  iserâ  divisé  p2i^  dis- 
trîtl.  . 

y.  DtVékcAofi. 

Tout  fcitoyén  ne  pburra  être  Jugé  avàiit  trettte  àtt$.  Lëis  jttgfc 
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tle  Jittttoe  Ibi^iit  macbêi  pèct  lé  Hl:  îte  jû^eà  âè 
«M&toaM  €11  d'iuMi^uié  mtM.  ttblnmés  piar  téà  In^odâûis  et  lès 
capitaines  de  vàtHëéAUt ,  «le. 

G'^  à  fégm,  eotttiteuë  H.  Bëita^ë,  )qu*ën  tious  occupât  (le 
Il  eOttMflini<6yi  âê  èe  t^^u^ioif ,  itotki^  hoiiè  ^faiineé  Vus  forc^  de 
^ml  ];)M>pôst6k*  Mft  b^e  de  icbôsesi  Sj^liimëdt  dififérènt  dé  ôetui 
ffA  m  4Mtà  Itepta»  M  lb»g^tekhp&  atiVteii  dé  Aoùs. 

S'H  nouieûtëté  possible  d'améfiorer  simplëihéiit  au  beu  de 
dÉmN»  fmùi»  l^dteSfrUiiiâ  âd  iloùVëàU,  iibûà  rèussion^&it, 
d^Omt  {4tô  irbroût^ért»  i^ùé  ta  iiàtioh  n'a  èâûà  doute  ^s  oublie 
«Mft  de  i|«*èlié  doit  à  kà  mâ^ti^àtô  i  boMbieii ,  daiis  les  temp^  àe 
WoM»  Û  û:mâ%:ltSèy  lëub  bajg[ës§è  hiji  fûï  salutaire;  combien, 
4lÊm  de»  tè^i  de  dei<ik)tÈ&me,  ist  ^ûànd  î^aùtoritë,  mÀx)nnais* 
«ttttt  Ibîiteé  teè  HMtieÈ,  Ibé^^  d'envahir  tous  lès  droits,  feur 
tKkàri^,  téttir  fermeté,  W  devotiment  patriotique ,  ont  été 
tttbèi^àta  tiaassé,  toiijobrâ  trojp aWidoniMe  de^  peuples;  avec 
^uèAei  ihëuréoiSés  ji^écauttons  ils  se  sont  occupés  de  conserver  au 
milieu  de  nous ,  en  maintenant  les  anciennes  maxim)^  de  nos 
^^ëè ,  bel  ëi^pHt  de  liberté  qui  se  déploie  aujourd'hui  dans  touis 
lë^  iàéûH  d'ùhë  khahi^ré  si  étonnante  et  si  peu  prévue  ! 

f^t  d^èi^ôr^  pour  em{iècber  le  mal  méritent  certameAîént  de 
*Wlti%  j^tt  Wafe  païrfè  rîèc^^^ 

fflàfiiehï^â^éntv  quand  on  èsl  appela  a  ïbnder  sur  des  bases 
^AtthMSes  là  ptbs^érlliè  dVh  éihpîre ,  ce  n*est  pas  de  reconnais- 
ëàflcè  ^vti  fetlt  i^'ôcèujpër ,  iUaià  de  justice  ;  çé  n'est  pas  ce  qu^on 
âMI  t  ^Mitfeùi^k ,  iMk  ce  qù^bn  doit  à  tous,  qui  peut  dévenir  ta 
M^èti»«u5s  dëtë^nihiadôiiè  ;  A  loi  ihâgistï'âts  eux-mêmes  hoQs 
imilèifiSM  «ëriMtaéAx^^ ,  k\ ,  ëîAp'^hék  ^àr  lès  %ârds  queiious 
tiSàm  pMmAdA  d'^oli'  t^bur  eax ,  xïoûs  hë  l'èûipii^îons  pas  k 
màlè  tjtii  ^iàm  tsA  itapdiëë  daiis  tûtitë  ^n  étendue. 

0^,  Il  i*  fattt  ï^uS  èè  te  dfeSiÂitiïei* ,  et  les  prMcîpès  que  nous 
ItViMè  déyâb|)pé^  le  dèàidiitfënt  âVéd  b^op  d'ëiidéilcë  >  les  circon- 
iNMa!i$|)f^&âll:é»  dëitaahdeAt  uh  àùtrë  bt*dfê  jûdi'ëiàire  que  celui 
^M(ii  «^tiâitd  lMié'ïeà4»^)'^pMtJ$.  %ii^  tti^tiitltfèâ^ 
MéMdii  iÉ^tHttéë^^f^isièt'  àb  ttes^tisilië  ;  Mi  ffâiAlé- 
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nant  qu'3  n'y  a  plas  de  despotisme»  si  notre  niitgititi9tiure<XNMer* 
\ait  toute  la  force  de  son  institution ,  l'ani^oî  de  cette  fonce 
pourrait  facilement  devenir  dangereux  à  la  liberté. 

Ilest  donc  indiq[>ensable  cpi'une  révoluticm  absolue  s*opère 
dans  le  système  de  nos  trjbunaux  ;  mais  elle  ne  peut  s'opéra  en 
un  moment^  et  d'autres^établissonens  doivent  être  pn^iarés 
avant  que  vous  pui^ief^U  occuper  du  noinr^  ordre  jodidârir^ 
qui  vous  est  proposé. 

Cependant  »  jamais  empire  ne  s'est  trouvé  dans  un  ^t  {te  di^r 
solution  plus  déplorable  que  celui-ci  :  u^ns  les  rapports  $oiQt  bri- 
ses /toutes  les  autorités  méconnues,  tous  les  pouvoirs  ^oit 
anéantis  ;  on  renverse  toutes  les  institutions  avec'  vidence  ;  (m 
commande  tous  les  sacrifices  avec  audace;  on  s^affranchit  a\^ 
impunitié  de  tous  les  devoirs  ;  chaque  jour  éclaire  de  nouveaux 
excès  y  de  nouvelles  proscriptions  »  dé  nouvelles  vengeances  ;  les 
crimes  se  multiplient  de  tduttô  parts  /et  la  palme  de  la  fiberié 
ne  s'élève  encore  au  milieu  de  nous  que  couverte  (te^  sang  et  de 
pleurs. 

Au  sein  de  tant  de  désordres  et  d'anarcbie ,  et  quand  jamais 
la  justice  n'eut  besoin  de.se  déploya  avec  un^  appareil  plus  impo- 
sant y  que  vous  reste-t41  à  faire  ?  Gé  que  vous  avez  déjà  fak^  en 
partie  9  Messieurs  ;  mais  ce  que  vous  n'avez  peut-être  |^  fiût 
d^une  manière  assez  expresse.  Il  vous  reste  à  demanda  un  der- 
nier acte  de  patriotisme  à  ces  mêmes  mag^trats  qui>  en  tant 
d'occasions ,  nous  ont  donné  des  preuves  si  éclatantes  de^leiâr 
amour  pour  le  bien  public.  Ils^oient,  comme  nous,  que  les^pi^ 
vinces  veulent  une  magistrature  niauveUe  »  et  qu'en  vous  propo- 
sant une  autre  constitution  du  pouvoir  judiciaire^  nous  pe  fiiiions 
que  céder  au  vœu  généralement  etpiwé  de  nos  eonimettan^  ;  ils 
ne  peuvent  donc  pas  se  dissimuler  qu'une  révolutiœ  dans  l'admi- 
nistration de  la  justice»  deviâit  inévitable;  mais  ils  voient  en 
ménse  temps  »  comme  nous»  que  si  »  jusqu'à  l'époique  de  la  créa- 
tion decetie  nouvelle  magistrature»  tes  tribunaux  demeuraient 
sans  exercice  »  il  serait  impossiUe  de  calculer  les  maux  de  tiNUe 
espèce  qu'une  telle  inaction  pourrait  produire  :  or»  ils  sont  ci* 
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fmj^  çe^ime  ik  scmt  magîstn^ts  ;  vous  devez  dcAïc  le$  inviter  à 
seconder  de  tout  leur  pouvoir  les  efforts  que  vous  faites  pour  fap- 
pel^  la  paix  an  uuifieu  de  vos  concitoyeus  ;  et  il  nous  sendde 
qu'ik  s'anpressa*ont  d'autant  plus  à  répondre  à  votre  ini^tion, 
^'il  y  apour  euxusevéritaUe  grandeur,  dans  Finçtantinémeoii 
la  nation  exigé  de  leur  part  d'importans  sacrifices  ^  à  s'occuper 
^du  }Âm  puMic  a^  auWnt  de  zèle  que  si  leur  dévoûment  devait 
leur  obtenir ,  ou  une  autorité  plus  puissante ,  ou  des  préroga- 
;jtivesirttts  étendues. 

Ce  n'est  pa^s  tout  ;  les  magistrats  ne  peuvent  rien  par  eux*- 
mêmes,  si  la  force  publique  ne  Ie$  environne;  il  conviendrait 
donc  aussi  de  r^dre  à  la  forcé  publique  tout  le  ressprt  qui  lui 
estnécéssairepour  agir  avec  efficacité,  .       .  ^ 

Qu'il  me  soit  permis  d'exprimer  ici  mon  Opinion  personnelle  : 
w  ne  pi'aécnserà  pas  sans  doù|e  de  ne  point  lâmer  la  liberté  ; 
mais  je  sais  que  tous  les  mouvemais  des  pèu(des  ne  conduisait 
pas  à  la  liberté;  mais  je  sais  qu'une  grande  anarchie  produit 
pomptement  une  grande  lassitude,  et  que  le  despotisme ,  qui 
est  utie  e^)ëce  de  repos  »  a  [presque  toujours  été  le  résultat  né* 
cessaire  d'une  grande  anarchie.  U  est  donciuai  plus  impoitsmt 
qu'on  ne  le  pense  de  mettre  fin  aux  (i^rdres  éaoî  nous  gém^ 
sons  ^et  si  on  ne  peut  y  parvenir  qu'en  rendait  qudque  activité  i 
la  force  pid)lique ,  il  y  a  donc  une  véritaUe  inconséquence  à  SQof- 
firir  qu'elle  demeure  plus  long-temps  oisive* 

Qu'on  ne  dise  pas  que  cette  force  peqt  encore  devenir  dange- 
reuse. D'abord,  je  lie  sais  pourquoi,  ie  pense  que  les  homînes 
qui  se  défiadt  tolgours/  sont  né^  pour  la  servitude;  que  lacon- 
Mwse  est  Fiq^a^Uge  des  grands  caractères^  et  que  ce  n'est  que 
,  pour  les  bôQ||»es  à  grands  caractèi^  que  lâLPrq^dence  a  feit  la 
liberté.  Et  puia,  qu'a-tron  à  redouter»  quand  Unis  te  citoyens 
sent  à  leur  poste,  quand,  une  i»*ofonde  révolution  s'est  faite  dans^ 
les  habitudes  soc^les,  quand  les  préjugés  auxquels  nous  obéis- 
fioiis  ne>(«t  dé^  plus  que  d^antiques  err^rs,  quand,  à  force 
d'expériences,  dljifortunesjian  est  cn^n  parvenu ,  non  pas  sini- 
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plgawt  à  èoBBidtre^  tùtià  à  BMir  qu'on  m  pMi^(UKVS^0t 
^'tYèek  liberté? 

L«  disoours  de  M;  BergaMe  6^  tiveAOnt  tpfdattdi  $  i'aslfeilfiM^ 
M  iordhxmie  i'imjEireiékNÉ^  *  - 

QaittiiHMieéqiiepHisieÉrs  n^Ieb  de  BrMgBtottlAéâri^êlIk 
par  te  4iiMce  boorgiBoÉse^  , 

Lé  nppc^teiiÉ*  pri^ote  de déorétCriipè  eette  titttfHi  6il« ViÉ^ 
vDyte  tu  miBistre,  et  que  M:  le  préM^l.  commii^ifc^Msra  (fib 
renvoi  aux  membres  des  comités  permaneus  di  IfttM  il  éè 
Saiut-Malpy  ep  leur  amiônçant  que  l'opinion  de  ras$eaibléQ  était 
que  les  gentilshommeis  détenus  devaient  être  libres  de  se  rendit 
ou  bon  leur  semblerait. 

jif .  fe  baron  de  Marguerites  fait  ensuite  lecture  d'une  lettre 
signée  dé  MM.  lès  gentilshommes  bretons,  actuellement  à  Brest» 
t«tf  MSf.lfei  .ùffiders  de  l'àHîtteriéétadgënré^dèSré^éWde 
If^A^ânMië  n  de  Besuicè,  et  pai"  lé  Commandant  èh  ^ëcôiid  Ae  Ik 
ttaWtiè  ;  dâM  célté  ïeltf c,  MM.  les  gëhtilèhoihmeS  brétofis  âe  pfell- 
^W»t  àrttèipfetaenttiu  SôUp^^  liijuHétixi|uë  l'ob  vôudrâît  i*êpâriÉ% 
m  l'a  ilbbtés^ë  diê  là  proVince,  ^éktiveIhlent  à  M  (;oin|)Uii Jâ^âl^ 
t&sïm  le  pa^  de  B¥ëèt ,  d'â^»^  rà^noikee  #gùë  de  H.  rtttHBH- 
«MteUi^  rÀ%létêrré  i  lié  ajôutient  qile  de  K^à^Ife  birliite  lîië  WHt 
imptêi  qu'à  ^èkhéf  M  dëBâifcè  et  là  divf^ioh  âitirë  fés  dit^i*^ 
<ÉUSë& Ile ««)fihb  é*ûm  gt^^ej^^bvihèe,  mÀ  qu'à  dôi^^  VUki 
4  <d«s  ^tt^  iN^«fiéft^ès ,  «g^h^éhi  éblitra&reS^  Il  fib^ë  fiiéi- 
viduelle,  à  l'ordre  publie  et  è  rhoilbëllt*lia»ol{àl;  qu'eki  tbftÉè- 
^pmte  U  ^  ungëiftd'iffii^^ag^lii  te  dm  de  Ijiprièt  à  dowM  des 
^fifij^rt^âeini  pies  prédis  robdvemaxtatt  cainpMipd^  à 
HBtenaèé  le  pahtite  Brest ,  «te  qiA^  li'fl  est  ivénl  qiftiiMi  ^^mB- 
iMoMè  l»iMMi  né  s'eit  télida  tOtnipiMsi^  «eW  «liWsëiraAi^ 

Iwnilè^,  ^  Éfti  abiM  que^  qtie^uè  g^rtaii60iml»«t  Iràuvé  léé- 
idèial  S'imitr  trèttipé û^bB^mmfi(Â fifimituA^mmitom  mât 
vmH  à  r«té(mtimi  piiyk[âe,  1a  iïMmm  û'isfmtîMi  ûàfim  à 
•m^r  que  d'app^é^  ^r  ta  MM  èi  i^iif«Mè  k  tittgéMdft  ^ 
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Uii«  lettre  dalée  de  Remiés^  s^néB  pçir  lé»  €Oi»»iimf i*è!i  iMfc 
S^ts  de  Br^gne,  témoigne  les  méiiies  .^entimads»  et  akttiôitfSfc 
qu'ils  ont  cru  se  devoir  à'  eux-mêmes  et  à  ieurâ  f(3oâeitoyêiHi 
d'exciter  les  recherches  de,  tous  ceux  qui  pouriniei^t  contxmHr  à 
dévoiler  une  trame sm^si^edieuse,  et  qu'ils  sc^sonta^rnsëfi  à  eK 
effet  à  MM.  les  comtes  de  Montmorin  et  de  Saint-Priest,  ministres 
au  roi,  ainsi  qu'à  M.  le  comte  de  Thiars^  commandant  en  chef  en 
feretàgfne. 

L'assemblée ,  après  une  longue  discussion ,  a  cru  qu'il  tt'y  i^ 
lieu  de  délibérer,  et  il  est  arrêté  que  M.  le  président  Gonouniini- 
^era  en  réponse  cette  décision ,  tant  à  MM»  les  commissaires  des 
%tats  de  Bretag^ne  qu'a  MM.  les  gentilshommes  bretons  acfiuelle- 
ibëht  à  ferest. .—  La  séance  est  levée. 

'     ^ÉAI^CE  DU  itARDÏ  18  ÀÔir*. 

L'Ordre  du  jour  est  la  disûussion  sur  ^  déoiarattoii  des  tUrmCi 
de  l'homme.         .  '       , 

M.  de  Crenièresi  \a  déclaration  à^  droit»  ^  un  aoedalis  le- 
quel il  faut  énoncer  les  droits  de  l'hoipàe  tels  ^'îk  MHi  Sêm 
,çela  cçtte  déclar^tiç»  devic^at  i»utae; 

Je  remarque  quelques  erreurs  dans  la  dédaratibih  qtté  Rfli  ^ 

^mâjivéiemd  On  nous  dit  ,d'&lH>rd:>i'^t^esâité8è  ^Hificil^. 

Vn  pnut»pe  m  Tex^f^dn  d'une  irrité,  uii.  dt<oit  ett  Y^Sk 

4'itoe  tuMÎt^oA.  AtaDCttÉ,  cm  i^aisoki)âie^  m^HMe;  àVébViiM%, 

;  ^  ngitu  L'oé  MHS  à  ]^m  ikMiéfà  dé  Ut  d^i^timi  Veë^ArtStà'de 

4'Attnriqtak  «S  i^He  ediaiflîfti  réd%ée>  je  làéh)i^  àb^ttHië;  yiëib 

Le  liiàîiitîèil  dé  ta  liberté  dépend  de  ieux  choses  :  die  la  déck- 
ïàtiOh  àéà  droits  (tout  hdmra'e  doit  lès  connaître) ,  et  de  la  con- 
stitution. 

J^(m  droits  sont  invariables^  toiyours  coostai^s,  fioiqeim  lis 
.  mêmes ,  et  cependant  0s  augmentefî^  ou  ils  diminuât  sdon  Yofir 
Bion  de3  auteurs  des.  déctaratiops  d^  droits»  Le  comité  ^es  ûq 
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iu>ii8  a  préseï^  im  i»x]jel  de  dixHieiif  artk^ 

en  a  montré  un  de  yingt,  un  autre  de  trente;  enfin  on  leftaportés 

jusqu'à  soixante-seize. 

Un  droit  est  te  rësidiai  d'une  conventicm;  il  en  est  de  deux 
sortes  :  cdl^  qui  sont  nécessaires  et  cdles  qui  sont  possibles. 

La  ocmvention  nécessaire  est  celle  sans  laquelle  la  société  ne 
peut  exister»  qui  fait  de  la  volonté  du  plus  grand  nombre  la  vo* 
lonté  générale»  la  volonté  de  tous.  Lés  conventions pos&jUes 
sont  celles  des  parti<»Hers  à  particuliers. 

h  est  donc  aussi  esseàtiell^nent  deux  sortes  de  droits.  Or, 
sH  fiiut»  dans  la  déciaratiou  des  droits,  y  expliquer  ceux  de  fat 
damière  dasse»  cette  déclaration  déviendrait  incomplète,  parce 
qu'on  ne  peut  les  expliquer  tous;  incertaitie^  parce  qu'on  peitt 
les  modifier,  les  varier  sans  cesse. 

J'ai  consacré  bien  des  veilles,  et  je  n'ai  pas  trouvé  d'antres 
projetsphis  convenables  que  la dédaraticm  suivante,  dodtje  vous 
ai  déjà  donné  lecture  :  .  ^" 

c  Les  Français  cœiisidérant  qu'il  leur  e^  impossible  de  s'as-^ 
seoâd^  dans  un  même  lieu,  et  qu'ils  ont  nommé  des  représen- 
tans  par  province  pour  phMnu^uer  leurs  k»8,  et  les  ccmstituer  en 
péui^  libre  : 

cArrétent  quela  volonté  du  plus  grand  nondare  devient  la  vo- 
lonté générale  ;  que  chaque  citoyen  doit  y  être  soumis  ;  que  cfaa* 
q/ie  citoyai  a  le  droit  de  participer  à  la  constitutioik ,  à  la  r^;éné» 
ration  des  lois,  et  à  la  création  des  nouvdles;  que  le  pouvoir  lé- 
gvdatif  appartient  au  peuple  ;  que  l'éppque  des.assetnblées  natio- 
nales nepait étredéterminéeque  par  lepeufdet  que l'impdt  ne 
peut  être  établi  sans  le  consentement  du  peuple;  enfin  que  ces 
droits  étant;  naturds,  étant  imprescriptibles,  ce  n'est  que  fsar 
leur  réunion  qu'ils  devioment  les  droits  de  tous.  > 

Telles  sont  les  idées  <pie  je  vous  avais  prq)osées  autr^ois  sous 
1ÉI  autre  titre,  et  que  je  vous  propose  maintenant  sous  le  titre  de 
déclaration  des  drcûts.  Veut-on^^  s*ea  écarter?  tou$  devient  arU- 
tnSTé\  tout  est  vague.  Si  qudqu'un  est  étoimé  de  la  simplicité  ^ 
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œs  vitest  j'ai  riumiieiir  de  lui  dëdarer  qu^  oe  ii'eat  pus  «mg  pàûe 
que  Ton  parvient  à  des  idées  simples. . 

if.  Dupon.  Je  me  c(ânaii4â  ce  que  l'cm  eateod  paï*  la  dedans 
tiôn  des  droits.  Je  crots,  coinme  lepréopODant,  que  c'est i'expres- 
siou  de  tout  ce  qui  apparâent  à  Thornihe  en  sodétë  ;  c'est  ce  qu'il 
p^tfaire;  c'est  ce  que  Ton  ne  peut^  si  ce  n'est  par  violence,  M 
empêcher  de  faire  ;  mais  les  droits  ne  peuvent  exister  que  par  dès 
ONÉventions.' 

.  L*ôn  ne  peut  se  dispenser  de  faire  des  déclaraitions  »  par^  qoé    \ 
h  société  change.  Si  elle  n'était  pas  sujette  à  des  révolutions,  il:    \ 
Suffirait  de  dire  que  Yiyn  est  soumis  à  des  lois;  mais  voua  ai^    \ 
porté  vos  vues  phis  loin  :  vous  avez  cherché  à  prévofr  toutes  lés 
missitudes;  vous  ave?  voulu  &aBxk  une  déclaration  convesaUe  k 
tàm  les  hommes,  à  toutes  les  nations.  Voilà  l'engagement  que     | 
vonsavez  piris  à  la  feÇe de  l'Europe.  Il  ne  s'a^t  pas  ici  de  com-      I 
posar  avec  les  ciramstances  ;  il  ne  feut  pas  craindre  ici  de  direi      \ 
des  vérités  dé  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays. 

Jetrouvequé  dans  lies  différens  projets  que  l'on  nous  a  présen-^ 
tés.  Ton  n'a  pas  énoncé  tous  les  droits  e^nti^,  salisTlesqu^ 
l'homme  n'est  pas:  essentiellement  Jibre:  ssœs  douté  il  est.difSdIè 
dé  les  saisir  tous;  mais  Jl  |Be  semble  que  je  pourrais  les  saisir 
plus  feciiement  si  je  posais  ^in^  la  question  ;  quds  sont*  les  droite 
avec  lesquels  ou  sans  lesquds  vous  êtes  libres  ou  vous  ne  l'éiespàs? 
L'objet  d'jme  déclaration  est  doiîc'de  comprendre  tous  les  drœls 
quelconques.  Qu'importe  qu'ils  sœentcontrairesà  la  constitution? 
La  déclaration  est  poïir  les  étsd>lir ,  la  consdtotion  est  pour  les  ^ 
modifier  et  les  circonscrire.  Ainsi ,  par  exemple ,  il  est  dit  dans  la 
décIarati(Hi  des  drmts  que  tout  citoyen  a  le  droit  de  fijore  le  c6i^ 
merce.  C'est  à  la  constitution  à  restreindre  ce  droit,  si  tout^cHS 
Q  péit  être  restreint  ;  mais  comme  il  ne  (loit  pas  Fétre,  2ion 
vous  n'annoncez  que  tout  ce  que  tout  le  monde  sait,  puisque  la 
loi  n'a  pas  le  pouvoir  d'empéchér  de  faire  le  éomnièrce.  Ce  sont 
Ëi  les  réflexions  générales  que  je  me  suispermises  sur  là  dédà- 
ràtiondesdrmts. 
Si  j'entre  ensuite  dans  ut  examen  plus  particulier,  j'y  urt^uve 

Digitized  by  Lj OOQ IC 


3(IMI  ASSEUBtic  N.VnOHÂLE. 

^  QiiiÛQiM'qpai  sont  mfétij  ^  qtû  devieniieÉt  paiticalières  k 
différentes  branches  d'administlration.  D'aBleurs,  tous  les  droits 
é%  Xhfimtoe  n'y  loat  pa»  exprimes.  D'après  cela ,  adopterons- 
iiff§%  h  plan  du  ooniité  des okiqt  ce  plan  est  vicieux,  pui$qu*itn6 
B^lfud  yàs  à  la  déAnittoft  que  nous  en  avons  donnde*  Ainsi  nous 
^^  au  point  éU  noua  en  â;ion8  quand  nous  avons  nommé  le  co* 
vtiHé  àt$  cinq,  avec  eette  consolation  cependant,  qiie  ta  déclara- 
tion qui  nous  a  été  présentée  est  peut-être  la  moins  défectueuse. 
ia  croîs  d0ne  que  pour  terminer,  il  faut  remettre  Toiivrage  dan;s| 
lis  jnains  d'un  plos  petit  nombre  qui  le  travaillera  encore  ;  et  c'est 
b  moyen  ^lorsqu'il  y  aura  moins  de  contradîetion  dans  les  opir 
aiôns  des  rédacteurs,  qta'îl  règne  plus  de  clarté,  plus  d'ordre  et 
{dut  d9  «Ofiditë  dans  la  déclaration; 

Jf'  f  a*M  Grégoire.  L'homme  n'a  pas  été  jeté  au  hasard  sur  le 
eobk  de  terrç  qu'Jî  occupe.  S'il  a  des  droits;  il  feut  parler  de  ce- 
lui dont  il  les  tient  ;  s'il  a  des  devoirs ,  il  faut  lui  rappeler  celui  qui  Iqs 
lui  pre^rit.  Quel  nom  plus  auguste,  plus  grand  peut-on  placer  i 
li  léie  d0  la  décbratton ,  que  celui  de  la  Divinité ,  que  ce  nom  qui 
feteiitit  dans  toute  la  nature,  dans  tous  les  cœurs,, que  l'on  trouve 
ëeril  snr  la  terre,  et  que  nos  yeui  fixent  encore  dans  lès  deux  ? 

If.  U  eomie  de  Mirabeau.  Messieurs|,  nous  quittons  Tordre  du 
jôttF,  et  nous  revenons  Sur  nos  pas.  Il  n'est  pas  question  des 
autres  projets  de  déclaration  des  droits,  puisqu'ils  sont  jugés;  î'as- 
aemblée  n'ei^  veut  pa^. 

Il  s'agît  de  rejeter  ou  d'adopter  celui  du  comité ,  et  d'en  mettre 
par  ooQ^ëq^ent  les  articles  en  discussion.  Sans  doute,  on  peut , 
fid  doit  raâ»éliorer ,  1^  modifier  ;'6ter,  ajouter  à  sa  rédaction.  Te 
lei^er  peiit-éti"é,  et  enfin  faire  tout  ce  que  l'assemblée  tipouvera 
emvenable;  nfiais  on  ne  peut  s'occuper  du  moyen  de  s'en  procurer 
jm  autre  qu'après  qu'on  aura  prononcé  sur  celui-ci. 

U.pemeàmer^.  Je  ne  crois  pas  que  l'assemblée  puisse  adopter 
iê  système  de  M.  deCretiîères  :  ce  système  tend  à  confondre  la 
déclaration  des  droits  et  les  principe  fondamentaux  de  la  con- 
stitution, c'est  le  système  de  Hobbes  rejeté  de  l'Europe  entière. 

Qiaelques^ personnes  ont  dit  que  par  la  déclaration  du  comité» 
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Jamais  on  n'a  voidu  modifier  les  priidfpéft^  on  ft  WBifBt  en 
MBitttar  la  vérité  pv  ri{9li««lioii«  (Test  ftim),  par  exeaifde^ 
fi^'i»  pmîiàgft  »'€•!  paa  toujoinm  fajuM,  qocNlque,  dans  le  pi4ii'< 
l«e0ioîtuneittaiiteàlalibertë«  i 

^  Les^tteimoat  fffikteiiéape  dup41mi^|e«^,  inah  toujrars 
i«iM  âétéffninatioii. 

Enfin,  Ton  propose  d'aller  aux  voix.  Il  n'y  a  de  m«ftion  ffatè 
cdtte  deH^  le  mii^liMg  da  Parieltei.  Or  «i  donne  lemnre.  La 
vtMci  : 

UasimdBWt  naiiotialè,  sépwréden  buramx,  procédera ,  par  ta 
liJif  é^  icarutin ,  (lu  dmx  dHm  ppofet  de  déelaratiM  des^  droits^ 
C^anw  écrîi^  9iir  tm  Utteite  BîM^ 

daratioa  ;  c^  billets  seront  vérifies  selon  la  forme  or£iiaii*e ,  et 
lapri^t  ^  aura  réuni  lef  pM  ds  siiffirages  sera  souBHsàl^  dis- 
cussion article  par  article. 

On  allait  aux  voix,  lorsque  M.  le  cpînte  de  Mirabeau  demande 
la  parole  .         , 

H.  le  cwue  â^  JRviabem.iëfVGfûmy  oômme individu,  et  non 
comme  membre  du  comité  des  cinq ,  d'arrêter  de  n<mveau  que 
h  ééàwAUm  des  droitsdok  être  une  partie  int^aiite,  ihsépa^ 
Mji^iè  dft  \3L  eon^ution  ;  et  en  former  le  premier  chapitre.   \ 

Je  propose  aïoore,  et  le  long  embarras  de  TassemUée  me 
prmive  que  j'ai  raison  de  le  proposer,  de  renvoyer  la  rédaction 
d^nitivede  la  dédaratiou  des  droits  au  temps  où  les.  autres  . 
parties  de  la  constitution  seront  elles-mêmes  entièrement  con- 
tenues et  fixées.  (Les  âpplaudissemens  et  Içs  tourmures  se  con-^f 
fondent.)  .        . 

Cette  nouvelle  motion  est  vivement  attaquée  pardivers  députés. 

M.  Pétion  de  Villei^uve  la  trouve  déraisonnable.  . 

M.  Dupoft  dit  que  c'est  proposer  à  rassemblée  une  résoluti(^ . 
indigne  d'elle,  en  la  disant  écarter  4e  son  arrêté  précédent. 
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A8SEÉBLÉE  NATlOiTALB, 

M.  GUqjMier  sootieiit  b  même  q)^^ 

M.  Gleizai  s'ëtend  sur  là  même  idée  ;  en  présentant  la  propo* 
Mâon  du  reatoi  de  la  rédâetkm>  oMmne  l'effet  de  jcètte  supério- 
rité de  tdens  avec  laquelle  H.de  llind)eau  sait  guider  TassemUée 
vers  des  buts  amtratres.  ■     '  - 

M.  Rhe^»  après  atoir  renouvelé  rèxamen  sur  ro^lité  ou 
l*inut2ité  d'aune  déclaration»  après  l'avoir  présentée  comme  liai 
himîère  qui  précède  la  loi ,  adopté  Topinton  de  M.  dé  llirdl)eau. 

M:  Garatrappuie  ^;alem^t,  en  disant  ipie  l'on  vait  iaire  re- 
garda les  articles  de  la  déclaration  dès  droHs  conune  ai^nt 
d'artides  de  foi.  '^ 

M.  Rewbelèt  Blezatf  la  rejettent  avez  rigueur» 

H.  le  comte  de  Mirabeau  persiste. - 

M.  Ghsq^dier  oMnbat  lès  motions  deJt.  déPiide^  et  de 
M.  de  Mirabeau  :  vôlis  avez  noinlbé  un  comité  pour  ré(%or  line 
dédai^tioà;  vous  ne  l'avez^  pas  miporé  exannnée;  comment 
pouvez-vous  la  rqeler?  - 

On  va  aux  voix  :  Texamen  du  prpjet  de  la  déclaration  est  reiH 
voyé  dans  les  bureaux. 

'  SÉANCE  mi  NERCREDI  19  AOUT. 

La  discussion  sur  la  déd^ration  desdrcMts^  présentée  pair  le 
comité  des  cinq,  est  reprise.   .        . 

M.  Vabbé  Bonnef&i.  Après  avoir  comparé  les  divers  f^ns  de 
déclaration  des  droits  avec .  celle  de  M.  dé  là  i^ay^lte ,  j'ai  yu  qitt 
cette  dernière  est  le  texte  dont  les  autres  ne  forment  que  le  comr 
nobentaire.  Je  trouvedans  leplàndeM.Môunierlesméniesmaxmes 
augmentées  de  plusieurs  autres.  Je  çondus  pour  celui  de  M.  de 
la  Fayette,  qui  est  simple  et  dair ,  et  qui  réunit  eu  peu  de  mots 
les  droits  primitifs  de  l'homme.  Je  désire  sailement  qu'on  y 
ajoute  :  c  QueFliommé  a  un  dont  sacré  à  sa  conservation  et  à  sa 
tranquillité,  et  que  l'Etre  supréihe  a  fait  les  hommes  libres  et 
.  .^ux  en  droits.  » 

M.  Pellerin,  Le  principe  de  toute  société  consiste  dans  la  pNy- 
l^iété  et  dans  l2(  liberté. 
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yiKN9Uiie  perd  de  cette  libmé,  à  raison  de  ce  que  la  toi  lui 
d^ead.  : 

L'homme  |)erd  de  sa  propriété  par  lei  coBttril>utioiis  qu'il  doîi 
àlacbosepuUique. 

Telles  sont  les  restricticmsque  l'on  doit  apporter  aux.priiic^ 
fimdamentauxi  ^ 

U^eaÙjHe^  ausuiplus,  que  c'est  les  recohnattre  que  de  pfib-* 
mettre  à  chacun  liberté,  sûreté  et  profHriété. 

&  les  principes  sont  certains ,  si  chacun:  connatt  les  droits ,  il 
ptti^t  qu'il  est  plus  fiicile  de  ks;  concevoir ,  que  de  les  exprimer  ; 
chacun  de  nous  a  senti  que  si  c^était  notre  devoir  d'éckdrer  WM 
concitoyens  sur  leurs  droits,  il  n'était  pas  mràis  prudait  de  les 
éclairer  sur  Texercice  de  ces  mêmes  drœts  rc'^tua  flan^)eau 
sâutaire  dans  les  mains  de  l'honunesage  et  paisiUe,  qm  devient 
itaie  torche  incaidiaire  dans  les  mains  d*un  furieux. 

Sans  doute,  tous  les  prmcipes  que  l'on  nous  a  présentés  sont 
vrais  en  eux-mém^  ;  mais  il  a  fe}lu  étàyer  les  conséquences,  quf 
pouvaient  devenir  dangereuses. 

Aussi  cette  méthode,  à-t-eUe  gêné  tous  les  auteurs  :  tantôt  il  a 
fiattu  taire  des  principes ,  tantôt  il  a  Mu  les  circonscrire.  C'est 
ainsi  qu'il  a  Mu  prévenir  les  fausses  interprétations.  C'està  vous 
à  guider  le  peuple  dans  les  routes  obscures  où  il  serait  entraîné. 
C'est  ^  vous  à  l'mstruire. 

Vous  allez  lui  indiquer  ses  droits,  mais  ces  droits  supposât 
des  devoirs;  il  est  incontestable  que  les  uns  ne  peuvant  exister 
sans  les  autres  ;  ils  i>nt  entre  eux  des  idées  relatives.  U  est  incon;- 
testabie,  en  elfet ,  qu'aucun  citoyen  n'a  de  droits  à  exercer,  s'il 
n'y  a  pas  un  aufrecitoyeh  qui  aitdesdevoirs  à  remplir  envers  lui. 

n  Mt  donc  établir  que  les  droits  ne  peuvent  exister  sans  lés 
devoirs:  ainsi,  lorsque  nous  établissons  que  la  vie  de  Iliomme, 
èon  honneur,  son  travail,  forment  sa  projH^iété,  il  convient  ce- 
pendant de  dire  qu'il  en  doit  une  portion  à  la  patrie.  Ainsi,  il  con^ 
vient  encore  d'ajouter  que  ^  lorsque  l'on  porte  atteinteà  sesdroits, 
il  ne  doit  pas  repousser  là  force  par  la  force ,  mais  recourir  à  la 
justice»  .  " 


T.  If. 
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Koasji^oidHienmsp«à8iiiioQtdera  à Thooimè  qn^il  ne 

tient  pas  la  yie  de  lui-même;  que  les  vertu$sont  récomp^sëeft. 
CTcAt  imtift  médkati<Hi  de  ce»  vérités ^ne  Ton  rétf^iUt  la  Inoitde, 
et  que  Ton  parvient  à  rendre  les  hommesvertneux. 

Un  mtmbre  a  présenté  un  [H*ojet  qui,  dsms  deux  ecrfonnes  j 
Irenfermé  les  droits  de  Thomme  et  les  devoirs  du  ^toyni.  Cette 
tameépromem  pcoit-étre  dosdîfficukés;naaisJ£ffltôis<»iMdolt 
renoncer  au  mieux.  Et  s»  rassemblée  n'en  reconnaît  pas  la  nëeeo* 
lité^  eHe  fie  peot  serefoser  à  celte  d'y  eéd^. 

Je  diemande  donc  une  déclaration  qui  r^iferâie  lesdrpits  et  les 
devoirs  de  riiomme  en  société. 

M.  Gi^t.  yons  ave»  deux  {^rands  inconvéniens  à  évfter  :  le 
premier  )  de  vous  tminer  sur  les  pas  des  pr^ugés;  le  second  de 
veus  égarer  dans  les^d^tails  obscurs  de  la' métaphysique,  et  de 
substituer  des  maximes  artifiddles  aux  vérités  «impies  de  la 
nature  ;  î!  feut  remonter  au  principe  générateur ,  et  en  suivre  les 
conséquences.  Il  existe ,  et  il  doit  en  exister  un  qui  embrasse  tous 
les  droits  et  tous  les  devoirs  de  l'homme  ;  c'est  celui  de  veiller  k 
h  conservation  de  son  être;  les  autres  Q*èn  sont  que  la  suite 
naturelle. 

—  M.  le  président  propose  d'aller  aux  voix  pour  adm^trè  on 
r^er  la  discussion  du  projet  proposé  par  le  comité  des  cinq, 
article  par  article. 

B  epi  arrêté  presqueunanimement  de  ne  pas  s'en  occupei^. 

Il  ftiHait  ei^k^tidant  vu  préjel  quelconque,  comme  un  canevas 
fur  lequel  l'ass^nblée  rédigerait  une  déclaration.  M.  lé  mârc^ 
de  Bonnay  voy»t  qu'on  refusait  la  foroposition  de  choisir  un  des 
projets  fNTésentÀ ,  réfute  avec  beaucoup  de  précision  les  objec- 
tions^ qu'<m  lui  avait  faites  la  veille ,  sur  le  dang^  à  opiner  pour 
ce  cbqix  jdans  les  kireaux*  La  forme  de  Fâppdi  des  voix ,  dit-fl , 
est  une  opération  fatigante  et  défectueûèe.  L'ennui  des  lectures 
jKMirrait  faire  adopter  par  lassitude  un  projer  qui  ne  serait  pas 
If.meiUeur.  Dans  les  bureaux»  au  contraire^  chacun  jouira  de 
9m  suffrage  et  de  sa  liberté ,  en  indiquant  le  nom  de  l'auteur  0i 
le  titre  du  projet;  les  listes  des  bureaux  ne  sercœt  pas  des  ré" 
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ifsàt$^^mm  d$jm^fif^  Hm^é^  i  l^  weoibr^^  mt  plu^  i^ 
prpchéSf  ^tla&  inexactitudes  moins  frequeiues.  Gettçm^bpd^est 
plus  courte  que  ceUe  de  Tappel  en  asseml^e  géoérale  »^.  puisque 
dans  les  bureaux  on  appellera  trente  membres  à  h  foi«^ 

M.  Desmempers  représenta  que  Tassaiiblée  a  rejeté  d'avance 
la  manière  de.  prendre  les  yoix  par  bui^ean.  U  re^de  çomçie 
iine  subtilité  de  dire  que  les  résumés  des  Inireauxii'étaient  pas.  d^ 
résukatsu 

M.  de  Caàtella»e  oppose  le  r^ement  quinepermet  pasd'autre 
forooi^  de  délibérer  que  par  assis  ou  levé  »  et  par  Tappel  des  \xnx^ 
en  cas  de  doujte  sur  h  majoriié  i  ce  qui  exclut  Tappel  de^  voix 
par  bureau. 

M*  Pétion  s^y  oppose  aussi ,  et  dit  qu'il  désire  qu'<»i  mette  en 
délibération  lesdifférens  projets  proposés.       i 

JM.  Pores  de  Lagesse  fait  valoir,  en  faveur  des  projets  de  dé- 
claration proposés  par  les  membres  du  comité  de  constitution  , 
la  même  considération  qui  avait  fait  délibérer  sur  le  projet  pro- 
posé par  le  comité  des  cinq. 

U.  de  Lally-TotendaL  Ce  serait  peutrêtre  un  argument  pour 
ceux  qui  trouvaient  quelques  inconvéniens  à  cette  déclaration  que 
la  difficulté  que  nou3  éprouvons  à  en  arrêter  une. 

Si ,  entre  douze  ceints  que  nous  sommes ,  nous  avons  tant  de 
peine  à  nous  réunir  sur  la  manière  d-enténdre  cette  déclaration, 
croirons-nous  que  Fintelligence  de  vingt-quatre  millions  dTiommes 
s'y  fixe  d'une  manière  uniforme? 

J'ai  lu  toutes  ces  déclarations;  |'ai  admiré  k  {vrofendeitr  des 
Bittes,  la  sagacîté<les autres.  l'avonequ'auciwe ne ïii*a paru  aussi 
<^;Ettre^  aussi  simple ,  aussi  sévèr^nent  conforme  aux  principes , 
et.cependant  aussi  sagement  adaptée  aux  convenances ,  aulx 4ieiix 
M. aux  temps»  que  ceUe  projetée  pdf  M.  Hounî^« 
V  Je  rtenteraf  surtout  à  y  joindre  un  article  qpej'aîtr^uv^daii^ 
«elle  de  M.  Pison-du-Galand  »  sur  le  rappo^rt  de  Tbomme  a^ac 
l'ÊUre  suprême;  qu'en  parlant  de  la  nature  on  parle  de  spB,  au- 
tour »  et  qu'on  ne  croie  pa$  pouvoir  oublier,  en  formant  un 
gouvernement,  cette  première  base  de  tous  les  devoiri*,  ce  pre- 
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imer  hea  des  sodétës,  ce  frem  le  plus  puissant  des  médiafi^t  ^ 
cette  unique  consolation  de^  mallveureux.  L'arUdé  de  H.  du 
Galand  est  appMçable  à  tous  les  cultes,  à  toutes  les  râigioDs; 
j*insiste  pour  qu'il  fasse  partie  de  la  dëdaration. 

J'insiste  pour  que  H.  Mounier  soit  invite  à  c(H*riger«  d'ici  à 
demain,  son  projet  de  dédaration,  et  à  le  mettre  sous  les  yeux 
de  rassâid)lëe. 

Si  cette  déclaration  devait  encore  ^m*atner  phis  de  débats,  je 
me  joindrais  à  l'avis  qui  a  été  ouvert  l^er ,  de  marcher  en  avant 
sur  les  points  de  la  constitution,  sauf  à  revenir  ensuite  sur  les 
principes  généraux  dont  nous  les  faisions  p^^céder. 

Le  corps4égi8latif  doit-il  être  composé <l'un  seul  pouvoir? 

L'assemblée  nationale  doit-elle  être  formée  d'une  ou  de  denx 
chambres? 

Quels  seraient  l'espèce  d'action  iBt  les  divera  âegt&  d'influence 
des  différentes  portioiis  du  corps-législatif ,  s'il  était  divisé? 

Ces  trois  questions  sont  peut-être  les  plus  intéressantes  que 
vous  puissiez  agiter.  C'est  d'elles  que  vont  dépendre  la  statnlité 
de  vos  opérations,  la  force  et  la  durée  de  votre  constitution,  le 
maintien  de  cette  liberté  que  vous  avez  déjà  fait  triompher,  et  le 
salut  de  cet  empire  que  vous  étés  appela  à  régénérer. 

M.  Lally  termine  en  donniant  son  opinion  personnelle  :  c'est  que 
le  pouvoir  législatif  soit  composé  d'une  chambre  de  représentans, 
d'un  sénat,  et  du  roi.  ,      '  , 

Après  quelques  observations  de  MM.  Target,Defermont,  Garât 
et  Mirabeau,  l'assemblée  arrête  d'aller  aux  voix,  pour  choisir  un 
des  projets  de  déclaration  à  la  pluralité  simple,  lequel  projet  sera 
mis  à  la  discussion  article  par  article* 

Les  trois^  projets  dé  déclaraticm  qui  ont  eu  le  plus  de  suffirages , 
smt  ceux  de  M.  de  la  Faiyette;  de  l'abbé  Sieyès;  et  cdui  qui  a 
paru  sous  le  nom  du  sixième  bureau.  Ge  dernier  l'a  emporté.  Le 
void  : 

Projet  dedédaration  des  droits  de  t homme  et  du  citùyen,  discuté 
dans  le  sixième  bureau  de  l'assemblée  nafionak,  et  adopté  par 
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fauemblie  fuiAùmte  comme  point  de  réunion  de$  uUe^,  msec  la  lir 

bérté  d^y  retrmcHer  ou  ajouter,  ete. 

Les  représentans  du  peuple  français,  réimiâ  et  siégeant  en  as» 
semblée  nationale^  à  Tdlet  de  régénérer  la  constitution  de  TEtat^ 
etde  détériùiner  les  droits, fexereice  et  les  pmitesdii  pouvoir  lé« 
gidatif  et  du  pouvoir  exécutif;  con»dérant  que  Fordre  soéial  et 
toute  bonne  constitution  doivent  avoir  pour  base  des  principes 
inunuabtes;  que  rhomme,  né  pour  être  13}re,  neB*est  soumis  au  ré- 
gime d'une  société  politique  que  pour  mettre  ses  droits  naturels 
aousiaprotectiond'nneforcecommune;  voulant  consacreret recon- 
naître solennellem^t,  en  présence  du  suprême  législateur  dé  l'u- 
nivers, les  droits  de  rhomme  et  du  citoyen,  déclarent  que  ces 
droits  reposent  essentiellement  sur  les  vérités  suivantes: 

Art.  l""^  Chaque  homme  tient  de  la  nature  le  droit  de  v^Her  à 
sa  conservation  et  le  dé»r  d'être  heureux. 

II.  Pour  assurer  sa  conservation  et  se  procurer  le  bien-être , 
diaque  homme  ti^nt  de  la  nature  des  facultés.  Cest  dans  le  pldn 
etentier  exercice  de  ces  facultés  que  consiste  la  liberté. 

IIL  De  rusage  de  ces-  facultés  dérive  le  droit  de  propriété. 

lY.  Ghaque.homme  a  un  droit  égal  à  sa  liberté  et  à  sa  pro- 
priété. 

V.  Hais  chaque  homme  n'a  pas  reçu  de  la  nature  les  mêmes 
moyens  pour  user  de  ses  droits.  De  là  natt  Yiné^té  entre  les 
homiines.  L'inégalité  est  donc  dans  la  nature  même. 

VI.  La  société  s'est  formée  par  le  besoin  de  maintenir  l'égalité 
des  droits,  au  mifieu  de  Finégalité  des  moyens. 

YIl.  Dans  l'état  de  société,  chaque  hommei,  pour  obtenir 
Texerdcé  libre  et  Intime  de  ses  facultés,  doit  lé  reconnaître 
dans  ses  saoablables,  lé  respecter  et  le  faciliter. 

YIII.  De  cette  réciprocité  ttécessah*e  résulte ,  entre  les  hommes 
réimis,  la  double  rdationdes  droits  et  des  devoirs. 

iX.  Le  but  de  toute  société  est  de  maintenir  cette  double  rda^- 
tion  ;  de  là  l'établissement  des  lois. 

X^  L'objet  de  laloi  est  donc  de  garantir  tous  les  dnrits,  et  d'as- 
surer l'observation  de  tous  les  devoirs. 
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XÎ.  Lé  premier  devoir  de  tout  cTiloyên  éfânt  de  SéfTVîr  fa  «Odiêté, 
selon  sa  capacité  et  ses  talens ,  il  â  le  drdt  d'être  à^^]^  à  tout 
emploi  pâldie:  ;  v 

Xfti  La  loi  étâfit  rekpreMioii  de  làtolontégâ^klde,  tôàt  ol>- 
tb)fé^  doit  avoir  coopéré  imMëdiàtemeat  ou  mëdiMéim^tt  à  la  tot^ 
JttalJôft  de  la  loi.  '  / 

XHi.  Xa  hiÛ<Aî  être  la  tiiêine  poar  toiis,*  et  àticfflie  afit(^1rt 
pd'rtiqtte  n'm  tAligàtrfre  pôur^  te  ekoyeU  >  qu'autant  qu'elle  côaDâhî 
«iswdfe  aâ  îiom  dé  la  loi. 

xrr.  M\  dioyëi  ne  peut  itore  aceasé  ni  trtmbië  dans  rasage 
de  sa  pmplriéié ,  itii  Qèt^  dan»  cdai  de  sa  Vbmé  »  qn'ea  vertn  de 
la  loi  >  avèt^les  fbrmes  qu'Ole  a  prescrites ,  et  (jbtns  les.  cas  qu'elle 
a  prévus.  '  :   ''  ' 

XV.  Quand  U  loipunit ,  la  pélm  lifoit  toujours  être  pr(^)ortloH- 
née  an  délit ,  sans  aucune  ao^eption  de  rsmg^  d'état  ou  de  ftM*6me» 

XVi.  La  loi  ne  pouvant  atteindre  les  délit»  a^créts,  c'est  &  la 
rdigioiti  €fi  à  la  moride  à  la  «np^rféer.  Il  est  donc  etamtkl^  pour 
le  bon  ordre  Bièmè  de  la  sodëté  »  qtae  l'um  ^  Taétre  soi^t  r&^ 

p6Ci€t0B* 

XYli.  Le  maintien  de  la  religidiiex%eini  culte  pabUc.  Lé  res- 
pect pour  le  culte  public  est  donc  indispensable. 

XVilI.  Tout  citoyen  qui  Ue  ^ouMe  point  le  cidte  établi  /  ne 
doit  point  être  inquiété. 

XIX.  La  libre  communicatiôh  des  pensées  étant  un  droit  du  ci*- 
loyen ,  eHé  né  doit  être  restreinte  qu'autant  qu'elle  nuit  aux  droits 
d'autrui. 

XX.  La  garantie  de§  droits  defhomme  et  du  citoyen  nécessite 
unelbrce  publique  ;  cettfe  force  eàt  donc  instituée  pour  Pavanlage 
de  tous,  et  non  pour  l'utilité  particulière  de  ceux  auxqueb  elle 
est  confiée. 

XXI.  Pour  fentretien  de  la  force  publique,  et  les  âutr€«  frais 
du  gouvernement,  une  contribution  commune  est  indispen^le, 
et  sa  répartition  doit  être  rigoureusement  proportionnelle  entre 
W)U8fesc4toyens. 

XXIL  La  contribution  pubUque  étant  une  pdriion  retranebée 
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4e  ht  piH^riërt  (te  chaque  dtayen»  il  a  Itdroild'eQconttMrli 
liéoewîléy  delà  consentir  librement,  d'en  «uivre  remploi ,  el  d'en 
déterminer  la  quotité,  Fassieite  ^  le  recouvrement  et  la  darëe* 

XXIII.  La  société  a  le  droit  do  demander  oompte  A  toat  agent 
public  de  son  adminifttrdtion» 

XXIV»  Tonte  Société  dans  laqueUe  la  saranj^  des  cfaDîts  n'ait 
pas  assurée ,  et  la,  séparation  des  pouvoirs  déterminée,  n'a  pas 
une  yéritaUecoostitution.]       ^ 

Pari«^  18  aoiu.  Lesgiu*çons  tailleurs  s'^semblèrent  m  nombre 
de  trois  mille  sur  le  gasoa  qui  est  en  iape  le  Louvre.  Us  epvoyè^ 
rent  yinift  d^tés  à  THôtekle^viUe,  dont  dix  étaient  maltna 
taittsuro.  Ils  demandaient  que  le  prix  de  la  journée  fut  porté  i 
40  sous  ;  et  qu'il  fût  défendu  aux  fripiers  de  faire  des  babilB  wmb. 
Le  comité  ne  put  que  se  réopserdans  la  dernière  de  ces  deux 
questions;  mais  il  ordonna  qu'il  leur  fût  donné  pleine  satisfaction 
sur  la  première. 

En.  même  temps ,  les  garçons  perruquiers  se  réunissaient  aux 
Champs-Elysées.  Leur  premier  soin  fat  d'envoyer  au  district  le 
plus  prochain  pour  demander  la  permission  de  rester  assemblés. 
Un  officier  )K>urgeois  qui  faisait  sa  ronde  à  la  tétè  d'une  patronillei 
voulut  les  disperser,  et  frappa  l'un  d'eux  d'un  coup  de  sabre.  Ses 
pnopres  soldats  le  désarmèrent ,  et  le  litrèrent  aux  garçons  qui  le 
conduisireiU  à  THôtelrde^-ville.  Cette  réunion  avait  pout*  bul  de 
demander  qu'niie  taxe  payée  au  bureau  de  h  eommimantë  par 
chaque  ûouveâa  garçon  perruquier,  fût  réduite,  et  le  surplis 
emptoyé  à  fonder  des  lits  k  THôtèl-Dieu.  Le  cûmité  de  la  COA* 
mune  leur  accorda  leuf  déïnâûde. 

sÉAinis  nu  JEUDI  20  Aoirr. 

tCoûformément  à  l'arrêté  de  la  vêïle»  M;  le  président  «M^et 
à  Ta  discussion  le  projet  de  déclaration  du  sitième  bureau* 

M.  besmeunîtrs.  On  Ta  dit  avec  raison ,  jamais  la  dédarttfén 
n'aura  qtt*une  perfection  relatîve.  Dans  les  circonstances  oà  nous 
Mtnmes,  >otre  position  est  trè^^mbari^assàntoé  Vous  ayea  pro- 
mis à  h  Fmnoe  «ne  déçlaratiop  des  droits  ;  irons  sentes  kt  ditt- 
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cukés  d'un  tra'vait  aissi  péaible,  Les  difficukës  imment  dé  oft 
que  la  madàre  est  nouveOe  pour  nous  :  le  temps  nous  pres8e;il 
faut  marober  en  avant  »  et  jdaoer  au  dehors  les  rempartâf  que  nous 
youlbns  placer  au  dedans*  U  me  semble  que ,  pour  abréger,  on 
doit  passer  les  douze  pruniers  articles;  Us  ne  contiennent  que 
des  vâritës  connues,  ou  pas  assez  importantes.  Je  proposerais  de 
commencer  notre  travail  par  le  trdzième  arti^e. 

M.  de  lu  Bonk.  Le  premier  principe  d'une  dédaràtion  d<Ht 
être  de  fiûre  servir  la  force ,  et  les  moyens  de  tous,  à  maintenu* 
ie  bonheur  de  tous  ;  celui  de  la  réuni<m  des  hommes  en  société , 
n'a  pu  avoir  d'autre  motif.  Faites  respecter  les  droits  de  tous  et 
dediacim  :  voilà  tout  ce  qu^  vous  avez  à  faire.  Je  propose  ce 
préambule: 

Les  rqi^résentans  de  la  nation  française,  ^ùnis  en  assemblée 
nationale,  chargés  de  rédiger  la  constitution  de  l'Etat ^  après 
avoir  invoqué  L'Être  suprême  :  ; 

Considérant  que  le  but  de  toute  société  est  de  manifester , 
d'étendre  et  d'assurer  les  droits  de  l'homme  et  du  citoyen; 

Qu'aucun  corps  politique  constitué  ne  peut  excéder  les  bornes 
du  pouvoir; 

Qu'il  est  surtout  indispensable  d'ôter  au  corps-législatif  tous 
les  moyens  d'en  abuser,  ea  le  renfermant  dans  la  défense  des 
droits  de  l'homme ,  et  qu'il  importe  de  constituer  tous  tes  autres 
pour  qiie  les  droite  que  les  citoyens  tiennent  de  la  nature  soiant 
à  l'abri  de  toute  atteinte  ;  en  conséquence,  e^  dédare  les  articles 
suivans,  où  les  pouvoirs  constitués  trouveront  les  limites  dans 
lesquelles  ils  doiyent  être  raiferniés.... 

ilf.  du  Quemoy.  J'apfmie  le  [préambule  de  M.  de  la  Borde ,  et 
je  réponds  à  M.  Desmeunkrs,  qui  a  avancé  que  la  dédar^ion  ne 
pouvait  avoir  qu'une  perfection  relative.  Une  dédaratk^  doit  être 
de  tous  les  temps  et  de  tous  les  peuples  :  les  circonstances  cban« 
gent ,  mais  elle  doit  être  invariaUe  au  milieu  des  révolutions, 

B  faut  distinguer  lesfeiset  les  droits  :  les  lœs  sont  anafognes 
aux  moeurs,  prean^t  la  teinte  du  caractère  national;  les  droits 
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8(mt  tonjounsl  tes  iii$iBf$.  Quant  au  prëam^e  de  M.  de  la  Borde, 
je  proposerais  d'ajouter  deux  principes  ^làmt^tables  : 

1"*  L'b(Hiune  n'aitre  ea  société  que  pour  acquérir,  et  mm  pour 
perdre; 

3^  Toute  société  est  le  résultait  d'une  convention* 

Ce  isont  là  les  deux  principes  que  je  voudrais  insérer  dans  te 
projet.  ' 

M.k  corne  (te  Yirieu.  Des  idées  simples  et  sublimes,  des  ré» 
flexions  touchantes  ont  entraîné  toutes  les  opinions  vers  le  préanh 
))nle  de  la  déclaration  du  sixième  bureau.  Ce  préambule  n'an* 
nonce  que  des  vérités  déjà  bien  ccmnues. 

Ce  qui  me  touche  davantage  encore,  c'est  Finvocation  à  l'Être 
suprême  ;  Yoa  n'y  dit  pas  que  nous  t^ons  nos  droits  de  la  na- 
ture :  c'est  un  pacte  que  la  nation  feit  sous  les  auspices  de  la 
Divinité.  Eh  !  qu'est-ce  que  la  nature?  quelle  idée  présente4- 
dle?  C'est  un  mot  vide  de  sens,  qui  nous  dérobe  YimsÊge  du 
Créateur,  p(mr  ne  considérer  que  la  matiërcVoici  le  préambule 
que  je  proposerais  ; 

-    Les  rq[)résentans  du  peuplé  français,  réunis  en  assèml^  na- 
tionale; 

Considérant  que  l'ordre  social  et  toute  bonne  ccmslitution  doi- 
vent avdir  pour  base  des  principes  immuaUes;  que  Tbomme 
créé  avec  des  iacidtés  et  dés  besoins,  et  par  cOnséqtt^t  avec  te 
dnttt  inaliénable  d'exercer  les  unes  et  de  satid^aôrè  les  làtres , 
ne  s'est  soumis  au  régime  d'une  société  politkpie,  que  pour  met- 
tre ses  droks  sous  la  protection  d'une  force  commune; 

tkmsidérant  que  leé  gouvem^^anens  n'existent  que  pour  l'inté- 
rêt des  gouvernés,  etjton  pour  l'intérêt  de  ceux  qui  gouvernent» 
et  qu'il  est  ess^tiel  d'annoncer  à  tous  les  membres  du  corps 
sodal  leurç  droits  inaliénables  et  imprescr^tibles,  afin  que  les 
rédamatiôtts  des  citoyens,  fondées  sur  des  f»*incipes;incoiitesta- 
btes^  {nnssent  en  même  tmp^  tourna  et  servir  au  maintien  des 
lois  et  au  boiAeur  de  tous  ; 

Yoidant  aifin  consacra*,  au  nom  du  peqpte  femfais,  et  m 
présence  de  l'Être  suprême,  les  droits  imprescriptiUes  de  tout 
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ciioyeii  »  décbirent  (fa'ih  reposent  sar  les  faites  snhaiiDaB  »  m. 

M.  le  vicomte  de  MirabmHf  apr^s  avoir  proposé  de  meitrie  li  h 
léte  de  la  coo^tution  Touvrage  du  plus  grand  des  ië^datéursv 
le  Décalogue,  lit  un  préambule,  qui,  comme  il  le  dit  lui-même^ 
avait  le  mérite  d'être coHit. Il  sostient  que  loes  mois,  sûreté, 
pn^p^iétë^  liberté,  renfermaient  tous  les  droits;  et  que  si  l'on  se 
livre  aux  subtilités  métaphysiques^  on  jrisque  de  n'être  eMen(&i 
que  de  très-peu  de  personne^,  ef^admiré  de  cdles  qui  Àe  ^m*- 
pr^djiraient  pas. 

Jlf,  de  Volney  propose  une  tout  autre  forme  de  préamblife: 
celle  de  faire  part  des  circoiistances  qui  ont  rendu  nëce^sûre  une 
dédsion  des  droits.  . 

L'an  1789,  la  W  année  du  règne  de  Louis  XVI ,  lesrepréiM- 
tanâ  réttâis  en  Qorps^législatif  ; 

Cooffidérattt  que,  depuis  l<»g4emps  et  particulièrement  dé- 
lais qudques  années,  lescontributions  des  peuples  ont  été  diâ^ 
pééBf  tes  trésors  publics  épuisés ,  la  sûreté,  lâ  liberté  et  ta  pro- 
priété violées  d'une  manière  indigne  ; 

Gbn&idératat  que  les  causes  de  ces  désordres  tiennent  à  l'igno- 
rance du  peuple,  à  l'oubli  des  devoirs  de  la  part  du  pouvofa* 
exécutif,  oiEit  arrêté  les  artistes  suivoms...» 

Plu^ieiffs  membres  inristem  pour  qu'où  aiètté  dânâ  le  prëàffl- 
boles  0€»  tM^tEn  présence  de  VÊtre  mptime;  d^tttres  obser- 
vent que  la  ^r^ence  de  l'Être  suprême  étant  partow,  fl  est 
inutile  de  i'éno&cer. 

if.  l*é»êtiHe  tfe  Nime$  soutient  avec  forœ  la  prenitère  opîfiiofl, 
CTest  une  idée  triviale,  a-t-on  dît,  que  l'homme  tîeÀt  soft  exis- 
tence de  Dieu.  Plût  à  Dieu  qu'elle  le  fût  encore  davaiitage,  et 
qu'elle  tte  fût  jamais  contestée  !  Mais  quand  on  fait  des  1(^ ,  il  è&t 
heatL  dé  les  pkça*  sôus  Tépde  de  la  Wvimtë. 

MM.  Mmglns  etlhUerin,  rameftant  cette  discussion  auît  faits 
historiques,  disent  que  \eé  législateurs  de  Rome,  de  la  Rhssie  et 
de  l'Amérique  ont  invoqué  l'Être  suprême  dans  les  prières 
pages  de  leur  code. 

Après  avoir  relu  te  divers  préambules  proposés ,  on  s'arrête  à 
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ddU^  ^ei  téêsé  par  le  coimté  des  cinq  »  sur  leqael  M.  Dté» 
fflieo&iérs  fait  quelques  corrections  d'après  les  obs^rvatkN»  âiîtét 
dan$  ia  discussion.  Il  est  adopte  en  ces  ternies  : 

f  Les  représentâtes  du  peuple  français ,  constitués  en  assemblée 
nationale,  considérant  que  Fîgfnorance,  Foubli  ou  le  mépris  des 
drœts  de  Thomme  sont  les  seules  causes  des  malheurs  publics 
et  de  la  corruption  des  gouvernemens,  ont  résolu  d'exposer, 
dans  une  déclaration  solennelle,  les  droits  naturels,  inaliénables 
et  sacrés  de  Thomme,  afin  que  cette  déclaration,  constamment 
présente  à  tous  les  membres  du  corps  social ,  leur  rappelle  sans 
cesse  leurs  droits  et  leurs  devoirs;  afin  que  les  actes  du  pouvoir 
l^[islatif  et  ceux  du  pouvoir  exécutif,  pouvant  être  à  chaque  ins- 
tant comparés  avec  le  but  de  toute  institution  politique,  en  soient 
plus  respectés;  afin  que  les  réclamations  des  citoyens,  fondées 
désormais  sur  des  principes  simples  et  incontestables,  tour* 
nent  toujours  au  maintien  de  la  constitution ,  et  au  bonbeur  de 
tous  : 

c  En  conséquence I  rassemblée  nationale  reconnaît  et  déclare, 
w  présence  et  sous  les  auspices  de  TËtre  suprême,  les  droits 
suivans  de  rhomme  et  du  citoyen.»..  I 

ihi  fiA;  leetere  des  dix  premiers  artkdes. 

M.  d'André.  Le  premier  article  du  projet  qui  vous  est  mmk 
parle  de  désirs  et  de  besoins  ;  t^e  n'est  pas  une  déclaration  de  dé- 
sirs que  nous  avcms  à  faire.  Le  second ,  je  ne  Teritends  pas,  et  je 
doute  que  mes  commettans  puissent  l'entendre. 

Le  troisième,  le  quatrième  et  le  cinquième  peuvent  se  réunir 
ensenable;  et  c'est  ainsi  que  je  le  propose,  d'après  l'avis  de  M,  de 
la  Fayette.  , 

c  Les  droiu  inaliénables  et  imprescriptiUes  de  rbomàid  ^nt  t 
b  libëné ,  la  prcf»jâé,  la  sûreté ,  l'imité  des  droits,  la  eonier^ 
lotion  de  sm  faoonBiir  et  de  sa  vie,  la  commumcation  die  ses  pri- 
sées et  la  résistance  à  l'oppression.  » 

Quant  à  cette  dernière  partie ,  f  observerai  qu'elle  est  sans 
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Ranger;  die  eât  dans  notre  constitution  de  Provence  cpie,  nous 
abandonnons ,  parce  que  nous  espérons  qijie  vous  nops  ea  donne- 
rez une  meilleure. 

.  M.  Target  propose  de  supprimer  les  ài%  premiers  articles,  et 
d'y  substituer  ceuxHci  : 

Art.  V^.  Chaque  homme  tient  de  la  nature  le  droit  d'user  de 
ses  facultés,  sous  robligàtion  de  ne  pas  nuire  à  Texerdce  des 
facultés  d'autrui  :  Fun  est  son  droit,  l'autre  est  son  devoir. 
.  II.  La  sûreté ,  la  liberté  et  la  propriété  :  l'un ,  qui  est  le  droit 
de  jouir  ;  Fautre,  qui  est  le  pouvoir  exclusif  de  posséder  certaines 
choses  :  c'est  là  ce  qui  constitue  le  droit  des  hommes.. 

III.  Les  moyens  et  les  facultés  des  hommes  ne  sont  pas  les 
mêmes;  et  le  but  de  toute  société  est  de  maintenir  l'égalité  au 
milieu  de  l'inégalité  des  moyens. 

IV .  Lorsque  les  hommes  perdent  de  leurs  droits  en  se  réunis- 
sant dans  la  société  civile,  ils  acquièrent  une  plus  grande  assu« 
rance  de  les  confirmer. 

V.  Hors  de  la  société,  il  n'y  a  aucune  garantie.  Dans  la  so- 
ciété ,  au  contraire ,  la  loi  garantit  tous  les  droits. 

M.  l'évêque  de  Langres  propose  de  substituer  l'article  suivant 
aux  d(»x  première  articles* 

€  L'auteur  de  la  nature  à  placé  dans  tous  les  hommes  le  beso^i 
et.  le  désir  du  bonheur,  et  les  lacultés  d'y  parvenir  ;  et  c'est  dans 
Je  plein  et  entier  exercice  de  ces  facultés  que  consiste  la  liben^,  > 
;    M.  Mounier  fH*ésente  les  articles  suivans  :    . 

Art.  I".  Les  hommes  naissent  et  demeurent  libres  et,  égaux  en 
droits.  Les  distinctions  sociales  ne  peuvent  être  fondées  que  sur 
l'utilité  commune^ 

Il .  Le  but  de  toute  association  politique  est  la  conservation  des 
droits  naturels  et  imprescriptibles  de  l'homme.  Ces  droits  sont  : 
iSL  liberté ,  la  propriété,  la  sûreté  et  la  résistance  à  l'oppression. 

IIL  Le  principe  de  toute  souveraineté  réside  essentieUemait 
djHis  la  nation.  Nul  corps,  nul  individu  ne  peut  exercer  d'autorité 
qui  n'en  émane  expressément* 

Ces  articles  sont  adoptés.] 
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SÉANCE  DU  VENDREDI  21  AOlTt ,  AU  MATIN. 

[M.  le  président  met  à  la  discussion  rarticlé  YII  de  la  déclara- 
tion des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen. 

SI.  le  chevalier  Alexandre  de  Lamefft /prjenant  la  parole ,  pré- 
sente deux  articles  ayant  pour  objet  de  développer  d'une  manière 
plus  énergique  les  principes  des  articles  Vn,  YIH,  IX  et  X  du 
projet  du  comité* 

Voici  en  quds  termes  ils  sont  rédigés  : 

^  i^  La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire  tout  ce  qui  ne  niiit  pas  à 
autrui  :  ainsi  l'exercice  des  droits  naturels  de  chaque  homme  n'a 
évidemment  de  bornés  que  celles  qui  assurent  à  tous  les  autres 
membres  de  la  sckiiété  la  jouissance  des  mêmes  droits.  Ces 
bornes  ne  peuvent  être  déterminées  que  par  la  loi. 

2^  Ia  loi  ne  peut  défendre  que  10S  actions  évidemment  nuisi- 
bles à  la  société  :  tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la  loi  ne  peut 
être  empêché/  et  nul  ne  peut  être  contraint  à  faire  ce  qu'elle 
n'ordonne  pas.      / 

Ces  nouveaux  articles  sont  devenus  l'objet  des  débats,  Hu- 
sieurs  améndemens  ont  été  proposés. 

M.  Rhédon.Jusqn'k  présent,  les  articles  ne  peuvent  être  en^ 
taadus  que  de  l'homme  qui  n^est  pas  encore  en  é^t  de  société; 
et  là  oii  il  n'y  a  pas  de  société ,  il  ne  peut  y  avoir  de  loi.  C'est 
quand  la  loi  est  faite  que  la*  société  se  forme,  et  que  l'homme  est 
alors  placé  sous  l'empire  de  la  loi.  De  quoi  s'agit-il  jusqu'ici 
dans  la  déclaration  des  droits?  de  la  liberté  naturelle ,  des  droits 
que  tout  homme  apporte  en  naissant.  Ce  n'est  donc  pas  encore 
ici  le  moment  de  parler  de  la  liberté;  il  s'agit,  non  pas  de 
l'honune  gêné  dans  l'exercice  de  ses  droits,  mais  de  l'homme 
avec  la  plénitude  de  ses  droits.  La  liberté  porté  sur  les  droits  na- 
turels ou  sur  des  conventions.  Parlez-vous  des  premiers?  alors 
vous  ne  pouvez  prononcer  que  le  seul  mot  de  liberté.  Parlez-vous 
de  la  liberté  conventionnelle?  alors  vous  parlez  de  la  liberté  civile. 
On  va  aux  voix  sur  les  articles  et  les  améndemens  ;  et  la  rédac- 
tion de  M.  de  Lameth  est  décrétée  ainsi  qu'il  suit  : 
V  La  Ubélté  consisté  à  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  à  autrui  : 
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ainsi  rexercice  des  droits  nutureis  de  chaque  bp(imie  >&^  de 
bornes  que  celles  qui  aâsurem  sluil  autres  membres  de  la  fioë^té 
là  jouissance  de  ces  mêmes  droits.  Ces  bornes  ne  peiîvent  être 
déterminées  que  par  la  loi  ; 

â^  La  loi  n'a  le  droit  de  défendre  que  les  actions  nuisibles  à  la 
sociétés  Tout  ee  qui!  n'est  pas  défendu  par  la  loi»  ne  pe^t  être 
empêché^  et  nul  ne  peut  être  contraint  à  faire  ce  qu'elle  n'ordonne 
pas. 

On  met  ensuite  à  la  discussion  l'article  XI  »  destiné  à  rappeler 
une  des  plus  belles  prérogatives  attachées  au  nom  de  citoyen^: 
celle  de  pouvoir  être  .admis  à  toutes  le$  places  et  emplois  de  la 
société.  / 

Divers  amendemens  sont  présentés.  La  rédaction  de  l'évêque 
d'Autun  réunit  la  majorité  des  suffrages.  Elle  est  admise  à  l'una-^ 
mmité  et  avec  les  amendemens ,  en  ces  termes  : 

€  La  loi  est  l'expression  de  la  volonté  générale.  Tous  les  ci- 
toyens ont  droit  de  concourir  personnellement,  ou  par  leurs  re- 
présentans ,  à  sa  formation.  Elle  doit  étrei  la  même  pour  tous , 
soit  qu'elle  protège ,  soit  qu'elle  punisse.  Tous  les  citoyens  étsflit 
^ui à  ses  yeux,  sont  également  admissibles  à  toutes  dignités, 
places  et  emplois  publics,  selon  leur  capacité ,  et  sans  autre  dis- 
tinction que  celle  de  leurs  vertus,  et  de  leurs  talens.  j 

SÉAKCE  D0  VENDREDI  21  AOUT,  AU  SOIR. 

[M.  le  président  annonce  plusieurs  adresses. 

Un  de  messieurs  les  secrétaires  rend  compte  de  celle  de  Gié- 
aur-Seine,  en  date  dû  16  du  courant,  qui  porte  adhésion  aux  ar- 
rêtés de  l'assemblée  nationale,  et  félicitation  sur  ses  principes; 

De  celle  de  Briare ,  du  même  jour ,  portant  félicitation  et  ex- 
pressions les  plus  vives  de  l'allégresse  publique,  et  conimunication 
des  mesures  de  prud^ce  prises  par  la  ville  pour  l'exécution  du 
déc!ret  de  sûreté  et  tranqiijllité  du  royaume  ; 

De  celle  de  Milhau  en  Rouergue ,  en  date  du  8  août ,  contenue 
dans  un  procès-verbal  d'aissemblée  de  la  municipalité  et  des  habi- 
V9m  die  cet^  ville  :  la  délibération  desdits  h^ybitaBs  tend  â  assurer 
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h  Ipftix  publiqaé»  la  perception  de»  deniers  royaux ,  r«xécmk>ii 
de&lois,  Tobâssaoceau^  tribunaux  existant ,  et  à  AH*mer  iineas- 
soeiation  pow  le  bien  pididic  avee  les  Tilles  de  YiUefrancbè  et 
de  llhodez»  et  touteis  le» autres  commuimutës  cpii  voudront  j 
adbérer. 

L'assemUée  ordonne  rimpression  de  la  dâibàniîon  de  fatceni'^ 

mune  de  Milhau,  et  vote  des  témoignages  de  satisfaction  à  tnî 

donner  ai  son  nom  par  M.  le  président  de  l'assemblée  nationale  ; 

D'une  lettre  de  M.  Tévéque  de  Saint-Claude,  qui  annonce  à 

rassemblée  sa  vive  satisfaction  au  sujet  de  Farrété  du  4  et  de^ 

jours  suivans»  et  son  adhésion  aux  maximes  qui  («t  fait  proscrira 

la  main-morte.  Par  suite  de  cette  adhésion ,  le  prélat  annonce  qu'il 

a  rendu  la  plénitude  de  Tétat  civil  aux  habitansdu  Mont«Jura; 

qu'il  renonce  à  sa  baute^justice ,  Tune  des  plus  importantes  du 

royaume  par  son  étendue ,  et  qu'il  sollicite  la  prompte  érecti<m 

d'une  justice  royale ,  destinée^i  mettre  le  calme  et  à  faire  régner 

le  bon  ordre  parmi  une  population  de  près  de  quarante  mille  âmeâ 

placées  sur  la  frontière. 

L'assemblée  ordonne  l'impression  de  la  lettre,  et  eharge  M.  le 

'  président  d'écrire  à  ce  digne  évêque  UBie  lettre  approbatiye  de  sa 

ccmduite  et  de  ses  sentimens. 

Un  membre  du  comité  des  rapports  rend  compte  d'une,  de* 
mande  présentée  à  l'assemblée  nationale  par  les  deux  députés 
~  nobles  de  Villefranche  de  Rouergue,  ainsi  que  des  pièces  qui 
étayent  leur  requête,  et  qui  détaillent  les  violences  exercées  en- 
vers l'un  d'eux,  et  les  risques  qu'ils  avaient  courus  par  l'effet  des 
préventions  de  quelques  personnes  de  la  province. 

Conformément  à  cette  demande ,  on  donne  acte  aux  deux  dépu- 
tés, des  démarches  instantes  qu'ils  ont  faites  vis-à-vis  le  juge-mage 
de  Villefranche  de  Rouergue,  pour  obtenir  une  assemblée  de  la 
noblesse  de  leur  sénéchaussée  ;  assemblée  qui  avait  pour  objet 
l'extension  de  pouvoirs  dont  ils  avaient  besoin ,  et  qu'ils  auraient 
reçus  beaucoup  plus  tôt  sans  les  délais  apportés  à  la  convocation 
par  eux  provoquée  dès  le  2  juillet. 
L*asoeadiée  s'occupe  eh  swt  de  quatre  citoyens  de  Marien- 
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homfif  arrêtés  chez  eux  la  nuit  du  13,  et  traii8^ïâr<fe  à  Avetee». 

n  est  décrété  que  M.  lé  président  s'informera  auprès  de  M.  te 
garde-des-sceaux  des  faits  relatife  à  leur  emprislnmeinent,  et  de- 
mandera un  sursis  à  tout  jugeaient  raidu  ou  à  rendre  dans  leur 
a£Esdre,  jusqu'après  la  connaissance  qui  en  aura  été  donnée  à 
l'assemblée ,  ainsi  que  dés  procédures  sur  lesquelles  il  serait  ap- 
puyé. 

Enfin  y  sur  le  rapport  £sdt  par  un  membre  du  comité  de  subsis- 
tance 9  d'un  attroupement  qui  a  eu  lieu  aujourd'hui  à  Versailles , 
par  suite  duquel  le  prix  du  sel  a  été  baissé  à  six  sous,  l'assanUée 
continue  la  délibération ,  et  charge  M.  le  président  de  preudrè 
les  r^iseignanens  relatifs ,  ^  d'en  communiquer  avec  le  pouVojr 
exécutif. 

M.  le  président  lète  la  séance,  qu'il  remet  à  demain  à  l'heure 
ordmaire.]  » 

SÉAUGE  DU  SAMSpi   32  AOCT« 

.  [Après  avoir  annoncé  les  adresses  de  Tournoh ,  Laon ,  Saint» 
Antonin,  Eyreux,  Mamers  dans  le  Maine,  Mortagne,  Villeneuve 
en  Vivarais,  et  Saînt-Paul  en  Provence,  MM.  les  secrétaires  font 
mention  de  celle  d'une  compagnie  de  volontaires  sous  le  nom  de 
gardes  du  berceau  d*HenH  IV;  on  applaudit  ensuite  au  sacrifice 
noble  et  généreux  de  M.  de  Saint-Gobin,  gentilhomme  de  Fonez, 
qui  a  foit  l'abandon  à  ses  censitaires  des  arréi*ages  de  tous  ses 
droits  féodaux. 

M.  Meunier  de  l'Etable  ayant  lait  hommage  à  l'assemblée  d'un 
tableau  dans  lequel  il  a  classé  toutes  les  pensions,  offre  en  même 
temps,  en  qualité  4e  membre  de  la  chambre  des  comptes ,  dé 
joindre  son  travail  à  celui  du  comité  chargé  de  cette  partie,  et 
de  fournir  tous  les  renseignemens  qui  pourraient  être  néces- 
saires. 

€es  proportions  ^ont  acceptées,  et  il  est  résolu,  que  M.  le 
président  lui  écrira  pour  lui  faire  connaître  les  vœux  de  l'assem- 
blée. 

M.  de  la  Bofde  demande  qu'il  9tAt  impnm  des  éta^  de  finan- 
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<^t  cm  nomlMâ&.doiize  cents  exemplaires  »  pour  éti^ijBsiriteé^ 
k  tous  les  députés  :  mais  il  n'est  rien  statué  à  cet  égard. 

On  m^et  à  lârdiseus^n  Tart.  XIV  duj>rojetâe  déclaration  ;  il 
est  CQBÇH  en  ces  ternes  :     "^ 

c  Nul  ci^y^  nç  peut  être  acciisé  ni  troublé  dansj'ujsage  4e  sa 
prô(Nrîété»  ni  gêné  dans  celui  dé  sa  liberté^  qu'en  yertu  de  la  loi , 
avec4eslc»*m0s  qn^elle  a  prescrites ,  et  dans  I^s  cas  qu'dlea  pré- 

.tus.  i'. 

31.  Target  pr<ésente  le  projet  suivant  : 

Art.  i**.  Aucun  citoyen  ne  pfnït  être  accusé,  arrêté, détenu, 
|mm,  qu'au  nom  de  la  loi,  et  qu'avec  les  formes  prescrites,  et 
SQivant  les  dispositions  précises  de  là  loi.  .  ^ 

H.  Tout  ordre  arbitraire  contré  la  liberté  doit^tre  puni.  Ceux 
qui  Vont  sollicité,  expédié^  exécuté  ^t  fiiit  exécuter,  dolvent^étre 
punis. 

Mk  Dnport  parle  ensuite.  Il  étend  ses  vues  ^r  une  pal*tie  très^ 
intéressante,  d^  notre  droit  ci'imkiel,  et  fait  s^tir.que  des  lois 
douces  et  iiumi^ines  contre  leç  coi^paUes^,  font  la  gloire  des  em** 
pires  et  l'honneur  des  nations.  Ueiqposecpi'il  existe  en  Fhince  un 
usage  barbare  de  punir  les  coupables,  lors  même  qc^'ils  ne  le  sont, 
pas  encSore  déclarés  ;  qu'il  a  vu  deux  fois  les  cactiots  de  la  Bastille  ^ 
qu'il  à  vu  ceux  dé  la  pi^i^  du  Ghàtelet ,  et  qu'ils  sont  mille  foi^ 
plus  horritJes;  que  cependant  c'est  une  vérité  qtie  les  précau- 
tions que  l'on  prend  pour  s'assurer  dés  coupables  9é  font  pàsi 
parde.  des  peines*  C'est  d'aprèsces^ idées  qu'il  propose  le  projet 
suivant;  deux  principes  en  spntla^  base:  l'égsdité  des  peines pouf 
1^  mêmes  délits,  et  I^  douceur  dans  les.  moyens  de  s'assurer  des 
coupables. 

Art.  t""^.  La  loi  ne  petit  établir  de  p^oes  que  c^leà  qui  sont 
stricteo^t  et  évidemment  nécessaires;  etl^eoup^e  ne  peut 
éljfe  puni  qu'en  v^tu  d'une  loi  antériem*emesit  établie  et  légaîe- 
mentappliquée^  ^ 

II.  T<;mt  bomtne  étant  innocent  jusqu'à  ce  qu'il  soit  condasané* 
s'il  est  jugé  indispensaMe  de  l'arrêter,  toute  rigueur  qui  ne  serait 
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pigméeemsite  pour  %*9mireitde9àp^novmfiif^ 
mait  réprimée. 

M.  de  LaUjf^Tolemial.  J' ^puie  fortemeât  W  deux  artidea  pro^ 
posés  par  1^.  Duport.  La  société  a  btisoia  de  se  foire^panloaiiflr 
le  drp^  mtîble  de  donner  là  mort  à  im  ^re  yny^t^  $'i}  écaitiin 
pays  ou  le  despotisme  jiidicmire  exerçait  ses  ravage»  ;  s'il.étaiji  luir 
pays  ou  de  malheureuses  rivalités  d*État  eiLcitasseat  lei  p^oof  ^ 
où  la  mort  d'un  homme  pût  être  (a  jouissance  de  h^  vanité  d^ 
autre  ;  s'il  était  Un  pays  oii  rau  ^  rassasié  â'opprotmsr  un  jia)- 
heureux  accusé  par  le  despotisme  d'un  seul  h^mme,  lie  se* 
rait-il  jxas  néçessan*e  d*y  rappeler  les  juges  à  rbumanité  et  à^  Ja 
justice?  Sachons  supporter  lavérité;  ce  pays  est  c^  que  uoujBî 
habitons,  maisaussi  celui  cpie  nous  régénérons.    . 

^-Cne  multitude  d'amendemens  sont  proposés.  Cbaquemembre 
presque  qui  monte  à  la  tribune  apporte  le  sien ,  sans  combattre 
celui  qui  Ta  précédé.  Epfin  ceux  de  îarget  et  D^uport  ainsi  rédigj^ 
remportent. 

Art.  Vn.  Nul  homine  ne  peut  être  accusé^  arrêté  ni  déteiu 
que  dans  les  cas  détdrnûnés  par  la  loi^  et  selon  les  formes  qu^eHe 
a  prescrites;  ceux  qui  sofficitent i  expédient,  exécutât  ou  font 
exécuter  lei  ordres  arbitraires ,  doivent  être  punis;  mais  tout  d- 
Ipyea  appelé  ou  sain  en  \ertu  de  la  loi  doit  obéir  à'  rmstant  :  il  se 
rend  couplée  par  la  résistance.  , 

ym,  La  loi  ne  doit  admettre  que  des  peines  strictement  et  év»^ 
tournent  nécessaires ,  et  mil  ne  peut  être  puni  qu'^  vertu  d'une 
k>i  établie  et  promulguée  antâiëuremetù:  au  dâit,  et  légalement 
appliquée. . 

IX.  Tout  homme  étant  présumé  innocent  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
dédaré  coupable  ^  s  il  est  jugéindispensaUede  l'arrêter,  toute  ri- 
gueur qui  ne  sennt  pas  néce^ire  pour  s'a93Uler  de  sa  pers(Hme 
dmt  êure  sévèreouent  réprimée  par  la  loi. 

—-La  discussion  se  porte  ensuite  sur  les  articles  XVl,  XTII 
et  XYÛI,  relatifs  à  la  liberté  des  opinions  et  au  respect  du  culte 
publie. 

Jlf.  tévéqm <k  Çlermom*  lA-wH&m^h hm àmemfk»; 
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cMk  fHaoïi  iterii^  q«ii  yeille  à  l'ordre  dés  ébùmi.  Uôn  ^ 
^BOéÈ  piutMvQe  vOtedans  les  iiirs,  comme  Fa  dit  Plotwqae  »  cpe 
de^mdet  une  république  qui  n'aurait  pas  pour  principe  te  cube 
desiiirtx»  Je  daoMlidedotic  que^les^ principes  de  la  coBstkutioii 
frai^we  rqMi^ent  sur  ht  re%i(»i  comine  sur^ue  tuse  étemcOe. 

Jll^*ci0  tàBi(mU.hBL  totéranceestle  sentiDient  qui  doit  i^ous  ud^ 
m^taoàén€eiQçmm.;'B'ûfoisi^^  Ton  voulût conif 

BModer  atix  irions  r^igieimsy  icè  serait  pcurter  ^ns^le  oo^if 
di^tMrks  citoyens  te  despoËsme  le  ptescrueL  v 

Je  ne  rappellerai  p^  ici  le  sàn^  que  rintolérdnce  a  ^t  coûter^ 
kunfttgas  qa'cUe  a  luts  parmi  les  naUons.  L'Eèn^ prés^te 
encore  un  spectacle  bien  étrange  dans  la<liversitëde'ses  reii^ions^ 
sr  dan$  te  de^otisœe  quequdqne»-uBs  de  ses  gouvem^odens  em. 
pteteni  pour  tes  maintenir;  mais  à  quoi  cette  rigiditë  a-t-^ 
•Orvî?  A  rendre  nécessaire  ki^  pars^ti<H|i»  et  la  persécutidn,  à 
étei^re,  à  encourager  tes  sectes.  J'ai  été  témoin  dan^  une  vilte 
d'un  éxèmpleiqtte  jen'otAiierai  jamais  i  roà persécutait  des  qpia- 
fcm/iiii  qui  était  oublié 9  s'écria  avec  regret/ pourquoi  ne  me 
j^orsécute^ron  pas  aussi? 

'  Làneutrâttté  est  sans  cfonte  le  parti  te  |das  sage;  tes  ^^ 
p'ont  d'autre  oecnpation  <^e  de  maintaiir  la  poix ,  et  la  sente  màr 
sière  de  nepas  la  troubler^  c'e^  de  respecter  les  cukesL  J'atoue 
que  jç  suis  affligé  de  tdr  des  chrétiens  invoquer  l'autorité  civâe 
peur  une  rdigioa  qur  ne  doit  se  niaint^ir  que  par  la  pureté  de 
sa  doctrine.  Gommait ,  en  effet  /veut-on  la  préserver  des  révolDr  " 
Itens  ^vec  te  secours  de  la  iForee ,  cette  doctrine  qvi  noua  com- 
mande d'aimer  Dieu  de  tout  notre-cœur^  d'aimer  ndtre  {H*ocIiain 
comme  mni»némes? 

Caiâinement  tes  pnissancesde  la  terre n*ont;rieii  de  comman 
avec  h  iîeligion;  te  pouvoir  l^fitune  peut  empêcher  que  Ton  ne 
porte  atteinte  aux  cultes^  mais  il  ne  peut  déterhrâer  la  Uber^ 
desconsctences.  La  liberté  de  la  religîdn  est  un  bi^  sacré  qi|î 
appai^nt  à  tout  dtoyèn.  On  ne  peut  en^yer  raotoidlé  pour 
f  anfever,  puisque  JéBU6-<Ghrist  et  tes  apdtres  ont  recommandé  h 
douceur.  Respectons  les  cultes  étrangers,  pour  qwf  Fou  m^ 
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pes^e  le  nâtre.  Noas  ne  poàvons  pas.|)rofi^8ier  d^eoiiié»  seifr 
mens;  ntxre  culte  pe  doit  porter  soicuii  emp^clienieii^à  KexinBiof 
des  reiigioiis*      , 

M.  U  cùmte  4e  Mirabeau,  ie  ne  viens  pas  prédiér  la  toléaaKé^ 
La  liberlé  la  jdas  illimitée  de  rd^^  m  à  mes  yeux  uii4ra^«[ 
mstéj  que  te  mot  toléranee:^  qiii  essaie  de  rexpriniar/nne^psiia^ 
aicpielqne  sorte  tyraniiai)ue  luirmémè^  (Puisque  l'estfetenoe  de 
l'autorité  ;  ^ui  a  le  pouvm*  de  tofêrer,  attente  à  la  Uber^  de  pev:^ 
ser,  par  cela  même  qu'elle  tdëre;  eif  qn'ainlîi;^  pourrait  >nie 
pasiolârér.  .     ^     ,       « 

Mais  je  nesaispc^i*qu0ir(mti9itéleioiMld'ùi»B^^^ 
lejour  n'est  pmnt  arrivé.  .  >       . 

Kous  faisonS/une déclaration  des  drdfs  :  il  est  doiic  abscrfument 
nécessaire  que  la  chose  qu'on  propo^  soit  un  droitysHitteniait 
on  y  ferait  entrer  tous  les  jurincipes  qu'on  voudrait,  et,aldi«  pê 
s€»*ait  un  recueil  de  principes. 
Il  faut  donc  examiner  si  lés  articles  juroposés  sont  un  drott;^ 
Gertain^nait ,  dans  léor  eiq)ositioB ,  ils  n'ai  expriment  pas  ; 
il  fettt  donc  les  poser  autrement.  Biais  iliaut  les  insérer  en  feraie 
de  déclarationdesdroitSy  et  alors  il  feutdire  :  le  droit  des  hom- 
mes est  de  respecter  la  religion  et  ^e  la  mamtciiir. 

Mais  il  est  évident  que  c'est  mi  devcnr  et  non  pas  im  <fa*oit.  Les 
hommes  ^l'apportent  pas  le'  culte  eu  société  «  â  ne  nak  qu'^ 
commun.  C'est  donc  une  institution  purement  socisde  et  conya»^ 
tionndle.  . 

Cest  donc  un  devoir^  Mais  ce  devoir  fejt  nait^  im  droit,  sa* 
voir  :  que  nul  ne  peut  être  troublé  danssa  r^igion. 

En  effet ,  il  y  a  toujours  eu  divers^ religions.  Pourquoi?  Parce 
qu'il  y  a  toiqours  ^/(iiverses  ofunicais  rdigieuses.      ^ 

Mais  k  divergé  d^s  opinions  résulte  jaéeessairaneattie  h  di- 
versité des  ésqpoits^  et  l'on  né  paît  empêcher  cette  diverské  2  dooç 
cette  divemté  ne  peut  être  attaquée. 

Msûs  alors  le  libre  exercsice  d'un  cultes  quiconque  est  mi  droit 
de  diacmi  ;  d&ao  on  d^t  respecter  son  droit;  ûooc  on  doitres|^x> 
ter  smn  cuke. 
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JiÂA  Umù^Me  qu'il  soit  nécessaire  d%8^^  eu»  k|  dé* 
dar&tiim  dâ  droits  sar  t^  objet. 

£t  il  doit  7  être  inséré»  car  lesiacohés  ne  sont  pas'des  droits. 
Mids  Fhomihe  a  te  droit  de  les  ex^*cer  ;  et  Ton  peut  et  Ton  doit 
distinguer  l'un  de  rautrer.        ^ 

Ibis  si  le  droit  est  le  résultat  d'une  convention,  la  conventitm 
•onsiste  à  exercer  13>remént  ses  facultés;  donc  on  peut  et  on 
Mttippeler  dans  une  dédaratiofti  de  dntHt  l'exercice  des  fecultés. 

Sms  etttrer  c»i  aàcune  mai^ière  dans  le  tond  dé  la  question ,  je 
sufq^e  eevx  qui  antidpent  p«r  leurs  bl^intes  star  les  désordres 
qui  rayageront  le  royaume,  si  on  y  introduit  la  fibei^té  d^  cultes, 
de  pâD^er  que  la  tolérance,  pour  me  servir^  du  mot  consacré,  n'a 
pts  :pro(l«t  chez  nos  v<Hsins  des  fruits  en^{k)isdfnnés,  et*  que  les 
(HTotestans,  inévitsddement  dadmés  d^ns  l'autre  monde,  comme 
dttottnstft,  se  soit  très^passd;toi^t  arrangés  dans  cduii;», 
sans  dmite  par  une  compensatbn  due  j^  la  bonjté  de  jt'Être  su- 
prenne. 

Jfoos  ^  n^vons  le  droit  de  nous  iméltt*  ^e  des  choses  de  ce 
nmide,  nc|us'  pouvons  donc  permettre  la  liberté  des  cultes,  et 
4pnptrenpai3u  / 

M.  le  curé  de....  Je  crms  devoir  réfuter  H.  delEmbeau. 
^  La  rdigidn  est  un  devoir  pour  rfatnnme  ;  mails  c'est  un  droit 
qu'il  a  de  T^èrccar  paisiblànent.  Je  vous  citerais  l'histoire  sacrée  ; 
ma»,  on  la  récuserait:  il  iaut donc  d^ibérer,  il  faut  en  feire 
moolion  dans  la  dédai^ation  des  drmts.  L'homme  entre  en  société 
avec  tous  se»  droits.  Et ,  sans  ccmtredît,  jl  avait  celui^.  L'on  dira 
qull  n'avait  aucun  cuite,  puisqu'il  était  seul;  mâiail  était  au  mœns 
avec  une  compagne,  et  d'aMleurs  je  nie  qu'il  fôt  seul.  En  Ai^^ 
teri*e, l'on  né  reeomiatt  de  cdtépidblic  que  la  religion  protestante. 
Je  ne  demande  pas  la  proscription  dé  toutes  les  religions  ;  moi- 
niéaie  j'ai  prêché  la  tcdérance  ptes  d'une  fois.  Je  deuaandè  qu'on 
ifivîse  tes  mticles  XYI  et  XVlII  et  qu'on  dâibère* 

Jlf.  Canm  appuie  les  raisons  de  M. le  curé;  niais  lotroidbleem- 
pêche  la  oomimiation  de  la  délibération. 

L'assemblée,  par  deux  arrêtés  consécutife,  la  remet  à  demain 
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dimaiiche,  malgré  les  réddifs^oB  de Jtf*  le €Oiitt0  dd  IBrAeta, 
qui  o^t  les  intrigue&'des  hitdléjNilis*  .    .        * 

SÉATiCE  DU  DIlfAIïGHE  25  AO][JT, 

M.  Pétton  de  VUleneuve.lA  question  soumise  à  votre  dëcMoÉ 
est  dé  savoir  si  vous  agiterez  1^  artidas  XYI  et  XVII'  du  pr^et 
de  décldratioa  des  droits»  ou  si  yi|u&en  ràiverr^  la  cBscii^iioii  k- 
la  coustitttti(m.  U  y  a  nains  doute  uiie  certaine  sageise  à  ne  paiM^ 
livrer  à  un  ^xani<pn  qui  pourrait  devcaûr  inutile  t  s'il  hxA  s'en  oo- 
cuper  Iqrs  de  la  constitution ,  et  ce  n'est  vraiment  ^'à  la  ç&otti^ 
tutioç  qu'ion  à^i  traiter  les  articles  XVI  et  XVU  ;  car  si  vous^  y 
faites  attention  »  ces  articles  vou/s  annoncent  desdevoirset  non^de» 
droits,.^.  U  ne  s'i^t  pas  ici  de  faire  une  dédaenâm  des  cfroiis 
seulement  pour  la  France,  mais  pour  Tbomme  eu  ginéni. 

Ces  droits^  ne  sont  pas  des  loisV  et  cto  droits  sont  de  tàu  k» 
temps  et  avapt  l^s  J(^.  Jfe;  demaocte  donc  que  Ton  renn^e  l'efi^ 
men  de  ces,deux  articles  à  la  constitution^  ,  . 

M.  Maitteu  La  ri^gionest  uô  de  ces  prindpes^quîtieimeiiimix 
droits  des  hommes  ;  l'on  en  doit  hite  mentîoa  dans  la  dédai»* 
tion.  Si  la  religion  ne  consistsut  que  daàs  les^rémoniesdu  collÉ, 
il  faudrait  sans  doute  n'en  pari^  que  lorsque  l'on  rédigera  la 
constitution  ;  mais  la  religion  est  de.toittes  les  lois  la  plus  solen- 
nelle, la  plus  auguste  et  la  plus  sacrée;  r<m  éoit  ^parier  ésaa» 
la  déclaration  des  droits.  J^  propose  l'artijcle  suivant  : 

c  La  religion  étant  le  plus^  solide  de  tous  les  liens  politi^iies» 
nul  iMunme  ne  peut  être  inqm^  dans  ses  qpinipnsrdigirases^  » 

M.  Bomke*  Je  vote  lasuppre^on  de$  articles  XVI  etrXVIIi 
quant  à  préseï^ ,  U  fout  en  venir  à  l'aitBe  XVIIIy  qui  p<Mrte  que, 
c  tout  citoyen  qui  ^  trould/e  paalo  culta  établi,  ne  doit  pas  èira 
inquiété.  ^  » 

Je  t^ommoicerais  donc  par^  v^Wfre  eoravant  nite  maîime  qui  est 
de  tous  les.peupies,  qui  appartient  à  la  dàerale ,  et  ute  vérité  qoe 
Tauteurda»  Opjmons  r«/tj)iâcsei  a  ^bien  développée.  Sdoa  lui 
cil  ne  peut  y  avoirdesQcâëtédur9lilesansreligioii;lapd^^ 
dftwaîiseliiler  de  1«&  en  d<nmer  une*  i: 
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Je  ft6(p(^tiàs  donc  â'adopt€T  rarticte  XYIII  tel  qiill  est  dans 
le  projet  du  sixième  bureau,  et  enplaçant  au  lietf  du  moicnUêf 
toute  croyante  et  opînrons  religieuses, 

En  rédigeant  ainsi  Farticle,  c'est  en  quelque  sorte  prendre 
resprit  de  redit  de  4788: 

Vdoîrartidequejepr^Q^Ialibmédeprëse^^      ; 

t  Çotjime  aucune  société  ne  peut  exiater  sans  religion,  tMi 
homtÊM  aie  droit  de  vivre  libre  vdàns sa  croyance  et  s^ oj^inionft 
rdigieua^«  parce  qu'elles  tiennent  à  h.  pen^ ,  que  la  Dimilé 
atdepeitt  juger.  » 

Ceue  rédaction  trouve  quelques  appi^ÂMeùrs;  mais  aociua 
orateor  ne  Tappuie  formeUement  / 
.  MWubbéd'Eynwr.  L^artide  Xyï  présente  une  variété  qui  dé* 
oottk  des  dermers  àrtidès  qud  vous  ibly^l  sanctionnés  ;^  Q  reâferme 
jua  <k<Ni('sttUiiney  en  ce  qu'il  prodame  un  tribunal  supérii^tr»  le 
seul  qui  puisse  agir  sur  les  pensées  secrètes^  le  tribunal  éé  h 
conscience  et  de  la  religion.  '> 

II  est  knportant  de  samptioAner ,  je  pe  dis  pas  rexîstaroe  4e 
cette  vârité,  mais  ^core  la nécesrîté  de  niî^ttre  sans  c^se  souç 
1^  yeux  des  hommes  un  prindpe  avec  lequel  ils  doivent  naître  et 
mourir.  D  est  la  sauv^arde,  il  est  le  premier  intérêt  deious,.  et 
il  serait  funeste  qiie  tout  ce  qui  existe  n'en  fût  pas  pâié^. 

Voici  n^on  projet  d'article  :  «  La  loi  ne  pouvant  atteindre,  tes 
délits  secrets ,  c'est  à  la  religion  seule  à  la  suppléer.  Il  est  donc 
essentiel  et  indispensable,  pour  le  bon.  ordre  de  la  société,  que 
la  religion  soit  maintenue ,  conservée  et  respectée.  » 

La  moticm  est  appuyée  et  applaudie. 

M.  le  vicome  de  Mirabeau.  Votidriez-vousdonc,  en  permettant 
leé  cultes,  feure  une  religion^de  drCoustance  ?  Chacun  Choisira  une 
religion  ajaalogue  à  ses  passions.  La  religion  turque  deviendra 
^cdle  des  jeunes  gens  ;  la  religion  juive ,  celle  des  usuriers  ;  la  reli- 
gion de  Brama ,  peut-être  céîle  dés  femmes. 

L*on  vous  à  dit.  Messieurs^,  que  l'homme  À^ap^rtail  pas  la 
reBgion  en  sodété.  Certes ,  un  tel  système  est  bien  étrange  :  qitd 
est  le  sentiment  de  tout  homme  qui  feontempte  b  nature,  tpi 
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.élèvesesr^^ardâ  jusqu'aux  deux, ^tfqd  papun^mcairiBAir  hu^ 
mépéj  médite  sur  son  existence?  QueVest  jle  premijor  séntimait 
de  celui  qui  r^contre  dans  la  solitude  s6n  seDntd^Ue?  N'esN^ 
pas  de  tomber  à  genoux  ensémljde  »  et  d'offrir,  au  Créateur  letrî^ 
but  de  leurs  hommages....?  Je  n'avais  pas  imaghtéq^^  poufr 
rais  devenir  on  jour  l's^ôtre  de  la  rdigion»  que  je  professe  ;  je  ne 
mo,  èroy^s  pas  réservé  à  des  discussions  théologiqué^  :  je  me  goi^ 
tétais  d'adorer  etdecrolre*  J'appuie  donolapremière  partie  do 
,  la  motion  dé  M.  de  Castellâné ,  qui  est  ain^  ccmçue  : 
'  ç  Nul  homme  ne  .doit  être  inquiété  pour  seè  opimons/retir 
gieuses ,  ni  trouJ^lé  dans  l'exerdce  de  scm  culte,  t  , 

M.  (te  Clermont'Lodève.  Il  parait  que  les  difrà*a]$  avis  im* 
lent  à. renvoyer ia discussion  des  a^lesXVI  etXVliàlaconstittt* 
lioB.  Moi ,  jepâoise I^ cbntmire  rj'onparle d'uQe  dédaration des 
droits;  j'avais  cru  que  c'^tdaiis  cet  acte  que  Ton  devrait  y  a^^ 
peler  tout  ce  qui  smt  à  les  garantir.  / 

Dans  toutes  les  déclarations  qui  vous  ont  été  présentées  »  on  a 
traité  desloisquiasisurent  l'exercice desidroits  ;  on  a  appelé  la  force 
quijesprot^:  or^  comment  peut-on  oubtieir  un  moment  cette 
garantie  si  sacrée ,  si  soletmellé  de  lareligidn? 

Sans  cette  assemblée  oii  chaque^  député  cherche  à  mettre  à 
l'abri  de  toute  violation  |es  droits  de  ses  conimettans;  lorsque 
l'on  se  munit  de  toutes  parts  contre  les  atteintes  qu'y  pourrait  por^ 
ter  le  pouvoir  exécutif ,  comment  n'y  oppose-t*on  pas  la  barrière 
la  plus  insurmontable ^  celle  de  la^religion?  Le  pouvoir  exécutif 
n'est  pas  à  craindre  ;  mais  ce  senties  passions,  mais  c'est  l'avidité 
deshonuines  qui  sans  cesse  attaque ,  bouleverse  et  envahit  les 
propriétés.       ^  - 

En  vain^rép6ttdra-t-on  que  la  loi  est  une  garantie  aitre  tous 
les  citoyens;  mais  ces  lois  ne  sont^elles  pas  k)uvént  impuissantes? 
n'en  sai^-on  pas  abuser  pour  opprimer  l'impéritie  ou  la.feiblesse? 
La  iQii^e  punit  que  les  délits  et  les  délits  prouvés*  La  monde  seille 
iréprime  les  désirs  attentatoiresaux  droits  d'autrui.  Les  hommes, 
qpi  ne  sont  réimK.^«odété  que  pour  mainte  l'^falité  des  droits 


Digitized  by 


Google 


AOUT    (1T89)  «» 

M  milieu  de  rip^^dité  des  moyens^  sontjiës  par  m  nœad  i»* 
di8Solu})le)  cdui  de  la  religion. 

.  Le$  métropoles  élpigné^  de  leurs  province^  ^nt  plus  unies 
p^r  les  mêlées  fêtes ,  les  mêmes  habitudes,  que  par  rintérét^n 
commerce*  La  reljgioii,  voi)à  la  vraie  garantie  des  lois;  sans  elle 
je  ne  serais  jamais  assez  garanti  contre  la  perfidie.  Qui  gà- 
jrantîjça  ma  yie  contre  les  embûches ,  jpnon  honneur  contre 

la  calom^e ?  Sans  la  religion  »  tous  les  nippons  de  la  société 

sont  séparés.  Sans  die ,  à  ppine  suis-je  le  maitrede  ma  personne. 
L'on  on  viendi:a  à  ce  point  que  chacun  pourra  répéter  ce  que 
J.-J.  Rousseau  se  disait  à  lui-même  :  Fqr  quelle  raison,  éitm  moi, 
doUje  régler  ma  conduite?  En  un  mot ,  sans  religion^  il  est  inutile 
de  faire  desjois,  des  réglemens;  il  ne  reste  plus  qu'à  vivre 
au  hasard. 

M.  de  TalléyrandrPérigordf  évêffue  d'Autun.  Les  articles  XVI  et 
XYII  doivent-ils  trouver  place  dans  la  déclaration  des  droits?  Dans 
la  dernière  séance»  ils  ont  été  réunis ,  puis  ensuite  séparée* 

Je  pense  que  c'est  précisément  en  lès  divisant  que  Ton  peut 
mieux  raisonner  sur  leurs  disconveoances. 

Si  on  les  admettait ,  ît  foudr^t  au  moinS)  suppléer  à  leur  insuf- 
fisance. L'article  Xyi  porte  tcLa  loi  ne  pouvant  atteindre  les  dé- 
lits secrets,  c'est  à  la  religion  et  â  la  moi:ale  à  la  ^ppîée^r.  II  est 
donc  essentiel  que  Tune  et  l'autre  soient  respectées. 

La  religion... ^  Mais  quelle  religion?  S'agit4l  de  toute  religion? 
mais  cdai  n'est  pas  exactv 

La  religion  et  la  morale  respectées.. ï.  Ce  n'est  là  qu'-une  con- 
séquence ;  il  faut  le  principe.  Elles  doivent  être  l'une  et  l'autre 
enseignées;  on  doit  les  promulguer,  les  graver  dans  tous  les 
c^rs.  ' 

L'article  XVII  porte  :  «  Le  maintien  de  la  religion  ex}ge  uncidte 
public.  »  Le  respecjt  pour  le  culte  public  ^t  donc  indispeqsable... 
Sans  doute  cela  est  vrai;  mais  il  ii'y  a  ici  aucuns  rapports  en- 
tre la  conséquence  et  les  délits  secrets;  le  culte  ne  les  prévient 
pas;  le  culte  est  un  hommage  extérieur  rendu  au  Créateur;  or, 
1^  premier  principe ,  c'est  la  religion  ;  la  conséquence  est  le  cidte, 
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«t la  Mi  fiMre»  c'esi  quel  «ara  ce cnlte^  C'ett pour F^taméa dt 
ces  trois  vérités  que  je  me  décûle  tlans  la  question  aeta^« 
Chaque  lûr^Ie.  d'une  dëdaratioii  des  droits,  doitcounâeneer 
par  ces  mots:  c  Tout  homme  vivmt  dm» unç  société  û  k  étt^ 
ifc*.-,,  etc.  »  ^      \ 

Certes  Fartide  du  culte  de  la  religion  ne  peut  commaïc^  ainsi* 
n  feut  donc  trouver  une  autre  place  ;  et  cette  plaée  est  dais  la 
constitution. 

C'est  là  que  sera  prononcé  Je  mot  sacré  et  saint  dé  religion  ca- 
tbdique;  c^est  là  que.  Ton  ap{»*endr^  Ce  que  c'est  que  culte.  B 
n'est  pas  temps  encore  de  délibérer. 

•^Après  quelques  débatssur  cefk>int^HJeprésidentdemande 
si  l'assemblée  veut  qu'ils  cessent  ou  qu'ils  ^ient  prolongés  :  ras- 
semblée ordonne  que  les  débats  cesseront. 

En  conséquence ,  M.  le  président  propose  de  décider  si  on  dé- 
libérera quant  à  présent  sur  les  artfdes  XVI  et  XVIL 

tl  est  ^rrété  qu'on  s'en  occupera  en  travaillât  à  la  institu- 
tion. 

L'article  XYIit  du  projet  de  dédb^tion  des  droits  de  rhômn^ 
devient  l'objet  de  la  discussion.  M.  de  Càstellane  renouvelle  sa 
motion  pour  qu'il  soit  r^igé  en  Ces  termes: 

*  Nul  homme  ne  doit  étrié  inquiété  pour  ses  opmîons  rdîgieur 
ses ,  ni  troublé  dans  Texercice  de  son  culte.  » 

M.  le  comte  de  Miratieau.  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  soumettre 
hier  quelques  réflexions  qui  tendaient  à  déinontrer  que  la  religion 
est  un  devoir ,  et  non  pas  un  droit ,  et  que  la  seule  chose  qui  ap* 
partenaît  à  la  déclaration  dont  nous  sommes  occupés,  c'était  de 
prononcer  hautement  la  liberté  religieuse. 

Oirn'a  presque  rien  opposé  II  la  motion  de  M.  le  comte  de  Cas- 
teOane ,  et  que  peut^on  objecter  contré  un  âxioî^e  si  évîdait,  que 
te  eoptraîre  est  une  absurdité? 

Onno^s  dit  queleeidte  est  un  objet  de  police  eitérîeiire  ;  qu'en 
conséquence  il  appartient  à  la  société  de  lé  régler,  dé  permettre 
l'un  et  de  défendre  l'autre* 

Je  demande  à  ceux  qui  souti^n^t  que  lé  culte  est  m  clqet  de 
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iontcettè  difficmhé  comme  catholiques,  Us  conviemient  que  le  ciAf 
^  miûkiiet  ifetéglemeiu;,  que  c^eai  une  ebose  pnrenimit  eB^e  ; 
mm  si  elle  e^  ciTile,  c'est  une  institution  humaine  ;  si  c'est  une 
instituticm.  humaine ,  elle  est  faillible,  les  hommes  peuvent  h 
dianger ;  d'oii  il  suit ,  sdon  eux^  que  leculte  cadioUque  n'est  p^ 
d'institulîon  divine  >  et  selon  moi ,  qu'ils  ne  sont  pas  catholique»^ 
S'ils  font  la.diffîeulté  comme  législateurs ,  comnie  hommes  d'É» 
tatf  j'ai  le4roit  de  leur  parler  comme  à  des  hommes.  d'État  ;  0i 
je  leur  di3  il'abord  qu'il  n'est  pas  vrai  qi^e  le  culte  soit  une  chos^ 
de  police^  quoique  Néron  et  Domitien  l'aient  dit  ainsi  jxmr  inter- 
direz^ djes  chrétiens. 

Le  cuite  consiste  en  prî^^es»  en  hymnes,  en  discours,  en  di* 
vers  actes  d'adoration  rendus  à  Dieu  pagr  de^  hommes  qui  s^as* 
semUent  aiconmaun;  et  il  est  tont-à-Êdt  absurde  de  dire .q[ue 
rinspecteur  de  police  ait  le  droit  de  dresser  les  orennà  et  les  iî« 
tomes» 

Ce  qui  est  de  la  police»  c'est  d'empédb^.  que  personne  ne  iroti^ 
Ue  l'ordre  et  k  tranquillité  publique.  Voilà  péurquéi  eU6  vi^ 
dans  vos  rues»  xlans  vos  placée»  mitour-de  vos  Biaisons»  auteur 
de  vos  temple^;  mais  elle  ne  se  mêle  point  de  régler  ce  que  vous 
y  Eûtes  :  tout  son  pouvoir  consiste  à  empêcher  que  ce  que  vous  y 
faites  ne  nuise  à  yos  concitoyens* 

,  Je  trouve  dcp;  absurde  encore  dç  prétendre  <pie  pour  prévenir 
le  désordre  «Spii  pourrait  naître  de  vos  actions»  il  font  défendre 
vos  actions:  assurément  cela  esttrès-expédiUf  »  mais  il  m'est  pe|v 
misdedoatempiepei^onneailcedroit.    .  ^      . 

Il  no«sest  pernmà  tous  de  fornwr  des  àssemb^»  des  ôer^ 
des  dube»  des  loges  de  firaiiic»éiiçons»  des  sociétés  de  toàte  es» 
pëee.  Lesomde  la  poUce  est  d'a[i^)écfaier  que  ces  aëseablées  ne 
iTQiMent  Tordre  public;  mais  certes,  on  ne  p^ift  imaginer  qn'sh* 
fin  que  ces  acBeu^rféesne  troubtoat  pas  l'ordre  tMdilic»  il  faille 
les  défendre» 

Vditar  à  eeqii'aiietti  cidle>  pas  mtaiele  v6tre»  M  trooMi 
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K<»t)re  public,  irpilà  voire  devoir;  mais  vcm  iiepoit^  paa^iHir 
phifiloiD. 

On  vous  parié  sans  ^esse  d'un  culte  dominant:  d&mtia^! 
Messieurs,  je  n'entends  pas  cemot,  et  j'ai  besomqûWraeie 
défidsse*  v     . 

Est-ce' un  culte  oppresseur  ({ue  l'on  veut  dire?  Mais  vous  avec 
banni  ce  mot,  et tles  hommes  qui  ont  assuré  le  droit  de  liberté 
ne  revendiquent  p^  cehii  d'oppression.  Es^ce  le  culte  du  prince 
que  Von  veut  dire?  Bfai^  lè  prince  n'a  pas  le  droit  de  domina  sur 
les  c(»isdaices ,  ni  de  régler  les  opinions.  Est-ce  le  culte  du  plus 
grand  nombre?  Mais  le  culte  est  une  opinion  ;  tel  ou  tel  culte  est 
le  résultat  de  telle  ou  telle  opinion.  Or,  les  opinions  ne  se  forment 
pas  par  le  résultat  des  suffrages  :  votre  pensée  est  à  vous',  elle 
jest  indéjpepdante,  vous  pouvez  l'engager. 

Enfin ,  ufïe  opinion  qui  serait  celle  du  plus  grand  nombre ,  n'a 
pas  le  droit  de  dominer.,  C'est  un  mot  tyrannique  qui  doit  être 
banm  de  nôtre  l^lation;  car  si  vous  Fy  mettez  dans  un  cas^ 
vous  pouvez  Ty  mettre  dans  tous  :  Vous  aurez  dope  un  cuke  do- 
jninant,  une  philosophie  dominante,  des  systèmes  dominans. 
Rien  ne.doit  d(»niner  que  la  justice;  il  n'y  a  de  doiaiinant  que 
le  droit  de  chacun,  tout  le  resté  y  est  soumis.  Or ,  c'est  un  droit 
évident  et  déjà  consacré  par  vous,  de  faire  tout  <^e  qui  ne  peut 

nuire  à  autrui. 

• 

M.deCastçttané^ljSi  plus  grande  partie  des  .opinions  a  paru 
respecter  la  première  partie  de  tjàon  arrêt;' je  ne  m'étendrai done, 
'^lesurtejsecûnd./ 

Nous  avons  à  parier  ^e$  droits  des  hommes^  Ca  13)erté  des 
opjnHHis  mest.uncertainemenu  C'est  dans  leméoie  casque  vous 
«v^,€Kt,sftnsétrearrivéàMiégislaâon,  quénid.ne  peut  être 
arrêté  sans  étreiaceusé.  Cest  ^conséquence  de  ce  (râicipe, 
qu'avantd'étrëarrivé'àl'époquedelaGonstitBtion  oiinous  fixerons 
le  culte,  que  nul  homme  ne  peut  éâ^  inquiété  dans  ses  opinions 
rdigieuses,  ni  troublé  dans  l'ex^tûce  de  son  culte.  Jesuis  encore 
parti.d'itfi  principe  plus  sa^,  cdui  quenou«  Usoos  daa^fou^les 
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IJmM  de  làoralé  :  né  fsim  pstB^  seavrvà  ce  que  vous  ne  voudriez 
{MIS que ron  Vous  fît- 

Que  Ton  ne  laom  objecte  pas  que  la  diversité  des  cultes  a  occa^- 
liionné  les  guerres  de  religion.  Ges{[uerres»  on  ne  les  doit  {>as  à 
la  1<H  qae  je  défends ,  mais  à  l'ambition,  des  ch^  qui  ont  pro* 
fité  du  Êinatiuae  et  de  iignorsùiee  des  peuples ,  pour  ensav^ 
g^terla  terre.  :  ^ 

Jer^ndraii^ooreàcdui  quia<d)jecté  le  désordre  qui  ré« 
sidterait  de  la  toléraïk^e  des  rdigions  ;  ,que  chacun  adoptera  celle 
qui  est  aàal<Dgue  à  se&  passions. 

Hais  croit-on  que  ceux  qui  sôjiit  inviolablement  attachés  à  notre 
sainte  r^igion ,  paissent  se  déterininer  par4à  à  l'abjurer? 
^  Croit-on ^mcore  que  ceux  qui  n'y  tieniient  qyé  faiblemait,  scf 
d(»meront  la  peine  d'en  ch^ar  et  de  se  soumettre  k  tous  W 
rîtes  iatigans  de  la  rdigion  musulmane? 

On  n'a  pas  le  droit  d'interdire  un  culte,  la  vérité  est  que  nèl 
homme  ne  peut  être  inquiété  dansas  opiniofis  religieuses,  et  ne 
peut  être  trouUé  dans  l'exercice  de  sa  religion.  Sice  n'est4>as  là 
lavériré,  le  contraire  doit  donc  l'être  :  or ,  jç  doule  queJ'ov 
puisse  le  placer  dans  votre  déclaration. 

Empêcher  un  homme  d'offrir  le  tribut  de  sa  reconnaissance  à 
la  Divinité,  c'est  tyranniser  les  consciences»  c'est  vkder  le» 
droits  les  plus  sacrés  d'homme  et  de  citoyen. 

--Ici  la  discussion  est  interrompue.  On  fait  deux  motionsdiffé- 
rentes  :  l'une ,  d'admettre  rarrété  de^M.  de  Gastellaiiae»  en  en 
retranchant  la  seconde  partie;  l'autre,  de  M.  l'archeyéque  de 
Paris ,  de  décider  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer.         ' 

On  sdlait  discuter  >  lorsq^ie  M.  de  Gastdiane  retire  la  seconcte 
païlie  de  sa  motion  ;  et  elle  réunit  tous  les  suffrages,  r 

L'artide^VIII  du  sixième  Jbkireau est  rejeté,  et. l'on  met  en 
discussion  l'article  suivant  : 

c  Nul  homme  ne  peut  être  inqmeté  dans  ses  opinions  reli- 


—  Nous  intervertissons  ici  l'ordre  des  faits  ril  est  iïsipossSile 
d'ailleurs  do  suivre  exact^meutles  opérations  d'une  sëanee/oii 
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le  éioocdte  le  pliujx)i«rqiië4<HnBiai(,  ob  la  partiÉM  céÊàm^ 
daitî  oitlecridelanature,  la  vdxde  la  rmcm^  ïmét^Àmêè 
VhùvmeonXéémépTiBéà^Qhle  ptéààeoimpmmmiègtfé' 
»^er  davantage  çnx  cris  desa  ecmadcnee,  a  damnidé  deux  Mb 
sa  démisskNQu  péieipâré  aan^  doute  d*âtre  rhomme  de  la  loi  dais 
cetle  cb^QOOfit^iee»  il  a  ftit  hcmajnament  tout  oe4p'il  poasiât 
foire  pow  ramier  FâssettUée  à  la  raisoir,  pour  tempèdb» 
^4minQotMéqii^te.  Ses  remontrais  sa^prefonde  douleor» 
riea  a'a  fint  knprestion  fur  FassanUéè  ;  ^e  a  t oidu  ojiiÉttfré- 
meut  prononcer  un  décret  qui  oombat,  qui  nnlilp  eonti^  s» 
premiers  décrets. 

Là  motic» 6e  M.  deCascdybne  a  ^  amendée*  son»«m^(lée^ 
«B^daée^  dambiqyée ,  entortillée  de  cent  manières.  On  entendait 
é^tamcùliés:jepropoieunmiteniement...je  demamtels  parafe... 
M.  le  président  a  conservé  tout  le  sang>4roidd'an  moderne  Scdoil 
an  rûHmi  d'un  tnmulte  qui ,  peut-être ,  aursiit  déconcerté  le  plus 
gtand  dès  législateurs. 

Les  ttàendemens  successifs  proposés  et  adopta  par  ras« 
iffinUée,  en  suivant  Perdre  des  idées  de  la  motion  de  M.  de  €^- 
teUaney  ont  été  ceux-d  ;  le  prel^ier >  d'ajouter  même  après  Te 
motiipifikmt^leseeondy  démettre  àla  fin  de  la  motion  :  ))otinni 
fiififiie  troublepas' l'ordre  publie;  le  troisième,  qu'elles  ne  troublem 
pa»9  etc.;  le  quatrième,  poui7)tt  tfuékutmanifesÉtxtion  ne  troubte 
pas  tordre  jmbRc ,  avec  ce  sous-amendement  :  établi  par  le  roi. 

Nous  ne  suivrons  pas  le  dédale  de  toutes  les  discussions; 
nous  nous  attacherons  ^>écialemem^  rendre  compte  au  public  dès 
sentimens  de  M.  Rabâud  de  Saint-Etienàe,  feit  pour  être  légis^ 
lat^u*  dans  le  dixrhtûtièmë  siècle,  t     (Réflexions  du  Moniteur.) 

M.  Rabaud  de  Saint-'Etienne.  Je  suis  le  représentant  d'ungranA 
peuple  j  ma  sénéchaussée  renferme  au  moins  500,000  hommes , 
pami  lesquels  ^e  trouvent  120,000  protestans  :  je  ne  crois  pas 
qu'une  personne  puisse  être  suspecte,  parce  qu'elle  est  d'une 
autre  opinfon.  Je  mè  fonde  sur  vos  principes ,  je  demande  que 
lout  citoyen  jouisse  des  mêmes  droits. 

Voeprindpes  sont  que  lar  liberté  est  un  bien  <k)mmun,  Donc 
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dl«  39|Mtrâatf;à  toostes  hommes  ;  donc  die  {qppurtiâDt  &  toM 
U»  Français. 

Cdu^qui attaque  la  i&)médeâ£f litres,  mérite  de  vivre  dans 
Fesdayage.  La^  yberté  est  un  droit  sacré  >  iaviolaUe,  que  rhomme 
sq[)pcate  ciu naissant;  cedroit s^ét^d  sur  Iea^o{Hnions.  La  liberité^ 
des  opinions  écbappe  à  tous  les  pouvoirs  ;  cette  liberté  se  i^ù)Bt- 
oentre  daJDS  lecoeuir  (iomm»  dans  un  âanctuaire  :  la  contrainte  sur 
ce  point  est  une  injustice;  jamais  les  honunësa'ommisen  commun 
leurs  opinions.  Donc  lin  homme^é  peut  être  forcé  de  j)enser 
ccMume  un  autre. 

Un  culte  est  un  dogme ,  un  dogme  tient  à  Topinion ,  Fopinioii 
à  la  liberté.  C^est  donc  Fattaquer  que  de  vouloir  forcer  un  homme 
à  adopter  un  dogme  différent  du  sien.  Agir  ainsi,  c'est  être  în» 
tolérant,  injuste;  c'est  être  persécuteur. 

L'erreur  n'est  lias  un  crime  :  quelle  que  soit  la  religion  d.'un. 
homme  ^  ilne  doit  pas  pour  cela  être  frustré  de  ses  droits. 

Jt  dénude  la  libmté  pour  ces  peuplés  toi4<»n»  projscrît^»^ 
errans,  vagad)0ndsi  sur  le  globe;  cq»  peuples  voués  à  VhupiUfl^^ 
Ips  j\ûfs.  ^    ^  . 

Mai  patrie  est  libre  :  qu'èBe  ^'en  montre  digne  ^  disant  paf* 
tager  les  mêmes  droits  à  tous  ses  enfans.  En  attendbmt  que  1^ 
copstitution  ait  consacré  cette  égalité  que  je  réclame,  je  conclus 
avec  M.  de  Castelkme  : 

I  Que  nul  homme  né  peut  être  mquîété  sur  ses  opinionâ  relir 
gueuses,  et  que  nul  né  peut  être  troublé  dans  son  culte.'  >     . . 

M.  Vévêque  de  LydUa  dit  qu*il  ne  pense  pas  qu'on  puisse  re-  I 
fuser  aux  non-catholiques  l'égalité  civile,  le  culte  en  commun,  la  ! 
participation  à  tous  les  avantages  civils  ;  mais  que  ces  t>bjets  ne  ; 
peuvmt  être  traités  que  dans  la  constitation.  Bs  peuvent  être  ; 
ffi»res  dans  leurs  opinions,  mêméles  manifester;  sous  la  seule  ré'  i 
wrveqij^ils  ne  trouMent<>as  l'ordre  piAHc.  ^ 

Ce  prélat  propose  d'ajouter  au  premîar  article  ces  màt»t 
ptmrm  ifêe  fiwr  nmnife$Màûn  ne  imàkfokU  l'ordre  ffêéfic^ 

On  yim,  oh»  vrâ  suooesoivQm^  sur  les  arneBdemend,  ItomM 
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adoptés, malgré  les  vives  rëdaiiiailimsd'uneparrîedéraâsemMëe. 
Enfin,  la  première  partie  de  la  motion  de  M.  de  Gasteltane  e^i; 
nàopliée  'yceqai  a  formé  rartide  suivant  t  '    ■ 

,  c  Nul  ne  doit  être  inquiété  pour  ses^  opinions  même  religieuses, 
pourvu  que  leur  manifestation  ne  t^ùblèpas  Tordre  public  établi 
par  la  loi.  » 

SÉANCE  W  lUIlDI  94  AOUT.  ^ 

Pour  rq^rendre  la  discussion  du  j)rôj^t  du  sixième  biweau ,  on^ 
lit  Tarticle  XIX,  qui  porte  : 

f  La  libre cpnmiunication  despçnsée&étantun  droit  ducitoyen, 
éDe  ne  doit  être  restreinte  qu'autant  qu'elle  nuit,  aux  droifis 
d'autrui.  »  .      .  ~ 

M.  le  duc  de  JLezfi^ouvre  le  premier  son  opinioii  sur  c^  ^^de;, 
il  ne  se  contente  pas  de  présenter  un  projet  relatif -au  <U:|MiaiK 
vième  article;  il  essaie  de  faire  revenir  sur  l'article  arrêté  bief 
matin.  Il  y  a,  dit*-il ,  trois  manières  de  manifester  $es  paisées  : 
par  écrh ,  par  ses-dtscoui^ ,  par  ses  actions.  Or,  votrearrété  dliier 
smmiet  les  actions  à  la  plus  terrible  inquisition. 

Plusieui^  membres  rappellent  l'opinant  à  l'ordre;  néanmoins 
if  présenté  son  projet  tel  que  le  voici  : 

€  Tout  homme  ayant  le  libre  exercice  de  sa  pensée ,  a  le  droit 
de  manifester  ses  opinions ,  sous  la  seuleçondition  de  ne  pas  nuire 
àautruF.  ». 

"  M.  le  duc  de  ta  Jtochefoucauld  parle  ensuite  ;  il  détaille  les  avan- 
tagées de  la  presse.  C'est  elle ,  dit^il,  qui  a  détruit  le  despotisme; 
c'est  elle  qui ,  précédemment  avait  détruit  le  fanatisme*  Il  propose 
Tarticle  qui  suit  : 

«  La  libre  communicacion  des  pensées  et  deà  opmions  est  un 
des  droits  les  plus  priéçieux  à  l'homme  :  tout  citoyen  peut  donc 
parler,  écrire,  imprimer  librement ,  sauf  à  répondre  des  abus  d^ 
cette  hherté,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  > . 

Jlf.  RabcM  de  Smm-EAénnè.  CTest  avec  empressement  ^né 
jiainwepai  les  divers  proj^  des  préo^pinans,  Cepe^ém  iln^ùj^ 
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«il'ikq^dsssîbl&d'eii  consefvier  un  aussi  vague,  aussi  ins^&M 
que  cdtti  du  sixième  bureau. 

Ce  serait  manquer  à  nos  mandats  que  de  ne  pas  assurer  la 
liberté  de  la  pressé ,  mais  nos  cahiers  nous  prescrivent  encore  un 
devoir,  celui  de  consacrer  à  jamais  rinvi(4abilité  du  secret  de  la 
pofi^  .-nos  cahiers  nous  le  recommandent  /et  l'article  du  sixième^ 
bnheau  n'^  parlé  pas. 

Cependant  8  feut  le  dire  ;  la  liberté  de  la  presse  n'est  pas  sans 
inonvéiiiens.  lUiJs  faut-'il  aussi,  pour  cette  raison,  rétrécir  une 
Hwrté  que  Ffcomme  ne  tient  que  de  lui-même?  En  irisant  des 
Im,  anroiis-iious  plutôt  ^[ard  au  droit  en  lui-même  qu-à  Tabiis 
^ie  Ton  éâ  peiH  faire  ? 

Si  Ton  s'élèvecontreun  homme  en  place,  il  s'écrie  que  Fôrdre 
est  tr^MiMé,* que  les  lois  sont  violées,  que  le  goiiveniement  est 
aiM|ué,  parce  ^'ils^indentifie  avec  l'ordre,  avec  les  lois  et  avec 


Placer  à^té  de  la  liberté  de  la  presse  te  bornes  que  Ton 
nmhrait  y  mettre,  cesarait  fôire  une  déclaration  desdevcûrs^  au 
lieu  d'une  déclaratioir  dès  droits. 

is^àaàs  article  ne  fut  plus  ih^portamt.  Si,  d^un  mot  mal  coinbiné, 
3  ai  coûtait  une  larme ,  un  soupir,  nous  en  serions  responsables. 

Si,  dequekjueartiGlérédigé  dans  Iétulnulte,9  en  résultaitl'es- 
davaged'un  seul,  il  eh  résulterait  bientôt  l'esdax^ge de  tous;  k 
servitude  est  une  contagion  qui  se  communique  avec  rapidité. 

l'adhère  à  l'arrêté  de  M.  te\  duc  de  la  Rochefoucauld,  en  y 
mèttaÉt  la  dernière  phrase  de  M.  le  duc  de  Lévis,  sauf  à  nepas 
Hutte  y  etc. 

M.  Barère  de  Vimzac.  C'est  À  la  Bberté  de  la  presse  ;  plus  en- 
core qu'aux  besoins  publics,  que  vous  devez  le  bienfait  de-  cette 
assemblée  :  consacrez  donc  cette  Hbertéde  la  presse ,  qui  e$t  une 
partie  inséparable  de  la  Vibre  communication  des  pensées.  L'Wrbre 
de  la  liberté  politique  ne  croit  que  par  Tinfluence  salutaire  de  la 
13)érté  d'imprimer..  ' 

D'ailleurs ,  Messieurs ,  le  progrès  de  l'opinioki  armée  dé  la* 
]|fçsse,  est  devenu  irrésistible.  Le  moment  est  venu  oii  aucune 
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t)a  contraindre  la  liberté  de  la  presse»  0'e6t  w  vdio  prpjM.  f^épsam 

Blat5  apppm  i  lalîbert^^       _ 

Tout  Jbpffune  a  Je  dpit  dt  commumqiKr  M  ite  j^ttl^ier  tm 
pepiu$^)j|libertédelapras(5^»  i»ée^^^aJ9^11alS)mrlép^^ 
nepeat  être  réprimée,  sauf  à  répondre  de$ abusés  Citl^litMMé» 
dans  tels  4cas  jei  swv$a0l  la  f(»*o^ 

M*  Bûb^ieire.  Vouaiiô  dav^rpas  babneer  de  dédarér  firui^ 
(iiffffi/m  la  liberté  de  |a  pr^esse.  Q- s'jest  janiftfe  pêitnfe  i  dêi 
|^>aiine9U]MrQ»4i9pronoiM^l^^  droiifi  d'we  mafiâi^a  anbâgwil^ 
toute  modification  doit  être  renvoyée  dsMIs  la  oomt^xiXmù  )Lp 
4e9fio^m  js&ià^  a  imagîAé  d^  ^i9$trjctîon&  ;  ^'ast  iôm  qo'il  i^t 
ppirven«à^ili^pttept«u$tesdr<^  0  pa/»  ijietylw  snr 

la  terre  <{ui  ne  signât  w  ai^cl^  a«m  «Enadifié  ^^^^  cphii  qp^en 
vous  propose,  pà  liberté  de  la  presse  çst  une  partie  iasépAniblii 
d^  eeUe  de  jcomnmniquâr  «ea  penjiéeii. 

que  tous  les  ouvrages  soient  sounwàla  ^aii^W^*  ^ 
On  m^mi  voix  r^^nicte  3UX  4v  i^^dto  ^qû^MlNut^w. 
Xt'article  est  reieté»  '■'.'■''. 
CHiqàetatt;^ypixcelwdelLledtfc4^ 
L'jrtiptemdéiyéi^. 

M,  le  baran  Me  Marguegite$,  $  Tout  spksiàe  i»Éfim^r^  pCtut  les 
d^[)ense9  pu]jili(|ues  éiant  «uiçj^rtti^xetcaiiidW^dela  prop^ 
chaque  citoyen  a  le  droit  de  consentir  l'impôt ,  d'en  fixer  la  qda-^ 
tit^.  la  d*iré#,  tel  n4ces$îté>; y^iiçloié» 

jbfd^'e^^véeiiae^iQa^lJe  excitée  par  M*  le  conte  d6  Um^ 
beaii.  Ce  n'est  pas, ^a-t^â  dk »  im  reu^anobeiaeitit  de  la  propri^ 9 
c'm  mt  jo^issaaoe  i^omxmm  k  Ums  les  ciloyeits;  c'est  le  prix 
ay^ieqiiel  vous  possèdes»  yos  ppqiiriétés. 

M.  le  comte  de  Lally^^Tolendal  demande  à  défendre  le  prmd^ 
attaqué jpar  M.  de  Miribiçau;  inais  cette  <?oi>troiFerse  »'««  pas 
eQtag?i(^, 
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y«tt  «ic<^^  V*^lï^  projm  de  divers  ipc^i)^!^ 

iV.., «Lagarantie  des  droUîi particuliers  nécessite  une  force  pu- 

l)|M|ue^Mm b^t^aflit l^vir€«é  ^es^j^ropriété^^  cfwçw  doit  contri- 

^fr  à  l'ét^^blii^m^m  (Jerimpôt,  à  la  fi^^tion  de  ^  durëe,èt  des* 

jq^etité»  W  à  1%  re5^<ws^Hé  d^  ^ens  de  V^dnMui^t^'atiou,»  , 

M.  Target,  t  C'est  un  droit  des  citoyens  de  ue  payer  aucune, 
QQl^tributioii  publique  que  cejlesqui  oiit/été  Uhreiueot accordées 
jMr  eux-)[uêines  ou  par  leurs  représentaus^  et  qui  on!»  été  fixées 
rg^  ev^y  t^t, p^ur  la  sonuoe  que  ppur  la  durée.» 

M,  Bç^^kch^  doùiaud^  qu^  Ton  pr^ne,  quûlqi^es  î^rticles  iie 
^.  $i^è^.  Cette  ^rqpositipQ  u'es^  pas  acci^tée. 
.   M.  de  iaBorde.  Tout  citoyep  a  le  droit  de  ÇQUSt^iter  par  lui  ou 
^  yepf QPWt^Uf  la  uéçjessité  d^a  cputributiqjïs  d«^tûiéçsà  la  cl^ose 
piiU[ique,d'«ud^terj!uiiuer  la  quotité»  Tais^e^e^^  la  durée,  çt  d'en 

^ériô^  r^i*^i- 
M.  te  comte  de  Virieu  insiste  sur  le  projet  d^M*  Iç  b^rop  de 


Ia  (Hsmmm  ^  étmtk  sg  fiu  i  tout  1^  ^çr^îers  «rtiçies,  ailaieu» 
ftw  ?é»iif  mm  1^1 ,  lor^gu^  M.  CJi^p^pr  d^  qu'il  faut  dis- 
éaffêffr  lefiartiq|^  ;  que  le  viugifêiue  artiale  établit  Tei^plQi  des 
iwpêl» ,  et  le^  autrff  la  forme  de  les  accorder. 

Cette  qiSQioii  prévaut,  Aprôs  bi^  de^agitîMJous,  pu  r^yieut 
«Bfin  au  vingtième  artiple  du  prqjet  du  si^me  bureau. 

Akgt»  Qu  sent  la  nécessité  dfs  çomaçr^  sp^ojgkmi^t  la  priuT 
'.ei|^  avouié  et  reconnu  àsus^  l'ariJlda  XSL  Quelque^  mpu^brfs  ç}p 
FaiseniU^e  voulait  encore»  jpar  d'Autres pr^j^^»  iteiup}$t§^  1^ 
vingli^lpeaptidiQ.  ^ 

YoicicéluiquiarëuBilepIu^dejSuffrages;  . 

c  Toui^eitoyen  a  une  g^arantie  spckj«  sup^i^re  à  tous  les  cU 
ti^eiis.  n  iuut  anefQrme^i  lamatntieo^e;  e^e  appartient  à  la 
nation  9  et  les  fonctions  qu'elle  donne  ne  peuvent  jamais  ifeveuif 
la  propriété  de  ceux  qui  les  eaterceot^  i   : 

M,  Pison  du  Galand  en  présente  un  .où  il  qualifiill  le»  agpus  de 

;  radmimitratkm  de  8erf}kmm\d£  ia  imiim.  Ce||e  e^pr€|s^n  çis^te 

qudquea  murmures,  L'qralatr  Uj^jiiiie  sur  ce  m^t»  §u  di^tl 
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«L'ott  s'honore  d'être  serviteur  du  roi:  doit^)ïi  rougir  dans  cette 
ass^nblée  d'être  le  serviteur  de  là  nation?» 

Jf.  te  marquis  de  Gouy  propose  un  article  pour  remplaear  I^ 
articles  XX^  XXl  »  XXn  et  XXltl ,  relatif  à  la  propriété  et  Teç- 
tretién  de  là  force  puMique ,  sans  laquelle  la  loi  est  sans  vîgueôc^ 
et  la  propriété  sans  appui. 

M9f.  Màlouet,  RôbesfHerre,  le  prince  de  Brogtie,  Target ,  de 
Kfàrgiierité^,  Rtiedon,  Bouche ,  de  la  Bcmle»  de  Yirieu,  Ver-^ 
nier»  Bîauzjat,  Pison  du  Galand,  Defermont,  Mouniar  et  Du- 
port»  proposent  divers  projets  de  rédaction ,,  qui  comprennent 
plus  ou  moins  d'artides.  D^autres  en  désirât  qui  èœent  pris 
dans  la  déipîaration  de  M.  Tabbé  Sieyès.  /      ^ 

M.  Chapelier  attaque qudiques-une^de  ces  rédsK^ons,  en  ce' 
qu'on  n'y  établit  pas  avec  assez  de  précision  la  responsaliiUté  des. 
agehs  publics,  et  Timpossibilité  d'abuser  de  la  fcHTce  publique 
contre  les  citoyens. 

M.  deBokgetin,  çirchevêcfued'Akc,  Je  demande  qu'<»is'oçcâpe 
dans  la  déclarati(m  des  droits  de  la  puissance  respective  dès  ci- 
toyens, du  droit  d'influer  sur  le  gouvernement,  ch*oit  qiû  lait 
une  partie  essentielle  de  ce^nx  du  citoyen.  U  faut  que  tous  les 
citoyens  participent  également  à  l'établissefQent  et  au  main^ 
de  la  puissance  publique.  C'est  sur  ces  principes  quefuràit  éta- 
blis les  États-Généraux,  composés  des  représentans  de  tous  les 
dtoyens;  et  ce  prmcipe  ne  peut  être  contesté  dans  une  monar- 
chie fondée  sur  les  lois.  Un  homme  ne  commande  aux  autres  que 
par  FemjNTunt  et  remploi  de  leur  puissance.  Cest  la  puissance 
réunie  des  citoyens  qui  rend  un  citoyen  plus. puissant  que  les 
autres.  Ainsi  les  droits  politiques^  communs  à  tous  les  citoyens , 
sont  indestl*ttctddes,  conune  leurs  droits  naturel^  et  civils.  Un  ci- 
toyen ne  peut  pasplus  perdre  la  puissance  qi4  lui  appartient  que 
la  ia)erté. 

—Cette  multitude  de  rédactions  embarrassent  l'assemblée  d^ns 
le  choii^  qu'elle  vait  faire. 

HM.  Madia*  et  de  Cally  mettait  un  tarme  à  cette  indécision , 
eu  obs^*vant  que  le  seul  ck^ut  de  Tiutide.XX.  était  d*avoir  été 
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rëdî^  par  le  sixième  bureau.  Cette  remarque  inattendue  ra- 
mèue  aux  opinions,  et  rassemblée  adopte  unanimement  Far- 
tiele  XX.  V 

C'est  lé  premier  des  vingt-quàtfe  articles  du  projet  de  décla«- 
ràtîon  qui  »t  ëtë  conserve  ;  le  voici: 

c  La  garantie  des  droits  de  rhomme  et  du  citoyen  i^éçe^ite 
une  force  pùbUipe  :  cette  force  est  donc  instituée  pour  l'avantage 
de  tous,  et  non  pour  Futilité  particulière  de  ceux  au:xquels  elle 
est  confiée,  k'    \ 

X'article  XXI  a  été  décrété  en  ces  termes: 
"  t  Pour  Fentr^en  de  la  force  publique,  et  pour  les  dépenses 
d'administratkHi,  une  contribution  commune  est  indispensable. 
Elle  doit  éti*e  paiement  répartie  artre  tous  les  citoyens,  en  rai» 
soffde  leurs  facultés.  »}  .1 

SÉANCE  DU  LUNW  24  AOUT,  AU  SOIR. 

(On  |g»t  divers  rapports. 

Dans  le  préi|iier,  (m  s'occupe  de  l'affoire  deStradx)urg,  dont 
nous  avons  d(mné,  plus  haut,  l'histoire. 

Les  négôcians  de  Laval  se  plaignent  du  mauvais  état  du  com- 
merce. Ils  représentent  que  le  cdnunércé  des  toiles  est  presque 
anéanti  ;  9s  attribuent  le  msd  à  la  cessation  des  paiemens  royaux, 
qui  peut  entndnér  la  chute  entière  des  fortunes  et  de  l'industrie. 
En  Conséquence,  ils  sdliçiteiit  l'assemblée  de  renouveler  l'arrêté 
du  17  juin ,  qui  ordonne  qtie  tous  les  impôts  continueront  d'être 
perçus  à  l'ordinaire.  ^     . 

On  dt^one  lecture  d'une  lettré  qui  anjDonce  les  excès  auxquels 
se  livrent  les  paysans  dans  la  Lorraine  et  le  Barrois;  que^plu- 
«ieuris  seigneurs  ont  été  incendiés  et  leurs  archives  l;)rûlées  ^  etc. 

M^  le  tmrquis  de  Serent  fait  \m  rapport  sur  une  affaire  assez 
singlilière  :  ' 

Un  auteur,  M.  de  Boncerf ,  a  fait  tin  livre ,  il  y  a  quinze  à  seize 
ans,  contre  lés  fiefe.  Le  parlement  de  Paris  a  mformé,  décrété 
et  assigné  pour  être  ouï,  ccmverti  le  décret  d'assigné  pour  être 
ouï  en  décret  d'ajournement  personnel.  Ce  décret  subsiste  enccJre 
depuis  douze  ans.  Le  livre  a  été  brftlé,  et  l'auteur  est  toujours 
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resté  (dans  les  liens  du  décret.  M.  te  inar(}uis  de  Sebeîil;  oteein^t 
que  te  régime  féodal  étant  aboli ,  te  livré  h'eaJt  pîîtô  JiangefettX» 

M,  RegnauU  de  Saint-Jean-cC Angeïij .  M.  François  de  Pîeiifthft- 
lesiU ,  poète  toûtiiï  parties  otiv«iges  agt'éàbtea,  isuppéàntdii^s  dé- 
putés de  Lorraine,  étant  à  Tottl,'  âVait  rassemblé  qtteltpiè^  Hy». 
dics  de  ôotettiuïiautës  potti»  confiéiier  avfeé  eût  sur  dés  nôuvdles 
relatives  anx  iiésolutîôns  de  TàSieittWée  itattoirtAe.  M.  dfeTîàflSli, 
lieutfenaôt  du  roi,  a  hît  appréhender  M.  tie  NeufcMteaû  et  qtiàlfê 
électeurs  par  la  maréchaussée ,  spus  prétexte  qu'il*  tièhàîéttt  rtfiô 
assemblée  illicite.  Après  lèfe  ùVo*  rtrfîà  m  ^étfëtèàm  tei  prisbns 
dé  Toul  >  il  te^  â  ïâft  conduire  à  Metz  te  tenflémrfn ,  k  àtttè  teftire 
après  mimiift.  M.  le  mar^i  de  B)(MaK ,  V;ôiliinâftdàftt  îte  h  ptù^ 
>mnte,  a  envoyé  sur-teHchaimp  à  ]tel«^  i-eÉc^lSi^  fKm  fmite  tèb 
messieurs  à  la  liberté.  M.  de  Bouille,  pobr  Mte  otibdèï^à  M.  et 
Neufchâteau  la  disgï^tee  et  rkdigi«té  de  SMto  <e)M)M[^onnement ,  Ta 
comblé  d'honnêtetés.  Le  vrai  héros  afme  tonjo^  Tlfôikittié  de 
lettres,  le  demandé  (pte  l'asdeta^blée  preme  lifie  Meiitttes^on 
sur  cette  affaire.  .  '  ^ 

^  l/ét^sÈO^  <dét«fflé  lie  ^m  âffài)^  eèt  )*èii*^yëèil  muM  des 
Moézè,  quiM^t^rgéd'énfM^iËoéssi^âtua»^  i*appm. 

M.  de  Saint'-FargeaiL  présenté ,  atî  nom  du  comité  de  rédac- 
tion, un  projet  d*adresse  pour  là  ïête  du  roi,  qui  est  adopte.] 


[Versailles^  25  ootif.— Il  n'y  apoint  de  séance^  i 

li'assaBblée  nâtioalë  a  nommé  soixante  membres  ^oiir  pmter 
rÎEldresse  au  roi  ;  M.  de  Gtermont-Ti^HHerre  était  à  k  tdte  de  k 
d^utadon.  Le  t<h  a  paru  reccmnittssant  ées  témoigafliigfeB  de  <ëé» 
l^oûment^  d'attachement  à  sa  pers^ne^  Le  jfrandrfloksâtre  a  été 
recevoir  la  dépuiation  et  l'a  reconduite.  On  lui  a  rendu  tous  iés 
kmneurs  d'étiquettes  .dix^erdés  aux  prinees. 

M.  teducd'Qrlééis,  àveetoatefta&milleyd  été  faik^liÀeaal'  I 
a«  roi.  Ce  prince  s'en  abstenait  defmis  loâg^-temps,  pour  faire  \ 
voir  «vec  ^elte  ri^ité  il  remf^ssait  lès  loâètie^  de  député.       .  * 

AttWâi,  îest«8<S€frsta«âo^l«èïaxàpitatet)m  êtëàdAfe 
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Aen  le  roi  ftV«»c  um  les  hoimaHrs  d'usagfe.  Hs  sont  «M^  diet  te 
roiparTescalier  des  princes.} 

<  Ladé|Mirtâtio0  Aie  introdahe  dans  h  grànd'didm&re  à  cou- 
dier  da  roi.  S.  M.  y  était  assise ,  couverte ,  ènvii^miëe  de  Mon^^ 
àéût,  dés  gratidS^ffiders  de  h  coùfonile  et  dé  tous  les  mi^ 

BiSuco* 

1^  Lé  maire  et  h  déf^ntation  se  sont  afyproeifës  iè  S.  Si,  ; 
Meisiei^  tés  députa  sont  restés  debout  M.  te  maire ,  sed,  a 
mi^  un  gemnea  terre,  ^Hpi*èî6^  entre  le»  mains  du(  roi,  sur  te 
crucifix  présa:ité  et  soutenu  par  M.  Brousse-DcA^ébeiiéts,  lé 
éértÉettt  ^mêié  fAtUi  éoniimtine,  et  coxU^u  en  ce$  termes i 

^  iN^y  je  jttTé  à  I>ten,  entrer  M  mains  de  votre  <i?»)^ 
f  f6i»efè^pe^tifém2LmùThéU^^aèy  dèreonseriferlésA^oMi 
i  saa^débccnbmttÉ^deFsUisètde^  f 

«  Aprèd  te  Sermettt,  te  maire  s'est  îe^,  âr pris  des  «ttins 
ïm  ât»  Secrétaires  tttt  boulet  emélùppé  âxttit  gaze,  sur  leqiid 
Usât  éùik  m  Icfttres  d'or:  Hcmma^e  à  Lôtih  XVI,  U  métkur  dea 
^ofe;  et  jiffa offert âS.  M., <ïtfif a reçQ  stveobôflt^.  , 

t  Ensnhe,  te  fflâire  a  présentée  Jtt.  te  commandaïit  ^âéral  dé 
h,  garde  nationale,  Sf.  teciommaifdant,  tesoMefers ,  etc. >  (IVo^ 
cèi'verbtd  (UUt  dépiuadm.) 

Atant  de  quitter  Tersaitfes ,  fa  dë^utatioiit  s'assh  Si  tm  banquet 
oh  i^on  poussa  force  crts  de  vive  le  foi  !  vive  la  famille  foyale  t 

SÉANCE  MJ  IfEaCRIDI  26  ikOUT. 

\Oa  met  à  la  dtscnsdotirart.  XXR  du  projet  du  âxiëtiie  Imreau, 
qui  porte  : 

<  La  coittribution  pubMque  étant  une  porticÉr  retrancli^  de  la 
propriété  de  dOKjtiedtoyeff ,  il  a  le  droit  d'en  c^istater  la  néces* 
ûxé ,  de  la  consentir  librement ,  d'en  suivre  rànpioï,  et  (f  en  Aé- 
terminer  la  quotité ,  Tassiette,  te  recouvremeiit  et  la  durée.  * 

H.  Dnport  propose  deux  amendemens  j  Yim  et  ces  fermes  r 
P0f  Mmême  âu  par  se9  repr€$entans ,  à  ajouter  Siprès  <5es  mots^ , 
{^<rîS^rfirertf;  et  Ott  Fâ  adopté  miaitifliémeett. 
-  Lésacond  mepâèmMt^tiâai  jf^elraticfter  ces  mots  ^  làdoftf^ 


Digitized  by 


Google 


344  ASSEKffiLÉK  NATJtONALE. 

trUmHon  fnUflique itont  um portion  retrancha  de- ta  propriéU  M 
cfto^uecitôtfen;  il  est  mis  à  la  discussion.  ^ 

Af .  Aobespierre.  La  nation  a  »  dit-on ,  le  droit  de  consentir  V'm* 
pôu  Poser  ainsi  le  principe ,  ce  n'est  pas  le  (vosmcter;  mais  ç^et^ 
Faltérer.  Celui  qtijà  a  le  droit  de  consentir  l'imp^  a  le  dcdJt  ik^ 
le  répartir  ;  dès  que  le  pouvoir  lég^islatif  réside  dans  les  maps  de 
la  nation ,  le  droit  de  la  répartition  y  réside  ég^i&Bent  ;,  elle  doit 
forcer  tout  citoyen  à  le  payer ,  et  ^  sans  cela,  ce  droit  ne  serait 
plus  y  étant  ei^  la  puissance  du  pouvoir  exécutif ,  qu'un  vefo  qu'il 
nous  o|{p(^erait.  ;  r. 

Je  viens  actuellement  à  la  seconde  partie  de  la  mùû(m.  Tobft 
impôt,  y  est^  dit,  est  une  pcotion  retranchée  de  la  pixiqpriété: 
je  soujlienSy  ai|  contraire ,  que  c'^t  un^  portion  41e  la  propriété 
mise  en  commun  dans  les  mains  de  l'administrateur,  public.  H 
dévdpppe  cettle  idéç,  Qu'est-ce,  en  effet,  qu'un  administrart^r, 
si  ce  n'est  le  dépcteitaire  de  toutes  les  .contributions?  Or,  adm^- 
onle  principe  contraire  :  «i  c'est  une  portion  retranchée  de  ïi 
propriété,  elle  n'appartient  plus  à  la  nation;  la  nation  n'a{^ 
le  droit  4le  iui  en  feire  rendre  compte  :  en  conséquence ,  vmçi  ce 
que  je  propose  au  lieu  de  l'article  XXII  du  projevdu  sixièn^è. 
bureap. 

Toute  contribution  publique  étant  une  portion  des  hia;is  des 
citoyens  mise  en  coiiunun  pour  subvenir  aux  dépenses  de  la  sa* 
reté  publique,  la  nation  seule  a  le  droit  d'établir  l'impôt,  d'en 
régler  la  nature ,  la  quotité ,  l'emploi  et  Ja  durée. 

—  On  présenté  encore  l)eaucoup  d'autres  modèles  d'arrêtée 

Un  curé  propose  la  rédaction  suivante  : 

cTouï  subside, par  voie  d'emprunt  ou  d'impôt ,  dwt  être  c3)n- 
senti  par  la  nation  ;  elle  peut  seule  en  faire  l'assiette,  en  faire^faire 
le  recouvrement ,  et  en  fixer  la  durée.» 

Dans  la  dernière  séance,  il  s'était  élevé  des  orateurs  pour  éta^ 
bUr  la  thè^  attaquée  par  les  préopinans;  pour  démontrer  que 
l'impôt  est  une  portion  retranchée  4e  la  propriétés  Gep^dant 
l'assemblée,  saqs  avoir  é^urd  aux  projets  d'arrêté,  s'eà  contentée 
de  rejeter  la  phrase  qui^porte  que  tout  impôt  est  une  portion 
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reiraaicbëe  de  Ja  jpropriété  ;  et  eDe  a  ^dap^ ,  avecxelte  medifl* 
jCl^KMi,  Tarjélé  9nivaBtï  C'est  odiû  du  sixième  bureau,  avec  les 
i9HMlîfieflttia«»  pFOpoaée&  et  a(%tées  : 

t  Chaq«ie  àvoijeo:9i  le  droit, >  par  luHÎiéme  ou  {>ar  ses  r^fùré* 
sentan» ,  de  çoastater  la  péeeasité  de  la  corarilnaion  fmbUqtte;  de 
la  conseotir  libraneot,  d'en  suivre  l'emploi ,  et  d'eHdétmni&er 
la  quotité  ^.raasieite  et  Iâ  durée.  > 

A«lieMdeco«tn6iirionpiitû^e/îIyavaifimprff.  • 

M.  4k  LavUkf Leroux  fsài^nlir  la  différence  de  ces  deux  mots: 
l'un  est  ce  que  paie  chaque  citoyen  ;  l'autre ,  ce  que  paie  là  na- 
tion àitière. 

Gett^  observation,  est  trouvée  judicieuse  ;  et  quoique  proposée 
api^  Taiticl^  discuté  et  passée  l'assemblée  n'y  a  pas  en  mouis 


On  discute  l'article  XXIII  du  projet  du  ^xième  bureau,  a» 
ccmçu  :  la  société  a  le  droit  de  demander  cpmpte  à  tout  ag^eiE  pu- 
blic de  son  administration. 

Quatorze  amendeinens  di£^en9  sont  proposés*  Enfin  l'assem- 
blée s'arrête  à  celui  de  M.  Lameth,  legèr^nent  ameidé  ;  elle 
l'accepte  en  ces  termes  :  -    . 

«  Toute  société  dans  laquelle  la  garantie  des  dro^  n'est  ^pas 
assurée  «  et  la  séparation  des  pouvoirs  déterminée,  n'a- pas  de 
constitution.  » 

Le  plus  gr^nd  nombre  des  membres  veut  passer  enfin  à  b 
constitution  ;  d'autres  veulent  que  l'on  ne  termine  pas  la  dédia* 
ration  des  droits ,  sans  y  insérer  un  article  concernant  la  pro- 
priélé.  ^%  .  . 

M.  Duport  en  propose  un  qui  réunit  sur-le-dianqpi  beaucoup  de 
suffrages  ^  non  qu'il  n'y  ail  eu  beaucoup  d'amendemeng ,  cpi'41 
n'ait  été  suivi  d'une  Ibule  d'autres  projets;  mais  il  a  passé  tel  que 
le  voici  : 

c  La  {nt^iété  étant  un  droit  invidableft  saci^,  n|â  ne  peut 
en  être  privé,  si  ce  n'est  lorsqne  la  nécessité  publique,  légalemait 
confiée,  l'exige  évidemment,  et  sous  Ia42çn4ilipn  d'^ne  juste  ^ 
préalable  indemnité.  » 
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Jf •  4d  Jlfonmer etiei  pft^pose  la  modoD  mi^ 

c  Comme  rintroduction  des  abus  et  l'int^^  â«8  grfÉëmtiôil 
qui  se  succèd^t^  nécessitent  la  révisioB  de  tout  éttA&fletiMittt 
llQittami  un  peuj^e  a  toujours  le  <kY>it  de  revoir  et  dé  rëfor^aer 
•à  coDsâtuUoii.  Il  est  bon  d^indiqu^  des  moyens  pailles  et 
«onstittttioniielspour  rexerdee  de  ce  droit.  » 

La  question  présdàble,  y  a441  ou  m'y  a«-Ml  ptà  liéU  à  d^ 
bérer  quant  à  préàént,  ayant  été  inmoquëe)  la  nég^fe  èât  ad- 
nûse.] 

[La  discussion  s'ouvre  sur  la  constitution. 

jf»  MoufA^r  prend  la  parole  au  nom  du  comité  de  (Sotistitotion. 
Il  représente  qu'il  convient  de  donner  une  marche  Amph  et  akéé 
à  cette  discussion  ;  quç  le  comité  a  pensé  que  Tordre  doit  étté 
aniii  proposé  :  , 

^   L*  déd^u^on  des  droits  de  lliommè  et  du  citoyen  ;  ' 

Les  principes  sur  le  gouvernement  motaiutliîque  ; 

L'organisation  du  corps-l^latîf; 

€etaldtt  pouvoir  exécutif,-   • 

Celui  du  pouvoir  militaire; 

Enfin  roi^ejiidîcîaffe. 

M.  Momiier  termine,  en  observant  qu'il  (Convient  dé  h'enqncet^ 
que  des  principes  simples  sur  la  monarchie  ;  qu'ils  sont  suscep- 
tibles de  fort  peu  de  discussions ,  puisqu'ils  se  trouvent  dans  les 
cahiers  de  tofat  le  motide;  que  ce  n'est  pas  là  cependant  qu'on  peut 
trouver  tout  Fouvrage  de  la  coiistitution  ;  mais  que  l'assemblée 
nationale  suppléera  dans  sâfwfudence  k  leur  silence  sur  des  ard^ 
clçsqu'dte  croira  pouvoir  ajouter.  . 

M.  Moumèr  donne  lecture  du  projet  suivant. 

CHAPITRE  n. 

Du  gouvernement  français  proposé  parte  comité  de  consthuHûn. 

Art.  l^.  Le  gouvernement  français  est  un  gouvertecnent  Etto- 

narchique.  Il  n'y  a  pas  en  France  d'autorité  supérieure  à  ht  M. 

tè  roi  ne  règne  que  par  die  ;  et  quahd  il  ne  commande  pa«  ail 

nom  de  la  loi ,  il  ne  peut  exiger  obéissance. 
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n^  Anciiii  aoie  d$  lé^dation  fie  fiotiriti  éire  cokiBidâ^é  coBune 
hÂé  ^il  n'a  étérMt  par  les  doutés  de  Ift  û&tioii)  m  (SàfictioBllé 
par  le  monarque. 

lUr  Le  poilvOir  exëoujttf  sDprdme  ^*é$id«  eKchai^euMifit  dans 
les  mains  du  roL 

ÏV,  Le  pouYDir  judieiam  ne  doit  jmiaais  être  exercé  par  le  roi  ; 
«ft  lès  ^iges  auxquels  il  est  eonfië  ne  poiimMit  être  dépossèdes  de 
teuAisxrffices  pendant  b  temps  fixe  par  les  k»»,  si  te  n'e^  par  les 
VoiiBB  lëg[aies^ 

y.  La  pMironne  est  indltîi^iMe  et  béféditaim  de  branche  ek 
bmtéiQy  de  màie  en  mitof  et  par  ordre  de prfanûgéitimre.  Le^ 
lèmnès  et  k»r6  dësp^idans  eti  sont  exclus. 

YL  La  personne  dîi  roi  est  inviolable  et  sacrée  ;  mais  les  soA- 
«stris  et  antres  ageas  de  rautoritë  royale  sont  rospoUsaMes  des 
infractions  qu'ils  ooanne^ent  à  la  loi  »  ^els  quç  «mai  les  ordres 
cpi'ib  aient  re^s.  -     ;  . 

Après  cette  lecture  >  M.  Mouni^  avertit  qtte  ces  «rtidtti^Sdnt 
tirés  dÉ  projet  de  4I«  rarchevéqiif»  de  Bordestaf  w/êhb  le  col&ité 
ii^a  lût  qtte  les  dasser  dans  leur,  ordre  naturel,  il  Ait  ensilé 
4pwUiufis<)bèervatioiisg6nà^èssurcesaflî^  - 

Une  inultituifo  de  naenibres  ee  prcdiHt^at  à  k  fiîbua^ 
pèsent  des  Modifications  àbrédaoti^n  du  >ranier  nnMe«  Cè« 
pendant  il  était  besoin  d'une  (ttMmssioft  phis  pr<^nde»  plus  sé^ 
ricuseeur  la  tli^rieinémedugoufeftienieM.CJne^ 
éèlïisâCÉft*feqUes^n^;ëiiémIe;Sà  voix  fut  ^onfifëepa^  les  tris. 

Af.  R9bei^^krre.  D'smsi  graâds  intérêts  ^uë  tewt  qui  nôAift 
)i^;fitém,tteéûin)ifeiitle<)0(iFCkge  dé  vous  j^roposer  une  réfletiofei 
1^^  fù  crois  nëeessaîre.  ie  demaiMle  i|a'aytttt  de  délibérer  tA 
Sfttopte  un  moyen  qui  satisfisse  à  b  conscience  ;  je  veut  dire 
d^Mir  imè  dâibéradon  pai^ê  ;  que  chacun  puisse ,  sans 
crainte  de  murmures,  offrir  à  rassemblée  le  tribut  de  ses  opi- 
nions. H  fendrait  donc  ajouter  aux  régfemens  quelques  articles 
qui  Seraient  conformes  à  ce -que  f  ai  l'honneur  de  vous  proposer. 

X  peîhe  Toi^teur  a-t-il  achevé  ces  mots,  que  les  cris  répétés 
o  tWdré ,  à  tordre ,  îôïit  interrompu. 
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M.  le  pr^d^t  lui  observe. qu'il  n^  s^Bffipm  au  ré^eAeol. 
M.  Robespierre  veut  ^^^^0D4re;  les  cris  recommaiceiity  et  il  des- 
cend de  la  tribune.    : 

,    Plusieurs  membres  s'élèvent  contre  ua  pareil  despotisme  ;  et 
réclamât  la  liberté  des  opinions. 

H.  Robespierre  ranonteà  la  tribune,  et  y  propose»  sans  suc- 
cès, d'aj(H|tér  qudquesarUdes  nécessaires  à  la  tranquil^d^ 
délili)érati<m  r  préalablement  à  toute  discussionsûr  bconstitiaîcMi^ 

ilf.  le  comte  de  Mirabeau  cherche  à  donner  quelque  faveur  à 
l'avis  de  H.  R<d:)espierre.  Si  un  membre^  dilnlv  switaàaitqne 
l'on  ne  peut  aller  aux  i^ix  par  assis  ou  levé ,  parce  x|ue  ce  mode 
est  une  espèce  d'acdamatipn ,  l'cqpinant  sendt  dai&  l'ordre  ds 
jour.  -■'  -  ■ 

Puisqu'U  y  a  li^  à  déhbérer  sur  la  série  des  questions  propor 
sée»,  61  qa'ainsi  nous  aIl<Mis  enfin  nous  occuper  de  la  constitu- 
tion! 9  je  (amande  que  tous  les  objets  constitutionnds  soient  jugés 
j^ir^pel  BOiçkial,  et  non  par  assis  et  levé. 

U*  M^mâer.  Je  vais  plus  loin  ^  je  demande  qu'il  soit  feit  une 
lîsiedetôus  ceux  c^  parleront  sur  les,  questions  qui  vieiment 
d'être  posées,  et  que  cette  liste,  divisée  en  deux  colonnes»  l'une 
rempile  par  ks  noms  d^  ceux  qui  parlerimtpour  FafSrmatite, 
et  l'auti^:  destinée  à  ceui^  qui  soutiendront  ja  négative,  soit  en- 
suite insérée  dans  le  procèsi^verbal.  '       - 

M.  1$  cùffiaeik^  Mrakéfiu.  Qu'il  soit  permis  à  un  homme  cpî 
sigi^^  et  qui  a.  toujoiirs  signé  ^  de  repré^nter  comme  dangereuse 
la  inotion  4^  préopii^ant  ;  ^e  ne  convia  ni  à  la  (lignite ,  ni  Ji  là 
fraternité  de  l'assèmUée.  Je  crois  qu'sp^ès  ayoiv  amibattu  pour 
pqtre  opinion ,  avec  ime.^piniâtreté  zélée,  il  ne  doit  rester  parmi 
noiis  nulle  trace  de  diss^timént.  Tel  est  te  prindpe  de  toute  as- 
semblée régpulière  et  sage,  et  rien  ne  peut  voi^s  empêcher  de|)en- 
sèr  que  votre  souverain ,  c'est  le  principe*]         , 

— Personne  ne  vient  à  la  tribune  relever  cette  pbjection.La  dis- 
cussion d'ordre  tombe  donc ,  n'étant  pas  soutenue  ;  et  les  nioticms 
recommençait  :  plus  de  quarante-ciii^q  projets  de  rédaction  sont 
présentés.  Ils  différât  peu  de  celle  de  la  commission.  Deux  smi^ 
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tenait  méritôtit  <f  éire  citées  :  Tune  est  celle  de  M,  de  Wîmplen  ; 
die  était  ainsi  ré^gée  :  Le  gouvernement  français  est  nne  démO" 
crtu%eroyak;Ymxtre  est  cèBe.de  M.  Roussîer  :  La  France  est  un 
jÉUU  nnonarchique,  dans  lequei  ta  nation  fent  là  lai  j  et  le  roi  est 
chargé  de  la  faire  exécuter.  Cette  distinction  et  séparation  des  pour 
voin  législatif  et  exécutif  con^itné  essentiellemeht  la  monarchie 
frwçaim.  Cep^idant ,  la  iiioindre  <fe  ces  propositions  était  la  con- 
dkttiûQ  d'uadiseûttts  f4às  ou  moins  long.  On  ne  trouve  ces  dis- 
coiHrs  nuUe  part;  niais  dans  les  uns  et  les  autres  »  il  était  question 
de  reiteusioB  qui  serait  d(»inée  à  la  sanction  royale. 

[Enfin  M.  Mounier  demande  que  la  question  soumise  sojt  jugée 
provitoirement,  sauf  à  être  confirmée  sans  discussion  pendant 
deux  autres  jours. 

Kusieurs  demaùdent  que  le  premier  aiticle  ne  soit  décidé 
qu'avec  le  second  relatif  à  la  sanction  royale. 

M.  le  président  récapitule  les  avis  divers^  et  dét^ermfaie  Tas- 
seiûblée  à  remettre  la  décision  au  lendemain.]  * 


Ce  fut  à  kf  suite  de  cette  séance  que  ra$semblée  se  sépara  dé- 
finitivanent  en  côté  gauche  et  côté  droit.  Tous  les  partisans  du 
veto  allèrent  s'asseoir  à  droite  du  président;  tous  les  antagonistes 
se  groupèrent  dans  la  partie  opposée.  Cette  séparation  rendait 
plus  facile  le  cs^cul  des  voix  dans  le  vote  par^ssis  et  levé,  qiii 
avait  été  conservé.  .     ,    . 

Depuis  long-temps  d^li ,  et  dès  avant  la  réimicm  des  ordres , 
f  extrême  gauche  et  Textréme  droite  étaient  devenues  le  point 
de  réunion  des  députés  les  plus^ardens  dans  les  opinions  alors 
opposées.  Chaque  groupe  avait  été  en  augmentant  en  nombre , 
au  fur  et  à  mesure  que  les  discussions  devenaient  plus  irritantes. 
Les- habitués  des  bancs  de  droite  appelaient  le  côté  gauche  coin 
du  Palais^Royal;  non  pas,  ainsi  qu'on  l'a  dit  plus  tard  ,  parce 
qu'il  était  composé  des  partisans  de  d'Orléans,  mais  parce  qulls 
agisisaient  dans  rcqpimon  des  motiônnaires  du  Palais -ftoyal  :  <;e 
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spniom  ta»  était  donné  à  titrç  â'injiir<^.  Qp  <Wkp^  mA  Im 
iPQtîoofi^  de  «e$  maidures  sn^m  ie  aoia  d'arrllà;  iir«f<m^. J^  |et 
iQ^orité  d^  repréçaDtans  ne  le  cla$^  Q04i[iplélwf nt  <^  Vin»^ 
des  deu^  div4ion%,  qn'apfte  la  9é(UHe  di»t  wm  ymo»»^ 
parler.  ;  ; 

P'am*  ^  Un  motiven^ent  dfl^  lârteur  agkail  la  aa|nylQ  ;  e'éttôt 
qiçore  ladi^Ue  qu'on  craignait^  Cte  voyait  dêimivci^,  d^fHÛft 
quolqua^i  j(^j«,  CQ6  longue  que«Q$  au%  l^or^  de«  bouJblM* 
gèr&  quiai^aiei^  cess^  ajp^rès  k  vayag^diir  roiàPai^4>eilSEl(^^ 
naires  ét^ent  s^po#é«  aux  i)ortQ$  de^  txmttqiiè^ ,  i^t  lom^^Miient 
l'ordre,  A  r 

Celte  éonotion  awt  ^  préparéç  par  npe  saccessicm  de  pe^te 
accidensqui  s'étaientgrossîsens'acàimulaaUl^Saont^  d'après;  les 
plainites  unanimes  qui  s'élevaient  sur  la  mauvaise  qualité  du  ^fiin 
et  sur  s^  insalubrité ,  une  proclamation/  de  rHôteWe-Vflle  an- 
nonça aux  Parisiens ,  <  que  les  éuînes  venues  par  mer  ayant 
éM  avariées,  ce  n'était  la  iaute  dé  personne  si  le  pain  avsdt  un 
.  mauvais  goût  ;  la  nécessité  prescrivait,  ^joutait-elle,  de  le  man- 
der, comme  on  l'avait;  mais  cette  avarie  n'avait  rien,  de  vi- 
sible pour  lassante.  >  Lie4août^  on  apprit  qu'un  convoi  de  fa- 
rines^ destiné  polir  la  capitale,  avaitétépilM  à  EH)eaf^  et  Ton 
il  pm^  400  hommeis  pour  Pi^yîns,  afin  d'assurer  le»  acliais  de 
la  viHe.  Le  ë  aoû^,  une  nouvelle  proclamation  fut  adressée  à  la  po- 
priatlon  eflfrayéfe  de  ces  événeroens.  EUè  concernait  moiiteenoore 
les  Parisiens  que  le»  kabitans  dés  campagnes  voisines  ;  et  en  effet, 
elle  fut  affichée  daps  toutes  les  communes  de  la  généralité.  «  La 
çonfemce»  disait^elle ,  la  liberté;  la  $iireté,  son^t  les  seules  tumces 
4e  la  iH^spérité  pubtique....  Tou$  les  haUtans  de  la  Fvanee  ^ 
doivent  des  secours  fraternels,  >  Ensaite  elle  invitmt  tous  Ie&  par^ 
tiq^U^r^qui  avai^t  deà  ^ins  et  farines,  à  les  p<»fter  dans  les 
^mobés...  Le$  officiers  icnunicipaux  étaient  priés  de  frotégerJa 
jyyt^re  cirôidatioii  ;  et  dans  le  cas  oii  leur  garde  nalioÉmleiie  aesatt 
pa$  assei;;  forte,  on  leur  offrait tles  secpurs.  La  lecture;  d'une  leUk» 
pro^amatHm  n'était  certes  pas  ra^nurante;  aussi,  lo  7  août»  Mi 
4éc^n d6&r^firéa«titai8 de  kooinnituBe  ré#uskleprix  delà 
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Kvfe  Ar pim  à  2  fl(>«6.  Le  i4  à0A^ 

djwtftOMtf  teeopiité  desnibastagctt^  BaiUy blâma  vhr«iiiMt<iilt» 
mâmt^  qm^âmt^oir  pouv  réioliai  de  rondrepublioA  Im «»• 
hilt^ih  oittiilé.  Pftir  ettte  démaiicbe  inooàsi^a^d,  dilMl  dasç 
9es  loâooii^»  ia  «diit  du  pétrie  a  éti  copqorQmkf  et  si  la  vUhi 
de  I^arin  n'a^i^ëfë  f69vmée  parjme  iiifui^^iQtiouy  o^  dbantA 
lll.O9D0âiMdaeîff«)Qitai|cetdoitf^  pouiraitf^o. 

fm^P  he^  Ift  aaât,  l^s  bouIiii9a*S'  mrent  ^e  jplttiiidreà  l'i*» 
nmiWo#>  soulfinaKt  qu'on  ne  leur  donnait  pa$,a89e£  de  iinpfaMt  ft 
la  baBs';  ils  pfëtendmnl  406;  la  oonsonmiatifm  4càic  de  9,Mll 
sios,  Uttdisqnéle  oMnkié des iubsifitancei  «o^i^epaAtt  cpi'eile  n» 
<14piifa(t  pas  tô  à  16  eeats.LeB  bonbaffers  jn^^dai^  ipi'il 
4tlk  ivmi  q[|i%  ne  raoewam;  cpe  c^t^  dernière  ifuaatMt  «mm 
qD!iIa«ii|4ddaiemàeeipiitoirHKa^^  pardeftaekacipank»* 
lîaii  4n'iil  ftàwieiif  aveé  gnmda  peine.  BfiUy  2t\anee  ^pieee' 
laAqie aoNT,  i9«  m  a'aaait  de  fioriaes  cpie  pour  ia  eiûmm^BMim 
d*w««idjiiNrr'«^U^»aiianNrU4^^  ^  ^ 

9!aQ4  QOB^i^  <db  îoiturei  d'un  convoi  i^nant  à  Péris,  peur  en 
eimâ^  riippM)vMH»immeot  de  Versailef.  ^LeSl»  linqniéiiide 
coompaçait  à  «e  f^pandr^  dans  la.  population.  Le  dtartt^  8eiiii>- 
Eàm»^V(Mi  lôftt  dfiinian4er  cpi^op  fit  4esrâc)ierohei  dans  k^ 
maisoqs  religieuses,  coHéges  t^eomiwupaftU^  €elaâi|;  ordonaé, 
mais  ne  pnodaisit  presque  rien.  Bn  outi^ ,  les  rêffrétemam  nûn- 
laèreptdes  îp^mmissii«res  ppur  vaBl^  à  JaaDHture  des  grainsi  et 
ils  aatoripkevt  1^  boat^ee^m  à  aiA^r  tous  ks  bfcéi  (ptÛM 
poorm^  se  procure?  mStim  <|ae  d^  msgEuûis  de  la  ^Be^  ee-r 
(i|opi'jMait|^iaeawers  dereet^tfHrcesgraiaset  de  les  <x>avfyiir 
^  iarine,  J4)  vièm»  te^pt»  tes  i^ré^eaiw^  ûéVidrèr^  H  &t0A 
B^iàm  une  proptoaticm  pour  défendre  les  aitiraupcûieBe*  En 
e&&^àè&4^ipwti  les  atu^vqpeoietts  cowneneèrent  ai»^  portes 
des))Q9)lan(;ers ;  etdiacun  9^  pr^cautionaant,  en  une  seide  Ans, 
d'w  spiN^viBÀonneni^t  de  pm  p(m  i^usieurs  jours  »  il  arriia 
91e  te»  ffmo^p  dc^lineesÀ  j^  coasommaiion  de  24  ht^ores  «edô- 
liaet^  fwm,  jpgaflsantfis;  M  deniers  vernis  n^fmesn  fm  de 
P^«{laiisliadistriQts,iin^  disfirimer  du  rieaaitiiauvres,  ^ 
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Le  29!,  desidistncts^epiaigiiireatqull  y^ 
subsistances  des  hommes  qui  ne  faisaient  point  p^ràe^es^i^pM» 
sentans  de  la  commune  ;  et  ce  comité  fut.(A)ligé  de  àom&tébs 
asÉoriâudôns  pour  la  reobercbe^^  grains  à  une  doozainode  4é^ 
piriés  de  districts»  qui  partaient  accompagnés  chacun  d'nne  petite 
armée*  —  L'inquiétudet  alors^  n'était  pas  vSeuIeHieitt  pour  le 
peuple  qui  cfaignait  de  manquer  de  p»ai;jnais4mi8t  pour  les 
botilangers  qui  se  pbngnaient  de  la  maui^|ise  admn^strttioB'âes: 
i^pprcivisionnemens ,  et  pbis  encore  pour  les  liom0)(é$tdu  pouvoir; 
BàSiy  s'étonnait  qu'il  n*y  eftt.  paad'insurreotion,  et  cèt^tonne^ 
ment  était  partagé  par  toute  la  hante  bom^eoisie  dé  Pm^  en^ 
sorte  qu'on  supposa  que  le  mouyement  était  seidement  ajoiàil^; 
onendélerminmt  ladatOi  on^l'annoi^çai^  ponr  leSS,  jour^xé 
pour  la  présentation  au  roi  des  d^tés  d,e  l'HâceMe-iVine.  Sn 
conséquence,  le  maire  et  M.  la  Fayette  prirent  des  préoMtions 
cmniBe  si  l'insurrection  denit  ayoir  lieu;  en  ckHlbla^les  postes,  on 
(fiqfwsa  des  réserves;  on  fit  conduire  du  canon  anx  tewrières  àA 
câté  de  Montmartre,  pour  réprimer  le  mouvement dont< on  se. 
disait  certain,  edufdesi7,060  malheureux  qui  ytravaiBauent. 
On  chargea  ces  canons  à  mitraille  ;  on  poussa  au  milieil  d%ux?de 
grosses  patrouilles.  Gq)endant  il  n'y  eût  rien  qu'une  fêlé  dé  plus , 
odle  du  départ  de  la  députation  pour  Versailles. 

En  effet,  la  pq^tipn  de'  Paris  suiFfisait  en  même  temps  à   ^ 
tous  les  genres^de  manifestations.  A  Fimitàtion  des  dames  dé  ht   I 
HâDe  et  du  marché  Saint^Hardn,  les  demoiseUes  ite  cimque  dis-   ; 
trict  allaient  successivement  porter  nn  bouquet  à  Ste-Oeneviève.    ; 
Chaque  jour  la  viUe  éjait  égayée  d'une  f^  semblable;  les 
jeune  filles,  vêtues  de  Manc,  mardiaient  processionnellement,     \ 
portant  un  bouquet  dont  les  rubans'tricolores  étai^t  tenus  par     i 
les  principales  d'entre  eUes  ;  le  bataillon  du  districtet  sa  musique     \ 
formaient  leiur  cortège.  En  sortant  de  Ste-Geneviève,  on  se  ren- 
dait ordinairement  chez   le  maire,  et  on  lui  présentait  une    ^ 
brioche  qu'on  avait  foit  bénir,  c  QbienheurcusesainteGeneviève! 
s'écriait  Loustalçt ,  jLouis  XI  vous  demandait  le  pardon  de  ses 
crimes^Charles IX la  St-Barthélemi,  Louis XIV des victohre»t^ 
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/  el  fios  jeûnes  vierges^  la  liberté!  délivrez-noiiaàussi  des  foorbes 
;  cit  des  traîtres!  >  ' 

Car' il  était  vrai  que  la  diversité  des  intentions  avait  largement 
la  place  de  se  manifester  ',  en  l'absence  d'un  règlement  commun 
qui  fixât  les  devoirs,  lés  droits  et  les  relations  des  districts. 
Ghacmi  d'eiix)s*était  créé  un  comité  permanent,  un  comité  de  po- 
lice, un  eonsité  m^italre ,  un  comité  civil,  un  comité  de  subsb- 
tsœcesr;  etdmcun  d'eux  entendait  ces  matières  à  sa  manière.  On 
sepla^s^  donc  quequelqu^^ns  4'^ti*e  eux,  sur  dès  sbupçotts, 
«uÉient  osé  ordonner  des  arrestations,  et  menaeédes  citoyens 
de  la  Jautenie  ;  que  d^  femmes  et  des  filles  honnêtes  eusséit  été 
«nlevées  en  traversant  les  rues,  ou  sur  leurs  portes,  comme  <le 
vâes  prostituées,  et.  k^dâchées.  seulemait  grâce  au  soulèvement 
4iii  quartier  ;  que  des^  citoyens  eussent  âé  tiiessjés  à  coups  dé 
bmonnettes  par  les  patrouilles  qui  les  ak*rétaiaH  ;  que  dans  phi- 
«leitrs  (^rticars  on  ne  voidût  pas  laisser  crier  et  vendre  <tesou- 
vrugesqui  portaient  le  visa  delà  ville,  etc.  Un  district  avait  osé 
envoyer  chez  un  libraire  du  P^is-Royal  pour  hii  enlever  tous 
seslivres  indistinctement  ;  la  patronne  chargée  de  cette  expédi- 
lion,  ai  lut  empêchée  seulement  par  la  résistance  du  peuple. 

Une  brochure  anonyme  ayant  pour  titre  Pact/iccuiôn  des  districts 
attribuait  ces  attentats  à  la  présence  des  gens  de  robe,  bavards  et 
àaniGr  conviction,  en  majorité  dànS  les  coniîtés,  gens  albmésde 
place ,  dressés  aux  habitudes  de  rsmdenn^  police,  et  qui  affectent 
âttzâepoiir  parvaiir.  ' 

Pendant  que  certàities  sections  de  Paris  se  distinguaient  paï" 
leur  esprit  anti-Iibéràl ,  le  dis^ict  des  cordeliers  se  distinguait 
par  une  énergie  toute  contraire.  Il  feisait  remettre  enf  liberté  un 
écrivain,  H.  Lepeletier,  qui  avait  été  arrêté  pour  une  brochure 
iqui  n'était  rien  moins  que  constitutionnelle.  Aussi  les  réclama^ 
lions  des  Cordeliers  étaient  d'autant  plus  louées  qu'elles  étaient 
feiies  purement  dans  l'intérêt  de  la  liberté  delà  pres^  :  l'opinion 
'  dé  ce  district  était^ connue:  elle  était  des  phis  libérales.  Cette 
brochure,  que  nous  avons  sous  les  yeux ,  a  pour  titre  :  Le  trions 
phe  des  Patiéiem:  elle  était  d'ailleurs  plus  spirituelle  que  dange- 
T«  ir.  25 
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rciufie»  Ifo«s  ^  dcHUUHis  Taudyse  $iii^w^»  £euti^  par  CaiiiiO« 
Desmoulins  :  c  L'auteur  voudrait  faire  €r(nreâux.ParM£»6;  dit 
Pesmoulins  V  que  leur  cité  va  devenir  aus»  d^rte  que  ranciçifne 
SabylQoe^  que  les  Ffisuiçaâ;  vont  être  uausforoiés  en  «n  peu(4» 
de  laboureurs»  de  jardiniers  et  de  philosophes,  avec  le  bâton  ^ 
la  besace»  que  dans  en  mois»  f  beri)e  cadbera  le  pâté  de  la  ru9 
Saîa|rDeii)s  et  de  la  placé  Maubert»  (^  que  nçus  auropstltti 
ooucfaes^  de  melons  sur  la  terrasse  des  Tuilet^ies^  «t  des  carrés 
d'ognoBS  dfHts  le  Palais-BoyaL  Adieu  les  finaneieiï!  dit  l'auteur; 
Tvf^ret  reavèrra  son  suisse,  et  mangera  du  pain  seei  les  pré- 
lits»  les  béiMfiders  k  gros  v^tre  voùt  dèvarâr  d'étiques  eon* 
gruisl^s;  fii  to  bonaes  tmeurs  renaissent  »  aditu  les  beaux  artst 
Akl  M.  F«i^f<^,  que  vc^  serl  d'âvdr  stn^passé  tous  les  par£yh 
meursde  fÉgyptÉ?  Et  von»,  M.  MaîHe»  que  vous  sen^ra  d'avdr 
iw^é  le  vinaigre  stypôcpte»  qui  àdàve  les  rides  et  unh  lefroiy^ 
csottune^uœ  glaee;  le  vinaigre  sans  pareil»  qui  blanchit»  pcdit» 
affermit»  embellit;  enfin  ce  vinai|reqm&itle&  vierges ^  ou  du 
jiKÙns  les  rolail,  et  dans  TaiuMee  prévenez  si  plin^ 

aiMnffient  les  dames  qu^eUes  peuvent  Tem^y^r  cfai^^c^»  s^m 
craini^  que  le  porteur^A  devine  l'usage?  T^tde  beUes  déeeiir 
v^tes  vont  devenir  mu^yasK 

c  lEncore  «i  lar^onne  ne  frappakque  sûr  les  fiUes  kh 
grande  pensiw^  Mais  celte  a*méeiimou^^  dimt  le  sieiir 
QttidorétidtrinspeQtetir^  cette  ^àéeipi,  mm  les  galeries  d# 
Palais-Royal  et  à  la  clarté  des  lampesde  Quinqviel»  passe  ep  revue 
tous  les  jours»  revue  mille  foU  ptiisclminanie  que  celle  de  Xerms; 
^  bien  !  cette  armée  va  être  licenciée  faute  de  paie.  Sien  plus» 
l'arrière-ban  de. cette  milice  vautre  encore  dispersé  à  la  suite  de 
trois  mille  moines  défroqués»  de  v|ngt  mille  abbés  décsdottés»  qui 
retourherontdans  leurs  provinces  guider  Futile  charnue,  ou  aun^ 
dans  le  comptoir  paternel  ;it  faudra  bien  que  trmte  mille  fiUe^ 
descendent  des  galetas  des  rues  Troussevache  et  Vide-Gousset» 
raicmcent  aux  douceurs  de  Saint-Martin  et  de  la  Salpétrière,  et» 
iîpnime  la  pauvre  Paquette  de  Candide  aux  bords  du  PontrËuxin» 
^nt  foire  de  la  pâtisserie  avec  le  fi^e  Giroflée.  —  Vmv^ 
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d6  ce  pamphlet  va  |diis  loin  encore.  -^  Adieu,  ditrit,  les  tailleurs» 
lis  tapiœiérs»  les  selliers,  le»  éventaillistes,  les  épiciers,  bi 
grand'chambre,  tes  procureurs,  les  avocats,  les  huissiers,  les 
vaudevillistes»  les  danseurs,  les  enlumineurs,  les  bijoutiers,  les 
orfèvres,  les  baigneurs,  les  restaurateurs:  il  ruine  les  six  corps, 
il  ne  fait  pas  grâce  au  boulanger,  et  se  persuade  que  nous  allons 
brouter  ITierbq,  ou  vivre  de  la  manne.»  {Discours  de  la  Lanterne 
awxFansïens.) 

Ainsi ,  au  milieu  des  circonstancejs  les  plus  graves ,  le  '.  ridicule 
trouvait  encore  moyen  de  se  fairci  place.. 

Le  19  au  soir,  une  scène  plus  singulière  encore  dans  ce  tér- 
riUe  moment,  se  pàÂsa  au  Théâtre-Frànçaîs  :  il  se  trouva  qud« 
ques  milliers  d'hommes  capables  de  s'occuper  de  littératurei 
On  aDait  commencer  la  petite  pièce,  lorsque  les  spectateurs  se 
nurent  à  crier  Charles  IX!  la  pièce  de  Chénier.  Les  acteurs  décla- 
rèrent qu'ils  «e  pouvaient  la  jouer  sans  permission.  — ^  Point  de 
permission  /  point  de  permission  !  répondit  le  public.  —  Messieurs, 
leur  dit  Fleury ,  vous  ne  nous  ordonnerez  pas  d'enfreindre  des 
lois  que  nous  respectons  depuis  cent  aiis.  -r^  Point  de  censure.... 
^i  tt  fait  les  bis?.....  adressez^vous  dr  la  nmnicipalité ^  répondit  le 
parterre.-^  Nous  irons  demander  la  permission  à  la  municipalité 
quandvous voudrez, ajouta  Fleury. — Ehbien  !  allez-y  demain,&'è' 
Prièrent  les  spectateurs.  —En  effet,  les  acteurs  du  Théâtre- 
Français  portèrent  le  lendemain  à  l'assemblée  des^  représentans 
les  vœux  çlu  pubhc.  telle-ci  ordonna  que  le  manuscrit  lui  fût  ap- 
porté ,  et  nomma  une  commission  pour  examiner  si  la  pièfce 
pouvait  être  représentée  sans  danjger.  {Procès-verbal  de  la  com- 
mune.) 

On  voit  quei'assemblée  des  représentans  se  trouvait  saisie  de 
tous  les  pouvoirs  ;  c'était  une  convention  au  petit  pied.  Les  dis- 
tricts seuls ,  qui  eussent  dû  lui  obéir  en  toutes  choses ,  lui  résis- 
taient. Ce  déplacement  du  pouvoir,  l'anarchie  qui  en  résultait, 
isrisait  désirer  à  tout  lé  monde  un  règlement  sur  l'organisation 
delà  municipalité  parisienne.  L'on  commiença,  en  effet,  à  s'«i 
occuper,  foi^ot,  membre  de  l'assemblée  des  représentans,  m 
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fournit  les  bases;  3  y  avait,  cl*^eiirs,  nécessité  de  prendre 
parti  sur  une  multitude  dé  questions  de  police.  Depuis  la  nuit  du 
4  aoât ,  le  peuple  avait  pris  au  mot  la  nouvelle  de  h,  suppression 
des  privilèges  :  des  imprimeries  s'établissaient  sans  autorisation, 
des  pr<>jets  nombreux  de  journaux  étaient  annoncés;  il  y  avait 
fermentation  dans  le  commerce  et  parmi  les  ouvriers;  de  nou- 
veaux étals  de  bouchers  s'ouvraient  :  les  clubs  du  Palâis-Royal 
continuaient  à  se  réunir  :  on  feîsâit  toujours  despétitions  à  rHétel- 
dé-Ville^  Le  maire  et  la  municipalité  défendaient  toutes  ces 
choses  ;  'mais  on  leur  obéissait  aii^î  peu  que  l'on  pouvait  :  si  Ton 
en  juge  par  les  mémoires  deBaiUy,  toutes  ces  hardiesses  de  la  j3o- 
pqlation  Tembarrassaient  beaucoup  et  ne  troublaient  pas  moins 
les  habitudes  des  représentans  de  la  ville, 

.  Les  Parisiens  étaient  animés  d'un  tel  esprit  de  mouvement, 
qu'il  se  communiqua  jusqu'aux  petits  garçons»  Ceux-ci,  dans 
leurs  Jeux,  simulaient  des  batailles.  Cela  devint  chose  si  fré- 
quente et,  si  générale,  qu'un  grave  arrêté  de  l'Hôtel-de-Ville 
vii:it  défendre  cet  eiifantillage  aux  polissons  des  rues. 

Tel  était  l'état  de  Paris ,  lorsque  la  discuâsjon  sur  le  veto  vint 
y  repentir.  Les  provinces  n'étaient  pas  plus  tranquilles.  On  ré- 
pandait le  bruit  qu'en  Franche-Comté,  Je  jour  anniversaire  de  1^ 
jSt-Barthélemi,  le  peuple  avait  re^solii  d'égorgar  tous  les  nobles. 
Quatre  coups  de  fusil  devaient  êtn^  le  signal  du  niassacre  ;  mais 
cduiqui  tirait  les  coups  ayant  été  surpris  avant  de  tirer  le  qua- 
trième, avouale  complot,  et  on  pendit  trois  bourgeois  et  trois 
soldats  des  plus  coupables.  {Mémoires ^de  Rivarol ,  1. 1,  p.  96.) 
Cette  histoire  a  tou;t  le  caractère  d'un  conte;  mais  quoi  qu'il  en 
soit,  elle  n'était  rien  moins  que  rassurante  pour  tous  ceux  qui 
étaient  assez  effrayés,  ou.  assesi  hostiles  à  ce  qui  se  passait  pour 
l'acoueillir  comme  une  réalité.  Aussi  la  question  du  vetOy  au  lieu 
d'être  une  affaire  deraisonnement,  devint  une  affeire  de  parti. 

Parts  j  29  ao&L-^  t  Nous  avons  passé  rapidemem  de  Fesda- 
vageà  la  liberté,  s'écrie  Loustàlot;  nous  marchons  plus  rapide- 
ment encore  de  la  liberté  à  l'esdavage.  On  endort  le  peuple  au 
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bruit  des  louanges  qu'on  lui  prodigue  sur  ses  exploits  ;  on  l'a- 
muse par  desfétes,  des  processions  et  des  épaùlettes. 

>  On  a  prononcé»  dans  ce  mois,  à  Paris,  plus  de  deux  mille 
complimens,  dans  lesquels  on  nous  élève  bien  au-dessus  des 
héros  dé  la  Grèce  et  de  Rome/  ^ 

.  >  Les  anciens  salariés  de  Tari^ocratie  se  sont  couverts  du 
masque  de  la  popularité,  pour  étîablir  une  aristocratie  nouvelle 
siir  les  dâ)ri$  de  l'ancienne.  Inac|i&  tant  que  la  patrie  a  été  ^ 
danger,  et  que  la  révolution  s'e3t  opérée,  ils  veulent  tout  faire 
depuis  qu'il  y  a  des  places  à  remplir,  et  que  l'autorité  semble 
devoir  appartenir  à  celui  qui  aura,  non  pas  le  courage,  mais 
l'adresse  de  s'en  emparer. 

»  Cette  cohorte  d'ambitieux  est  composée  principalement  de 
gens  de  robe,  de  finanders,  de  secrétaires  et  de  ceniseurs  royaux* 
Nous  observons  leur  marche,  nous  suivons  leurs  projets;  mais 
lorsque  le  temps  en  sera  venu ,  nous  vous  jurons.  Français ,. de 
ne  pas  manquer  de  courage  pour  les  dévoiler] 

>  Le  premicar  soin  de  ceux  qui  aspireront  à  nous  asservir  sera 
de  restreindre  la  liberté  de  la  presse ,  ou  même  de  Tétouffer,  et 
c'est  malheureusement  au  sein  de  rsisjsend)lée  qu'iest  né  le  prin- 
cipe adultérin  :  que  nul  ne  petu  être-  inquiété  dam  ses  ofAnions, 
pourvu  que  leur  manifestation  ne  trouble  pas  l'ordre  public  établi 
par  la  foi.M  On  ne  pourra  bia^tôt  {dus  parler,  sans  que  l'homme 
en  place  ne  dise  qu'on  trouble  l'ordre  public,  j 

c  0  mes  chers  concitoyens!  s'écrie  à  son  tour  G.  Desmoulins, 
je  gémis  quand  je  vois  autour  de  moi  cette  multitude  de  g^is 
qui  de  l'auguste  et  sainte  liberté  font  une  a^re,  et  spéculent 
sur  Ja  constitution.  Dans  le  degré  de  corruption  et  d'égoïsme  où 
nous  sommes  parvenus ,  si  nous  voulons  conserver  la  liberté, 
gardons-Bous  bien  de  créer  un  sénat  et  des  placés  inamovibles, 
de  mettre  la  feuille  des  bénéfices  et  d'accumuler  les  richesses 
dans  les  mains  d'un  seul  honune.  Quand  toutes  les  consdences 
sont  à  vendre,  il  ne  reste  plus  qu'à  combiner  tellement  la  consti- 
tution ,  qu'il  n'y  ait  personne  en  état  de  les  acheter.  Les  trésors 
de  la  Numidie  avaient  corrompu  trois  fois  et  les  généraux ,  et  les 
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cùosuh  et  la  municipalité,  et  les  tribans  et  la  magistrature»  dans 
Taffairedè  Jugurtha.  Maïs  quand  )e.peuple  romam  en  eul  évoqu4 
la  conmiission  à  i^^assemblëe  générale^  il  fut  impossiirie  à  Jugœr- 
tha  de  corrompre  tout  le  peuple;  non  que  le  peuple  fàt  nK»nl 
corruptible  que  les  sénateurs ,  mais  Où  troiÙTer  m  acheteur  aa^ 
sez  rjbcbe?  \  '  ■  .  . 

>  Ce  ne  sera  point  assez,  dans  un  siècle  corrompu,  que  l6 
peuple  ne  se  dépouille  point  de  sa  toute-puissance^  pour  en  re^ 
TÔtir  un  sénat,  et  qu'il  soit  di$paisateur  des  places;  il  jEaut  que 
ramorihilité  des  cbarg^^jsoit telle»  que  les  omtatiotts  soient^  rà« 
pides,  qu'il  n!y  ait  point  d'aliment  à  la  cupidité.  Alors  les  empl(^ 
seront  réellement  des  charges  et  non  dès  bénéfices;  alors,  à  ceux 
qui  veulent  primer  et  se  feire  rems^quer^  il  restera,  noù  plus 
Fambition  des  grandes  places ,  mais  l'ambiiicm  des  grandes 
choses.  L'ambition  quj  vient  de  Torgiieil  sera  nécessîrfrement  dé- 
miite;  if  ne  restera  que  Fambition  qui  vient  de  la  bienfaisance, 
FambiticHi  nécessaire  aux  grands  coeurs,  ceUè  d'être  utile.  Mal- 
farareusement  ce  n'est  point  dé  t^tte  noMé  ambiti(rà  que  la  plu^- 
part  sont  travaillés ,  mais  d'une  toiit  autre  fièvre. 

»  A  la  ville ,  00  sait  quel  conflit  il  y  a  eu  entre  les  électeurs  et 
les  rqarésentans  de  la  commune,  chacun  se  <&piitant  et  tirant  à 
soi  la  chaise  curule  (i)/Dans  les  districts,  tout  le  monde  use  ses 
{H>unions  et  son  temps,  pour  parvenir  à  être  président,  vice- 
président  ,  secrétaire ,  vice-secrétaire.  Ce  ne  ^oirt  que  Comi^  de 
subfflstances,  comités  de  finances»  comités  de  pdice,  comités  ci- 
vils, comités  militaires.<H<Mrs  éei  districts,  on  se  tue  pour  des 
^laulèttes;  on  ne  raicontre  dans  les  rues  que  dragonnes  et 
graines  d'épinards. 

Que  voûlezrvom?  chaetm  cherche  à  paraître. 

>  Il  n'est  pas  jusqu'au  fusilier  qui  soit  bien  aise  de  me  ^re 

(t)  L*mtteiur  parle  deFépoque  oà  rassemblée  dès  refirésaitans  se  $9li« 
stitua  à  celle  des  électeurs*  Nous  n'avons  trouvé  nulle  part  des  renseigne- 
mens  assez  étendus  sur  la  lutte  secrète  qui  s'éleva  entre  ces  deux  corps 
dont  aucun  ne  Voulait  quitter  le  pouvoir.  Les  procès-verf>aux  sont  moets» 
Koos  avons  donc  été  oblige  de  uégUger  ce  détail  <{ui  eût  peat-étr»  été 
assez  curieux.  C^ote  des  auteurs.J 
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sentir  qa!il  adu  pouvoir.  Quand  je  rentre  à  onze  heures  du  soir» 
oà  me  crie  :  qui  vive?  Monsieur,  di&je  à  la  sentinelle ,  laisser 
passer  un  patriote  picard.  Mm  il  me  demande  si  je  suiâ  Français, 
^  appuyant  la  pointe  de  la  baïonnette.  Malheur  aux  muets! 
Prenez  le  pave  à  gauche  !  me  ôrie  une  sentinelle  ;  plus  loin ,  une 
autre  crîe  :  prenez  le  pavé  à  droite  !  Et  dans  la  rue  Sainte-Mar- 
guerite y  deux  sentinelles  criant  :  le  pavé  à  droite ,  le  pavé  à 
gauche,  j'ai  été  obligé,  de  par  le  district",  de  prendre  le  ruisseau. 

vje  j^HBiidrai  là  IS^rtëdedemiuider  àMM.  Baitlty  etki^Fayette 
ee  qu'ils  p«*ëtendent  taure  de  ces  trente  mflle  unttormes  :  je  n'idifte 
poHil  les  privll^ies  exclusifs;  le  droit  d'avoir  un  fiisil  et  une . 
btôoiiQette.appartientàlotttlémonde.»    '  - 

Ce  jourméme»  la  garde  Nationale  fut  appelée  à  faire  de  gran- 
des manifestations,  pour  appuyer  quelques  ordres  des  repré-* 
sàitans  de  lacomiliune,  qui  donnaient  lieu,  d'ailleurs ,  à  de  nom- 
breuses réclaiiiati<»is> 

A  l'exemple  des  garçons  tailleurs ,  les  domestiques  sans  plioe, 
se  réunirent  au  nombre  d'environ  trois  mille  sur  les  gazons  du 
Louvre  ;  ils  demandaient  l'expulsion  des  Savoyards*  On  envoya 
des  patrouilles  pour  les  empêcher  de  délibérer  ;  au^itôt  que  f  u» 
d'eux  voulait  parler,  la  patrouille  Arrêtait  l'orateur.  Ce  n'était 
pas  assez  :  on  barra  les  rues  environnantes;  onempédiait  d'arri» 
ver  vers  le  Louvre  ;  on  laissait  seul^nent  sortir  ;  en  sorte  que  l'at- 
troupement fiit  bientôt  dissipé.  > 

Dans  la  partie  opposée  de  Paris,  une  autre  scène  se  passait. 
La  conunune  avait  ordonné  que  les  ouvriers  de  ll^ontmiutre' se- 
raient évacués  siir  leurs  provinces  ^  avcic  une  indeniuité  de  3  sous 
par  lieue.  On  craignait  qu'ils  ne  voulussent  point  partir  :  en  cou** 
séquaice,  on  avait  encombré  Montmsu^tre  de  troupes;  on  avait 
fait  marcher  l'artillerie.  Il  est  remarquable  qu'on  avait  mis  eu 
tête  des  gardes  nationaux,,  une  troupe  d'élite,  composée  des  vain- 
queurs de  la  fiâstîlle.  De  Montmartre  on  envoya/t  les  ouvriers  à 
f  Abbaye,  remettre  leuips  outils,  recevoir  24  sols  et  un  passe- 
port. Il  en  fiit  délivré  environ  4,000. 

Pendant  que  la  garde  nationale  était  ainsi  occupée,  les  bruits 
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les  i^s^ai^res  se  répandaient  dans  Paris.  Qn  disait  qa'il  -exM- 
tait  une  coalition  entre  le  clergé ,  la  nd^lesse  et  quatre  ceats  meo^ 
bres  des  communes  ;  on  disait  que  Monsieur  (Louis  XYIII)  quit- 
tait h  France  ;  que  Mirabeau  avait  été  tué  d'un  coup  d'épée.  t  D 
semble  V  dit  un  écrivain  patriote ,  que  Fou  veuille  nous  iaire  hmr 
la  liberté.  La  disette,  naissant  de  spéculations  avides  ^jes  travmix 
suspaidus  t  le  commerce  languissant  »  les  ligpoes  secrètes  de  nos 
«aBuemis,  tout  nous  afflige  et  nous  effraie.» 

En  effet,  les  bruits  dé  famine  se  maintenaient  phtà  effi*ayans 
encore  que  les  jours  précedenis.  Les  boulangers  courai^t  la  lialle, 
accusant  le  conuhi^saire  aux  farines»  et  le.m^iaçant  de  la  lantar- 
ne.  De  là  ils  se  jetaient  dans  leurs  4istrict3  et  alb^nt  y  répandre 
la  terrei^  qid  les  préoccupait.  Quel  sond)ré  ^  redoutable 
aivemrl  ;  '  , 

SÉANCE  DD  SAMEDI  29  AOUT. 

'  L'ordfe  du  jour  était  la  discussion  de  ce  qui  avait  iaîtlesu9*ei 
<ie  la  sésmce  delà  veille. 

Jtf.  le  vicomte  de  Noaitles.  Je  propose  un  autre  ordre  de  déli- 
bération. Les  uns  veulent  la  sanction  royale,  les  autres  n'en 
veulent  pas.  C'est  de  ce  choc  d'opinions  que  naît  rembarras  de 
notre  décision.  Je  propose  donc  à  TassemUée  de  juger  lèsr  ques- 
tions suivantes ,  préalablement  à  toute  autre  quéstitm. 

1**  Décida  ce  que  Ton  entend  par  sanction  royale. 

2*  Si  elle  est  nécessaire  pour  les  actes  légîdatifs. 

5*  Dans  quel  cas  et  de  quelle  manière  die  doit  être  employée. 

Je  propose  encore  de  joindre  à  ces  questions  èelle  de  la  per- 
manence des  États,  de  l'organisation  de  l'assemblée  en  une  ou 
deux  chambres. 

M.  Alex,  de  Lametk.  Plus  le  traVail  est  difficile,  plus  il  fout 
de  méthode.  Le  pouvoir  législatif  doit  passer  avant  l'exécutif. 

M.  Mounier.  Nous  ne  devons,  paç  oublier  la  déclaration  des 
droits;  c'est  le  premi^  chapitre  de  la  constitution.  Passons  au 
corps4^[islatif  ;  voyons  quelle  doit  être  son  organisation,  et  quelle 
est  ia  nittmrede  notre  ^vememen^  Il  est  bon  de  traita  de  la 
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Sttocdoa  royale  en  poinl  de  question  »  et  d'examiiia*  cpeile  dote 
être  rinfluence  du  roi  dans  le  corps*l^slatif. 

M.  le  comte  de  Virieu.  Il  £aut  consacrer  d'abord  quelle  sera 
l'autorité  royale  ;  le  roi  étant  une  portion  constituante  du  pouvoir 
I^siatf ,  on  doit  s'occuper  de  lui  avant  toutes  choses;  td  est 
l'ordre  naturd  de  la  délibération. 

if.  Gmllotin.  Je  crois  qu'il  serait  dangereux  de  diviser  la  mo- 
tion de  M*  de  Noailles.  Touteç  les  questions  qu'elle  présente ,  il 
feut  les  juger  dans  leur  ensemble  ;  car  »  par  exemple»  si  l'assem- 
blée était  divisée  en  deux  chanibres,  alors  le  veto  du  roi  ne  serait 
pas  nécessaii'e,  puisqu'il  en  existerait  déjà  un;  si,  au.  contraire, 
il  n'y  avait  qu'une  seule  chambre ,  le  veto  du  roi  serait  la  barrière 
que  l'on  pourrait  opposer  à  l'abus  du  pouvoir  l^islatif  ;  en  con- 
séquence, il  importe  de  connaître  avant  tout  le  travail  du  coipité 
sur  l'organisation  de  rassemblée»  sur  l'influence  de  la  sanction 
royale,  et  il  faut  remettre  à  lundi'prochain  cette  délibération,  pour 
donner  au  comité  le  temps  de  rédiger  son  travail.  Je  termine  par 
demander  :  P  que  le  comité  représente  hindi  son  travail  sur  l'or- 
ganisation des  pouvoirs;  2*  que  ce  plan  soit  Uùprimé^  discuté 
dans  les  bureaux. 

M.  BegnmU  de  Samt'JeatHl'Angely  aj^uie  avec  force  la  n)o- 
tion  de  M.  le  vicomte  de  Noailles ,  et  demande  que  l'on  y  ajoute 
l'amendement  de  M.  Guillotin.. 

—  De  loutes  parts  des  cris  d'opposition  se  font  entendre  :  l'un 
demande  la  question  préalable;  l'autre,  que  l'on  délibère;  cehii- 
là ,  la  division.  M*  le  président  ne  peut  statuer  à  la  fois  sur  toutes 
ces  d^oandes  opposées.  Au  milieu  du  tmnulte ,  Fesprit  de  parti 
tooiente;  l'humeur  donne  des  soupçons;  l'aigrenr  répand  des 
injures  ;  et  du  côté  de  la  tribune,  une  voix  dirigée  vers  les  bancs 
de  la  ndblesse  prononce  les  mots  de  mauvpi$  citoyens. 

M.  le  chevalin  de  Foucanld  répond  avec  vivacité. 

M.  le  président  est  prié  de  le  rappder  à  Tordre  ;  sa  voix  est 
étou^ée  au  milieu  des  clameurs. 

Enfin  le  cahne  9e  rétaUit  peu  à  peu,  et  Yqn  va  aux  voix  pour 
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Mtoir  si  OD  adoiettra  ou  non  la  mQtion  de  M.  dèNoaiQes  ;  elle  est 
admise.  / 

Plai^ieiîrs  membres  demandait  la  division  de  h  motion.  M,  Rë- 
gnatdt  de  Saint4ean-jd'Àngely  s'y  oppose,  et  répète  ce  qu'il  a 
déjà  dit.  '  • 

M.  le  comte  de  Mirùbeau,  On  vous  parle  de  FouVràgedu  coriiité; 
mais  le  seul  point  sur  lequel  il  ait  ëté  d'accord ,  c'est  la  perma-. 
Aence.  N'attendons  donc  pas  le  travail  du  comité  pour  nous  dé- 
eider.  \ 

n  est  important  cependant  d'éctedrer  les  questions  proposées 
par  M.  le  ticoimte  de  Ndaîlles.  n  ne  feut  pas  séparer  la  prin* 
dpale  des  questions  avoisinantes  ;  car  elles  ont  toutes  des  rap- 

Je  danande  donc  qu'on  les  traite  toutes  ensemble. 

il.  RhUion.  Qudques  idées  simples  auraient  dû  suffire  pôirf 
nous  rappeler  à  te  que  nous  devons  exécuter. 

Avant  tout  l'on  devait  considérer  quel  était  le  gouvernement, 
et  ce  que  nous  étions  nousrmêmes.  Cest  d'après  cet  examen  ra- 
pMe  (jue  nous  aurions  travaillé  à  la  législation  et  à  la  formation 
du  corps  politique.  # 

Si  je  me  demaïuie  à  n\oi-méme  qtii  nous  sommes  ^  si  nous 
«,vôns  ime  ^uis^ee  quiconque  par  nou^-mémes ,  je  mé  réponds 
que  cela  ne  peut  pas;  ^tre  ;  ij  n'y  a  pers<mne  qui  puisse  le  pré-^ 
tendre.  :  ,  , 

L^  souveraine  puissance  réside  esseptieUement  dant  l^.QatkMi^ 
et  nous  ne  sommes  que  les  représeutans  de  cette  nation,  ou  pbn 
tât  nous  ne.sommes.que  ses  déliés  ;  mais  physlifueflii^t  nous 
na  sommes  pas  la  nation.  Cette  vérité  essca^dle  é^  néoMsaire 
àpréconisen 

Gela  posé  ^  ce  sont  des  droits  que  nous  avons  à  eiKftPoer,  et 
conséquemmenf  d^  devoirs  qu'il  nous  reste  ^  rempliTir- 

Quels  droits  avons -nous?  aucun.  Quels  devoirs  sommes- 
noùà  dans  l'obligation  de  remplir?  Ce  sont  les  droits  de  nos  corn** 
mettans  que  nous  avons  à  exercer,  et  voilà  nos  devoirs. 

Nous  âv(^ ,  dit-on ,  des  dfoit^  à  rédamér  ;  voilà  tout  :  nous 
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ii'«Bi  .avMs  pu  à  créetj  et  personne  parnû  nous  n'a  lé  droit  (f  en 
étiMir.  Personne  ne  pent  donc  djre  qu*H  constitue  la  France  en 
État  monarchique  ;  mais  nous  devons  tous  dire  que  la  France  est 
un  État  monarchique  ;  et  pourquoi?  Parce  que  c^estla  volonté  de 
nos  commettant.  Ce  n'est  pas  un  étatdissement  nouveati  qu'il 
nous  jEsuit  iaire^  ce  n'est  qu'une  simple  déclaration.  Il  en  est  de 
même  de  la  sanction  royale.  Ce  n'est  pas  un  droit  que  nous  allons 
créer,  c'est  un  droit  que  nous  aUons  reconnaître.  Cest  ici  qu'il 
finit  descendre  danâ  sa  conscience  et  consulter  la  volonté  des  ca- 
hiers: or,  que  disent  nos  cahiers?  Ils  portent  tous  que  les  lois 
ne  steront  exécutées  que  quand  elles  seront  faites  par  la  nation , 
et  sancticmnées  par  le  roi. 

C'est  donc  le  vœu  général;  et  si  tous  nos  cahiers ,  bu  du  lAoins 
si  k  plus  grande  partie  annoncent  cette  sanction ,  il  n'est  pas  be- 
soin de  considter  notre  prudence;  nos  mandats  parlent ,  et  nous 
devons  nous  taire;  si  la  majorité,  aii  contraire,  rejetait  la  sanc- 
tion royale ,  il  faudrait  la  rejeter  également ,  parce  que  nous  ne 
scnnmes  rien  ici  que  par  nos  cahiers  et  nos  pouvoirs  ;  maïs  aussi, 
si  la  majorité  veut  et  commande  Tadmissiôn  de  la  sancticHi  royale» 
certainement  il  n'est  plus  permis  d'élever  des  doutes^,  des  hicer* 
titudes  pour  savoir  s'il  fout  la  reoonnaitré  ou  non. 

IfoQS  n'avons  rien  denouvean  à  faire  ici  ;  nos  ocmnnettans  <»t 
tout  fait  :  remplissons  donc  notre  mission. 

Mais^  dit-on,  notre  position  n'est  plus  la  méine»  L'organisation 
du  pouvoir  l^islalif  va  changer:  noscommettaus  n'ont  pas  f^éy^t 
que  nous  agiterions  la  question  de  savoir  si  l'assemblée  nationahi' 
se  diviserait  en  daix. chambres.  J'y  consens;  aoais  ce  n'est  pto 
use  raison  pour  s'âoigner  des  mandats  cpii  nous  sont  praserits» 
^  pour  nous  soustraire  au  serment  que  aous  avons  i»*onbttGé.  S» 
suivant iiO!»  cahiers,  notre  mardbe  sera  fisKâleet  aisée,  et  noi» 
n'agiterons  pas  des  questions  qui  nous  éloignent  de  la  <»»istiti»* 
tion,  qui  préparent  des  maux  à  la  patrie ,  et  qui  prolongent  nos 
souffrances^ 

Ces  principes  sont  applaudis  par  une  partie  de  l'assemblée. 

M.  Pétim  de  ViUenmve.  M.  Rhédon  à  fixé  à  Rassemblée  des 
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bornes  trop  étroites  ;  dans  ce  moment  l'ass^nUëe  exerce  le  pou- 
voir ccmstitoant,  puisqu'dle  est  envoyée  pour  faire  la  constitiH 
tion;  elle  ne  Ta  pas  d'une  mamèi:e  indéfinie»  mais  j'examine  la 
question  d^  çahiçrs,  et  je  demande  ^  nous  devons  les  suivre. 
Pqint  de  doute  ^  toutes  les  fois  qu'ils  scmt  impérati£s  ;  noscom- 
mèttans  nous  ont  prescrit  de  £aire  unç  constitution»  n^isjl  n'y  a 
pas  six  cahiers  qui  aient  prévu  les  différons  articles  de  la  consti- 
tution ;  il  n'en  est  pas  six  qui»  sur  la  sanction  royale,  aient  parlé 
des  différons  d^rés  d'influaice  de  l'autorité  du  roi.  Il  £aiut  une 
sanction,  mais  jusqu'à  quel  deg[ré  doit-elle  avoir  lieu?  Si  nos 
commettans  ne  nous  ont  astreints  qu'à  la  sanction ,  nous  sommes 
les  maîtres  de  sa  lafitude.  Nou$  sonunes  obligés  d'interpréter 
cette  sorte  ^e  sanction  :  ainsi,  si  le  degré  d'influoice  n'est  pas 
prévu  dans  nos  cahiers,  la  sanction  peut  être  déterminée  par 
chacun  de  nous.  On  a  raison  de  dire  que  la  sanction  ne  doit  pas 
étt*e  discutée  avant  àe  connaître  Forg^isation  du  pouvoir  légis- 
latif. 

—On  voulait  aller  aux  voix  ;  mais  de  nouvelles  motions  ont  été 
feites  sur  la  manière  de  délibérer.  H.  de  Mirabeau  à  démandé 
Cappd^  nominal. 

H.  de  CasteUane.  Je  m'oppose^^  ce  <pie  l'on  pr^me  en  ce  mo- 
ment une  décision,  car  si  les  deux  chand>res.existent,  alors  l'in- 
fluence du  veio  royal  n'est  nullement  nécessaire. 

M.  Deéehamps.  Quand  on  nous  a  envoyés  aux  États-Généraux» 
en  ne  nous  a  pas  dit  :  Vous  ferez  une  constitution  nouvelle, 
mais  vous  régaleriez  l'ancienne;  Vous  ne  direz  pas  que  vous 
érigez  notre  gouvernement  en  Etat  nionarctrique,  mais  vous 
confirmerez  notre  ancienne  monarchie.  Vous  ne  délibérerez  pas 
sur  la  sanction  royale,  car  nous^n  avons  une.  Ce  n'est  donc  pas 
en  nous  égarant  ainsi  que  nous  arrivm'ons  à  la  constitution  ;  c'est 
en  suivant  la  marche  que  nos  commettans  nous  Mt  tracée, 

H.  Honnier  soutient  la  sanction. 

Ces  débats  se  terminent  par  la  division  de  la  motion  :  elle  est 
réduis  i  celle  de  M.  de  Noailles  : 
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A^  Déteruiiner  ce  que  rassemblée  nationale  entend  par  sai«^on 
royale. 

2®  Si  elle  est  nécessaire  pour  les  actes  législatifs. 

3**  Dans  quel  cas  la  sanction  royale  doit  être  employée  et  de 
quelle  manière. 

Un  membre  demande  que  chaciHi  i^eprésentc  son  mandat,  et 
qu'il  soit  fait  deux  colonnes  nominales  par  oui  et  par  non. 

M,  de  Landine  lit  un  article  de  son  cahier,  conforme  à  cette 

d^ande.  ^ 

,  ■     ,    ■       .  . .  .    "^    ■  ..  '^ 

M.  le  comte  deMîrabeaii/Ces  listes  sont  contraires  à  Ja  liberté 
des  assemblées;  si  le  respect  humain  est  une  arme  terrible  qu'il 
faut  jaénager ,  ces  moyens  ne  conviennent  ni  à  la  dignité  ni  à  la 
fraternité  de  rassemblée.  Dans  un  pays  voisin,  la  chambre  des 
communes  n'est  jamais  souilla  d'aucune  protestation,;  si  on  en  a 
vu  dans  la  chambre  haute,  c'est  que  ses  membres  y  défendent  un 
droit  individuel;  mais  ne  donnons  pas  upe  opiniâtreté  firmative 
aux  opinions,  et  n'élevons  pas  un  monument  de  division  et  de 
discorde.] 

SÉANCE  pu  SAMBBI  â9  AOUT,   Atl  SOm. 

[li'avant- veille,  le  soir  avait  ét^  employé  à  l'examen  de  l'ex- 
portation et  de  lacirculation  dès  grains;  au  milieu  delà  diversité 
des  opinions,  il  était  impossiUe  de  prendre  une  décision,  et  Taf- 
foire  avisât  été  renvoyée  à  cette  séance. 

Les  mêmes  embarras,  les  mêmes  ihconvéniens  ont  rq)aru. 

Beaucoup  de  membres  présentent  des  arrêtés  qui  tous  portent 
sur  ces  deux  base^  : 

*!**  Défendre  l'exportatioades  grains  chez  Tétrauger. 

2®  Autoriser  et  commander  même  b  circulation  des  grains  de 

provinceà  province. 

■  .      ■         .  "  >    \ 

iV.  Il  y  a  phisd'un  an  que  nous  connaissons  Timpoitance  de 
ces  deux  grandes  vérités. 

La  première  appauvrit  là  France  et  enrichit  nos  voisins;  ils 
achètent  à  bon  compte  ce  que  leur  avarice  nous  revend  avec 
usure.  Ils  combinent  mieux  que  nous,  parce  que  jaous  le  voulons 
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Um  t  M  tpe  rexportation  ches  nous  a  toQjour&  été  UUntitée  ou 
Haâtëe  gaucheiùent. 

La  seconde  drcônsmt  b  fannne  dan$  îine  province»  et  foit 
mouvoir  le  conunerce  dans  une  autre  qui  languitconseque|iiment 
Éa  milieu  de  Fabcmdance. 

Il  y  a  plus  d'un  an  que  ces  deux  vérités  auraient  dt  être  res- 
pectées ,  proclamée? ,  consacrées  par  les  lois,  et  ioiaintenues  par 
la  force  du  pouvoir  exécutif;  au  moins  nous  n'aurions  pas  à  dé- 
vorer un  pain  corrompu  ;  et  qui  peut  donner  la  mort  à  Thomme 
qu'il  dok  alimenter. 

Je  demande  donc,  qu'on  aille  sor-le-chanp  aux  voix  sur  les 
propositions  faites.  ^ 

iV.  Il  se  présente  Un  très-grand  inconvénient,  auquel  le 
gouvernement  seul  est  dans  le  cas  de  rmédier.  Depuis  long* 
temps  cet  abus  subsiste  9  et  il  subsistera  long^temps  encore,  si , 
malgré  les  dénonciations  qui  ont  été  faites  an  gouvernement,  il  ne 
se^  hâte  de  le  réprimer. 

.  La  circulation  intérieure  se  fait  aussi  par  mer.  On  charge  dans 
un  port  quelc(mque  dé  France  pour  se  rendre  dans  un  port  fran- 
çais, Ainsi,  les  blés  du  Poitou  sont  embarqués  à  La  Rochelle  pour 
être  transportés  au  Havre-de^ràce  :  le  nom  du  vaisseau,  celui 
du  capitaine,  le  chargement,  te  lieu  même  de  sa  destination, 
tout  est  inscrit  sur  les  registres  de-  Tamirauté  ;  le  vaisseau  part , 
masi  il  ne  se  rend  pas  au  Havre.;  il  va  porter  les  grains  chez  l'é- 
tranger ,  y  prend  d'autres  marchandises,  et  se  rend  au  Havre;  le 
moment  de  son  arrivée,  la  nature  de  ses  marchandises,  sont  ins- 
crits sur  les  r^istres  de  l'amirauté  du  Havre.  # 

Si  le  dernier  juge  pouvait  avoir  *un  résultat,  un  rdevé  des  re- 
gistres du  lieu  du  départ,  la  fraude  serait  connue  et  punie  ;  mais 
le  juge  de  l'amirauté  du  Havre  ne  peut  rien  exiger  de  celui  de  La 
Rochelle.  Le  gouvernement  a  été  pressé,  sollicité  de  remédier  à 
cela;  mais  le  gouvernement  a  répondu  que  oela  n'était  pas.  H  faut 
donc  que  l'assemUée  prenne  une  déteruiination.. 

Après  une  assez  longue  discussion,  l'assemUée  termnie  par 
porter  le  décret  suivant  : 
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L'ussadlidee  Batiboale  a  àécréié  et  décrèle  ; 

Art.  |.  Que  les  lois  subsistantes  et  qui  ordonnent  la  libre  m^^ 
çuhtUm  desgrains  etdes  farines  dans  llntérieur  du  royaume/d*  : 
province  à  province,  de  ville  à  ville,  de  bourg  à  bourg  et  de  vît; 
k^  à  village,  seront  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur;;  cam 
eiannide  toutes  qrdcHinances ,  jugemens  et arr^tsqui auraient  pu 
ipterv^ir  contré  le  vœu  desdites  lois;  feit  défense  à  tous  jugea 
et  administrateurs  quelconques  d'en  rendre  tle  semblaUés  à  Ta^ 
venir ,  à  peine  d^étre  poursuivis  cpmïne  criminels  de  lèse-nation  ; 
faitpareiUemeBt  défensesà  quiquecesoitde  porter  directement  <N4 
îndirectmn^tobstacleâladitecireuiàtion,  sous  les  manies  pdnes. 

n.  Fait  pareillement  défendes  à  cpii  que  ce  soit  d*exporter  des 
fym&et  farines  ji  l-étrauiger  jusqu'à  ce  que,  par  rassenddëe  m* 
^nale,  et  sur  le  rapport  et  réquisitoire  des  assemUées  proVm^ 
ciales,  U  énaitétéautrêm^t  ordcmné,  à pmne d'être,  le^eofiCre*» 
l^nans^  poursuivis  comme  criminds  de  lèse-nal;ioD|* 

£t  sera  le  présent  décret  envoyé  dans  toutes  les  provinces  » 

dm^  municipalités  des  villes  et  bourgs  du  royaume ,  pour  ^re  lu, 

pubCé  et  â£Bché  partout  (RI  bdsoin  sera.] 

Pam,  30  aoôi, 

I^  question  du  veto  était  fondamentale.  S'il  était  rqeté,  n  te 
roi  n'était  plus  libre  de  recevoir  ou  de  r^user  les  déorets  de  f  as* 
sembléelégislative,  il  était  évident  quela  monardûe  n'existait 
plus;  telle  était  l'opinion  des  royalistes^  Au  contraire,  s'il  était 
admis,  a  était  évident  qu'il  y  avait  deux  souverainetés  à 
droits  égaux ,  celle  du  roi  et  celle  de  la  nation ,  et  le  prin- 
«pe  de  la  souveraineté  du  peuple  était  anéanti.  Telle  était 
Fopinion  des  hommes  élevés  dans  la  doctrine  du  contrat  social  de 
Rousseau.  La  question  fut  donc  vivement  deliattue  parmi  les 
meml»*es  de  l'assemblée  nationale ,  plus  encore  dans  les  bureaux 
et  dans  les  conversatîonsparticufières  que  dans  les  séances  gé- 
nérées, et  devant  le  public,  dans  une  multitude  de  brochures. 

Le  P^i»-Royal  qui  était  habitué  à  donner  le  ton  aux  réunions 
politiques  de  Paris ,  s'en  occupa  le  premier.  Le  café  de  Foy  était 
^^HT  le  eaitre  de  ce  dnb  mobile,  depuis  les  dernières  mesures 
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de  rHôtdrde^lIe  contre  les  motionnairesr  du  jarchn.  On  y  fit  £&- 
r&^ses  inotiôns  :  Il  faut  agir,  disait-on ,  où  dam  trou  jouts  la 
Prcmce  est  esclave  et  l'Europe  avec  elle.  On  décide  qu'il  feut 
partir  pouf  Versailles ,  et  aller  dire  à  rassemblée  qu'il  elxiste  dans 
son  san  une  ligue  nombreuse  décidée  à  foi  repasser  l'irifôme  veto, 
qu*on  en  connaît  les  membres,  que  s'ils  ne  renoncent  à  leur  projet 
libmicide ,  quinze  milte  hommes  sont  prêts  à  marcher,  etc.  On 
cbarge  le  marquis  de  Saint-Hurng^e  de  porter  cette  molioh;  et 
en  effet,  vers  dix  h^rès  du  soir,  il  sortit  du  Palais-Royalacçôm- 
pagné  d'environ  1,300  hoinmes,  et  résolu  dé  se  rendre  â  Versailles. 
lHais  la  nouvelle  de  ce  projet  était  parvenue  aux  représéntans 
de  la  comomiBe ,  et  sur  leur  ordre ,  par  les  soins  de  MM.  Bailly 
et  la  Fayeite ,  tous  les  postes  avaiéntété  renforcés  i  lés  ruespar 
oùrpndevaitpasserétaimi!  barrées  par  des  grenadiers  et  du 
canon  ;  on  avait  envoyé  de  la  cavalerie  fermer  les  routes  jifeque 
hors  Paris.  La  députation  fut  donc  r^^ussée  et  dissipée.  Son 
président  vint  rapporter  cette  déiiaite  au  café  de  Foy  *  Alors  trois 
députfttiôns  successives  fîirait  envoyées  à  l'Hôtd-de-VilIe.  Mais , 
là  On  ne  les  admit  et  on  neles  écouta  qq'àtiûre  dérenseignémens, 
et  on  ne  leur  donna  aucune  réponse.  Cependant  leurs  conunet- 
tans  restaient  assemblés^ en  te^  atterrant;  ils  ne  se  séparèrent 
poiùtde  la  nuit,  bien  que  lafermeture  dès  cafés  les  forçât  à  la 
passer  debout., 

SÉANCE  DU  LUNDI  31  AOUT. 

JV.  Les  momais  de  la  constitution  semblait  encore  s'^ôi^ 
gner;  des  difficultés  çans  cesse  renaissantes,  le  peu  d'harmonie 
qui  r^edaus  l'assemblée,  ont  fait  fermenter  les  esprits  de  la 
capitale;  on  interprète  mal  les  intentions  de  l'assemblée,  et  la 
sanction  parait  être  la  pônune  de  discorde. 

Paris  est  dans  l'impatience  de  cette  constitution  ;  Paris  la  dé- 
,sîre,  la  veut,  et  cependant  on  l'éloigné  à  chaque  instant.  Voici 
deux  lettres  dont  je  crois  devoir  vous  donner  communication. 

Extrait  d'une  lettre  écrite  à  M*  de  Saint-Priest ,  ministre  de 

Pfiris.  -^  jDw  50,  â  d^  heures  dn  soir. 
L'assemblée  des  représéntans dç  lacapitaie  me  charge  de  VQW 
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mforftier  <ia'il  y  a  un  notDlH*e  conadëraUe  de  ciloyeiis  rasseâddës 
dans  le  I^alais^loyal  ;  ils  parlent  d'aUei*à  Versailles^  EUe  a  cbargë 
M.  le  commandant  de  donner  des  onfee^pour  atréter  et  prévoir 
les  suites  de  cet  attroupement;  nous  avons, cru  devoir  vous  ai 
instruire  pour  prévenir  tout  événement. 

Autre  lettre^  à  deux  fleures  du  matin.  ^ 

Je  m'empresse  de  vous  apprendre  que ,  malgré  TefFervescenoe  ^ 
des  assemblées  du  Palais-Royal  »  les  précautions  prises  par  M^^ie 
<Mimanda^t  ont  réussi  ;  tout  est  calme. 

M.le  comte  de  LaUy^Tolendal.M^siears^  lecomptequej'aià  vous 
rendre  est  bien  donloureuxt  il  est  biendédiirantpour  mon  coeur. 

Cette  nuit  j'ai  reçu  unedéputation  çom|K>s^  d'un  avocat  du 
districtdeSaint-Etienne-du-Hontet  d'un  ingénieur  du  district  des 
Capucins.  Ils  m'ont  dit  qu'ils  étaient  députés  solenndlement  vers 
moi,  en  îna  qualité  de  bon  citoyei^,  pour  me  remettre  une  motion 
qui  a  été  rédigée  dans  le  Palais-Royal ,  et  qui  doit  être  faite 
demain  dans  tous  les  districts  ;  qu'elle  tend  à  nommer  d'autres 
députés  y  et  que  ceux  qui  seraient  remplacés,  leur  personne  ces- 
sant d'être  inviolable  »  on  leur  ferait  leur  procès  ;  que  ce  nombre 
de  traîtres  et  d'aristocrates  est  considérable  ;  qu'ils  veulent  faire 
passer  le  veto  absolu  ;  ils  les  ont  nommés. 

Je  leur  ai  répondu  que  les  personnes  qu'ils  venaient  de  calom- 
nier étaient  aussi  respectables  par  leur  vertu  que  par  leurs  lu- 
mières ;  que  j'avais  travaillé  toute  la  nuit  à.  défendre  la  sanction 
royale;  que  je  la  défendrais  encore  jusqu'à  n^on  dernier 
soupir,  moins  pour  le  roi  que  pour  le  peuple.  Ils  m'ont  répondu 
qu'il  leur  paraissait  qu'après  la  constitution,  la  sanction  était  né- 
cessaire. Us  ont  terminé  par  me  prier  de  feire  lecture  de  leur 
motion. 

Je  ne  fais  auc^ne  réflexion.  Je  demanderai  la  parole  lorsqu'il 
ai  sera  temps  pour  parler  eii  faveur  de  la  sanction  royale. 

Extrait  de^  la  motion  fcàte^  auPalais^Rogat,  pour  être  emoyée  aux 
dif(érem  districts  et  aux  provinces, 
L'article  11  de  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  porte  : 
La  libre  ccHumunication  des  pensées  et  des  opinions  est  un  des 

T.  II.  ,  24^^,^ 
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droh$  les  p\n$  {Nr^ieux  de  Thoi^me.  Topt  «ttoy^n  peitf  dune  pMw 
1er,  lécrire  et  imprimer  librement,  sai|f  à  répondre  de  cette U» 
berté  dans  les  eat  prëntt  par  la  loi»  jNous  ebmaiiie»  acHidiemeit 
mi  moment  déeisif  de  la  yberté  française. 

Instruits  que  plusieurs  métidNres  s'appuleat  sur  dif!Mrèn§  aKi«* 
clés  des  cahiers  ^  il  est  temps4e  les  raq[)peler^  de  les  révoquer  ;  et 
ptûscpe  la  personne  d'jm  (Upiitë  e|t  mvk>bl>te  €«  sf^^ 
pro^èsjsqra  bk  après  leur  révocation. 

Le  veto  n'appartient  pas  à  un  seul  honime  ^  mais  4  vmgt^^mq 
miUioDS. 

Les  ckoffm  réunis  au  Palai&Aoyal  posent  que  l'on  doit  wé* 
wcpmt  les  d^tés  îgoorans,  corropipiis  et  ^spect3* 

En  conséquence  îl  a  été  arrêté  unanimement  de  partir  sur-lè- 
champ  pour  Versailles,  tant  pour  y  arrêter  l'effervescence  aristo- 
cratique, que  pour  y  protéger  les  jours  des  dignes  députés  qui  y 
sont  en  danger.  Délibéré  au  palais-Royal,  ce  30  août. 

Des  cris  dlndigûation  ont  interrompu  le  morne  silence  avec  le- 
quel cet  écrit  a  été  entendu.  Un membres'est  écrié  qu'il  fallait  faire 
imprimerlalistedecesprétendusmauvaiscitoyenspourles  justifier- 
Mais  ce  n'était  pas  tout  :  On  a  àormé  lecture  d'une  lettre  sm^ 
nyme  écrite  à  M.  le  président ,  et  qu'il  vènâk  de  recevoir^ 

c  L^assemblée  patriotique  du  Palais-Royd  a  l'honnevr  de  wm 
fttre  part  que  éi  le  parti  de  l'al^istoçratie,  formé  par  une  partie  du 
dlaigé,psff*aiiepartiedelaooble8se,  et  cent  vingt  menibres  dès 
oominuneë,  ignorans  ou  corrovipus,  ooMina^^t  de  troubler 
Pharnionk',  et  veulent  encore  la  sanctioa  absolue,  15,006 hoB»* 
mes  sont  prêts  i^éeiairer  leurs  chàteanx  et  leurs  maisons ,  H  les 
vôtres  particulièrement,  Monsieur. 

Autre  lettre  à  MM.  les  secrétaires. 

t  Vous  n'ignorez  pas  l'influence  de  l'assemblée  patriotique ,  et 
oe  qn'eHe  peut  «eontre  le  pouvoîi^  aristocratique. 

>  Nous  venons  d'instruire  M.  lé  prévient  sur  son  désir  particu- 
lier delaire  adopter  le  veùo  absalu«  que  nous  rc^rdons  comme 
destructeur  de  la  Uberié. 
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>  D  «8t  à  oraindre  <pi'il  ne  passe ,  et  ik>us  en  accusons  la  cabale 
du  depgé  et  de  landblesse,  formée  contre  le  bien  public, 
c^vÎB^  nenAresdès  conmiunes  qui  se  sont  laissé  corrompre. 
Dêia  BttUa  lettres  sont  prêtes  à  partir  dans  lesprovinces  afin 
d«  lèi  œstmire  delà  conduite  de  leurs  députes  :  tos  maisons 
rendront  do  îFOtre  opinion ,  et  nous  espérons  que  les  ^M^ciennes 
l^çoBâ  recôœmenœront.  Songez-»y  et  sauv^^vous.  t 

jM/de  CtemonhTonnêrre.  Ou  nous  réusarons  en  fedsant  le  bien,  > 
00  iioUiJenoiirronflL  en  voulant  le  faire.  Mon  avis  à  moi ,  est  que  la 
liste  des  citoyens  menacés  soit  imprimée ,  pour  que  le  Marne  des 
mëehans  serve  de  glbire  aux  honnêtes  gens. 

Jepeisé  qu'il  faut  que  la  justice  reprenne  son  cours  ordinaire , 
et  informe  contre  les  honunes  tels  que  ceux  qui  figurent  dans  les 
pafMfs  qni  HOU»  ont  été  envoyés.  ' 

En  conséquence ,  je  proposé  Farrêté  suivant': 
«  L'assemblée  nationale  arrête  que  M.  le  maire  de  la  ville  de 
Pafis^  et  le  commandant  de  la  miKce  nationale  de  Paris  seront 
imvités  à  VCTÎr  prendre  letir  place  pour  déclarer  s'ils  peuvent  ré- 
pondre de  b  tranquillité  de  Paris ,  et,  idans  le  cas  oii  ils  ne  répon- 
draient pas  de  la  tranquillité  de  Paris ,  par  suite  de  là  liberté  des 
délibérations  de  rassemblée  nationale ,  rassemblée  nationale  se 
tranq>ortera  dans  un  autre  lieu. 

I  Arrête,  en  outre,  que  le  nom  des  personnes  désignées  par 
lesActieux,  comme  mauvais  citoyens,  sera  honorablement  inscrit 
sur  le  procès-verbal  ;  que  les  tribunaux  informeront  contre  les 
auteurs  d'un  pareil  attentat,  et  qu'il  sera  sursis  à  l'exécution  dè^ 
diefs ,  s*il  y  échoit ,  jusqu'à^  rapport  du  comité  des  douze.  ^ 

Un  membre  demande  la  question  préalable. 

,  M.  Gaufnl  de^  Prifdn.  GalitiBa  tai  anx  portes  de  Rome,  Ca- 
tignà  menace  d'^orger  le»  sénateurs,  et  Fon  despande  la  futile 
et. frivole  question  :  Ya-hiL  /t^âi^H^er?  Certes, quand  nous 
sera-'t-il  permi^  de  délibérw,  ^  ce  n'est  dans  ce  moment  ? 

.  M»  le  dtie  de  ^Uancourt  propose  de  ne  rien  délibérer  que' 
H,  de  la  Fayetie  n'ât  été  entendu. 
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M.  Dtiport.  Nous  n'avons  |»s  été  enyùyés  par  nos  [Hnlmiices 
pour  être  intimidés  par  les  nianacéstltô  fectieux. 

Nous  avons  délibéré  au  milieu  de  trente  miUe  honunes  «tnés,  - 
commandés  par  un  chef  expâîmenté,  et  nous  pourrions  emaàté 
quinze  ou  vingt  mille honunes sans  aucun  projet»  érigés  en  r^-  > 
Uique ,  sans  lois ,  sans  constitution ,  au  milieu  même  de  leur  £s^ 
lion.  C'est  ici  que  nous  devons  sauver  l'Etat ,  même  aux  dépend 
de  nos  jours  ;  c'est  ici  que  nous  devons  délibérer  au  mifien  de 
l'efiFroi  :  au  moins  soyons  un  éternel  exemple  de  la  fid^té  avec 
laquelle  on  doit  servir  la  patrie.  .  t 

—Un  membre  demande  que  chaque  député  soit  autorrâé  à  en- 
voyer sur-le-champ  tm  courrier  dans  sa  province ,  pour  prévenir 
les  menaces  des  fecti^ux  du  Palais-Royal. 

M.  Mouniet\  J'appuie  la  motion  de  M.  le  comte  de  Glennoat, 
en  y  faisant  cependant  un  aniendement. 

C'est  ici  que  le  comité  des  douze  doit  agir  ;  j'ajouterai  encore 
qu'il  faut  accorder  une  récompense  de  ëOO,OOQ  liv.  à  cdur  <;pii 
viendra  dénoncer  les  auteurs  et  les  instigateurs  de  ces  foits. 
L'assemblée  ne  doit  pas  quitter  Versailles  ;  elle  doit  bravar  tes  pé- 
rils ,  et  s'il  fout  qu'elle  périsse ,  les  bons  citoyens  de  Paris  et  des 
provinces  la  vengeront. 

M.  Mugua  de  Nanthou.  J'applaudis  au  zèle  de  M.  le  comte  de 
Clermont;  mais  n'est-il  pas  en  contradiction  avec  lui-même? 
Lorsque  les  citoyens  du  Palais-Royal  ont  été  arracher  des  pri- 
sons quelques  soldats  d^  gardes -françaises,  M.  le  comte  de 
Clermont  a  dit  qu'il  n*y  avait  lieu  à  délibérer  y  que  l'assemblée  de- 
vait laisser  gronder  les  orages  autour  d'elle ,  et  être  impassible 
sur  ses  sièges.  Je  pense  donc  qu'il  en  est  de  même  aujourd'hui  et 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

if.  de  Clermont  Tonnerre.  La  conduite  du  Palais-Royal  à  cette 
époque  n'était  qu'un  scandale ,  et  aujourd'hui  elle  est  un  attentat 
à  la  Uberté^française.  Si,  lorsque  trente  mille  hommes  armés  vou-' 
lurent  nous  réduire  à  l'esclavage,  on  eût  dit  quil  n'y  avwt  lieu  à 
délibérer  y  qu'auriez-vous  pensé  ?  Mais  vous  avez  dâibéré,  et  vous 
avez ,  par  votre  vertu ,  mis  cet;te  aro)^  ea  fiute.  Yoi^s  n'avez  pas 
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voulu  obéir  au  déspoti^e  anné»  obéirez-vous  à  Teffervesoence 
populaire?  L'uncotnmandait  des  bassesses;  Tautre  vous  comman- 
dera des  crimes.  Vous  ne  pouvez  pas  délibérer  au  milieu  de 
quinze  imlle  hommes  armés ,  dont  les  projets  sont  inconnus,  et 
qui  sont  perdus  de  réputation.  (  Oa  applaudit.) 

if.  Chasêeté  Yoid  unie  lettre  que  m'a  adressé  un  ecclésaastique , 
Qu'est,  certes,  ni  modéré  ni  désintéressé  ;  en  un  mot,  qui 
déshonore  son  ordre,  et  que  je  dois  mépriser. 

€  Associé  à  Fhorrible  conspiration  formée  contre  le  roi  et  la 
monarcye,  vil  scélérat,  tu  m'as  di^uillé  dé  tous  mes  biens. 
J'avais  àss  pendons ,  des  cancmicats ,  des  abbayes  ;  tu  m'as  privé 
de  tout;  je  n'ai  phis  riai  qu'un  désespoir  contre  toi.  Ne  pense 
pas  qu'à  mon  âge  je  mourrai  de  facim  sans  venger  Dieu ,  les  lois , 
les  pauvres,  et  300  mille  hommes  réduits  conmie  moi  à  la  men- 
dicité. 

>  Je  suis  anonyme  ;  tu  me  connsdti^  au  moment  de  la  Ven- 
geance. »      .  • 

J'dbserve  que,  s'il  est  question  de  foire  une  liste  de  proscrits, 
mon  sort  est  étrange.«6i  l'on  me  porl^  dans  celle  des  proscrits 
parle  Palais-Royal ,  je  reste  toujours  exposé  ^ux  fureurs  des  ec- 
clésiastiques ;  si,  au  contraire ,  on  me  met  dans  celle  de  l'ecclé- 
siastique, je  cesse  d'être  en  butte  aux  présomptions  du  Palais- 
Royal;  maïs  je  n'en  suis  pas  moins  exposé  au  courroux  du  bâié- 
ficier  dépouiller^   ^  ^ 

—Un  membre  delà  noblesse  expose  que  c'est  faire  trop  d'hon- 
neur à  de  paraDès menaces,  que  de  dâibérer  sur  un  semblable 
objet;  que  l'on  ne  doit  pas  craindre  des  lettres  anonymes,  sym- 
bole de  la  crainte  de  ceux  à  qui  ils  veulent  ^inspirer,  et  des 
factieux  que  le  hasard  rassemUe. 

M.  Target  obsa^e  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer,  puisque  la 
d^nière  lettre  amiionce  que  tout  est  calme. 

ËÉbi ,  il  est  décidé  qu'il  n'y  a  Heu  à  délibérera  _j 

M.  le  président  annonce  qu'on  va  discuter  la  question  de  la 
sanctbn  royale',  après  que  M.  Mounier  aura  fait  le  rapport  des 
travaux  du  comité  de  omstilytioh. 

Digitized  by  VjOOQ  le 


374  ^SEMBLÉE  NATIONALE. 

M.  Mouniér  lit  les  détails  de  roi^rasation  du  pontbiv  lëgUtf- 
tif ,  dont  voici  un  aperçu  : 

La  permanence  des  assmblées  natioiudcs  déodée  ptr  lu  <^ , 
mité.  ' 

Point  de  nécessité  de  là  stmcAon  fôyûle  pour  ia  ^tfêtMtniû&h^ 

Sanction  royade  dans  et  pmf  k  bonMH&tÎQn  pour  fe§  aoleftl^is- 
ïatàfs  9  étabtàs  pour  l'avemr.  .  ,       v 

Limitation  de  la  durée  des  impôts.  ^ 

Le  corps  législatif  divisé  en  deux  {parties. 

L^  membres  do  k  chambre  éés  représentsn» éluêVbHmÊM 
dans  cb^ueprovînce,  âgés  de  vinglKÛiq  ans,  Prançabdena^ 
sance  ou  naturalisés. 

Les  ministres  ^  roi,  el ses  eommissatr^  daoilea  ppênifam^ 
ne  pourront  être  liommés. 

Point  de  procuration  donnée  pour  les  électicms. 

Un  électeur  aura  besoin  d'une  année  de  domieil»  litts  la  lieu 
où  il  votera ,  ainsi  que  d'une  contribut^)n  à  l'impôL 

On  ne  pourra  voter  en  deux  endroits  sous  despeiaés  ëlribKes. 

Pour  être  représaitant ,  il  fatidra  avoif  domieile  et  propriété. 

On  entendra  par  |n*ovince  lé  ressort  de  radminislr&tion  pro^ 
vincmle. 

La  Frsmce  sera  divisée  en  (UArida  égaax  de  180,000  a4MS  de 
pq)iiIatiQn. 

Chaque  district  aura  un  député;  il  en  sera  de  même  des  villes 
qui  auront  la  même  population. 

il  y  aura  autant  de  suppléans  quede  i^^résemtans. 

GokivocatiOn  par  les  oliciers  municipaux. 

Cinq  députés  électeurs  par  mille  hatMttmi  ;  mi  par  deux  eents 
pour  les  villages,  ou  Uen  ils  seront  jomta  aux  oemmuiau^vcMiM 
pour  compléter  le  noaixe. 

Point  d'ordres  absidus  à  d<mner  aux  repr^ésaanaDS. 

Le  procès-veriMil  ne  contieodra  qp»  h  nomimuioii  des  déjfNttés; 
on  pourra  leur  donner  des  instruiitioBS  utUes:  au  Um  ^énérsA» 

L'assemblée  se  ti^nd^  tous  les  aA6  au  preniîer  ùéumiMf  ^ 
durera  quatre  mois.  ^ 
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Ijea  rdl^résaitians  seront  fmnnati^. 

lam  le» trois  aiis^  lettres  de  conyocation  en  octobre,  afin  ({ne 
}es  ëlâedons  soient  finies  avant  le  premier  déc^Dobre. 

A  défMit  de  pnbliea^n  des  lettres ,  les  officiers  mimicipdux  ^ 
oUles  adminiètrations  proimeiales  ^  ou  les  commissions  intermé*' 
dknres ,  seront  t^tts  de  convoquer . 

Eo  cas  derébeiUon  on  d-invaston  étrangfère,  Fëpoqne  en  sera 
jrapprodiëe. 

:  Le  roi  cMssondra  la  chambre  des  reprësentans  avec  des  forma- 
méè  étaUfes  ;  9  tiendra  des  séances  royaIest|uand  il  vendra. 

Viemient  epsitite  lesiartîcles  de  la  nomination  des  officiers  ;  les 
fonetiofis  dtt  sënat  et  des  représéntans ,  leurs  prérogatives,  leiirs 
iiénoriftques,etc. 

Vn  tribunal  de  révision  Substitué  au  conseil  arbitraire  du  roi. 

Le  roi  ne  pouira  adresser  aucun  projet  de  loi ,  mais  des  ntes- 
sages  au  sénat  ou  aux  rq)résentans« 

Point  d'impôt  ni  d'emprunt  dans  la  chambre  du  sénat. 

A  chaque  r^e^  les  pensions  et  l'entretien  seront  fixés  ;  il  n'y 
aura  rien  de  changé  à  cet  égard  pendant  la  vie  du  prince. . 

Formule  de  la  sanction.  Sa  majesté  donne  h  sanction  royale. 

Refus  de  la  sanction.  Sai  maje^  examinera. 

La  loi  sanctionnée  sera  terminée  ainsi: 

Fait  et  arrêté  en  assemblée  générale  du  corps  légiêliUifm 

Elle  sera  signée  du  roi ,  du  présTident  et  des  secrétaif^S  de  dia- 
que  chambre.  ' 

L'assemblée  nationale  arrête  que  ses  rfiq[>pQrt8  seront  incessam- 
ment imprimés.] 

Paris,  31  ao&t.  -^  On  rapportait^  au  Pals^Rdyai»  que  k 
Ville  avait  dit  qu'il  fallait  s'adresser  aax  dklriictê.  iSlessieurs ,  dit 
un  citoyen,  tous  les  partis  que  j'entends  proposer  me  paraissent 
déraisonnables  ou  violons....  Il  y  a,  dit-on ,  plus  de  400  députéf 
aristocrates  ;  eh  bien!  Messieurs,,  donnez  aux  provinces  le  grand 
exemple  de  les  punir  par  une  révocation.  Mais  ce  n'est  pas  au 
Palais-Royal  que  vous  pouvez  énoncer  légalement  votre  opinion 
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sur  le  veto,  et  examiner  si  vos  dépotés  soatiiifidël^  à  ifti^  îtiàn- 
dats:  c'est  dans  les  dtetricts.  f  entends  tlire^pi'il  est  dIfIBdIe 
d'obtenir  «ne  assend^ée  généralie  extra6r<Unàire  desdistrkts; 
îefcpois,  Messieurs,  <)ue  si  vous  ¥ons  adressiez  à UasseiBblée  des 
rqurésentans»  pour  la  prier  d'indiquer  une  assenridée  génërsde 
des  districts»  vous  l'obtiendriez.  Alors  TOsdéUbëratKMis'  seraient 
très-simples  ;  la  cotniniine  véut-dte  ou  ne>veut-elle  posMeorder 
au  roi  le  veto,  pour  la  paît  qu'elle  a  cbms  le  pouvoir  l^g^^atif  ? 
Quelle  plainte a-t-elle  à  former  contre  ses  d^inités?,  ete^*^  Ce 
discours  fiit  vivement  applaudi.  — ^  AMviUe !  à  laville!  pavarl^à^ 
semblée  généra^  des  xlistricts,  criait-on^  piÀm  de  veto,  à  bas  tes-ofi»' 
iocrqjtes^  à  bas  les  tyrans!  —  Messieurs^,  que  tous  ceux  quisont 
d'avis  d'aller  à  la  ville  dans  ce,  but,  dit  un  citoyen:,  lèvent  les 
mains;  et  tout  le  monde  leva  les  mains.  —  On  choisit  donc  wne 
députation  qui  se  rendit  auprès  de  l'assemblée  des  rqMrésentaiiS. 

EûUrait  du  procèMierbal  des  représetUfo»  de  là  cùmwàie^  du 

€  M.  de  la  Fayette  s'est  présente  et  a  proposé  de  recevoir  une 
députati(m  de  citoyens  du  Palais^loyal. 

L'assemblée  prenant  cette  den^ande  en  considération,  a  d'abord 
agité  la  question  de  savoir  si  cette  dépùtàtion  serait  admise;  les 
circonstances  l'ont  emporté  sur  lès  principes  :  en  conséquence  les 
députés  ont  été  admis. 

Ces  MM.  étant  entrés,  l'un  d'eux  a  lu  une  sorte  d'adressé 
conçue  en  ces  termes  : 

cNous  sommes  chargés  delà  part  des  citoyens  assemblés  au 
Palais-Royal,  dé  demander  une  assemblée  générale  des  districts 
pour  ce  soir  à  cmq  heures,  et  qu'à  cet  effet,  il  soit  envoyé ,  sur- 
le-champ.  Tordre  dans  chaque  district,  de  battre  la  caâse  pour 
l'mdication  de  cette  assemUée. 

c  A  l'effet  xie  dâibérer  dans  chsicundes  districts  sur  les  que&* 
tions  suivantes  : 

»  1*.  L'opinion  de  la  commune  assemblée  par  individus  est-elle 
que  le  roi  doit  avoir  le  veto ,  c'est-à-dire,  le  droit  de  refuser  ou 
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d'aJopter  tes  opératkHtô  du  corps-lég^tif  ,^  la  oommlme  le  loi 
acoordo-t-dle  où  le  refiD^-eUe,  po^  ki  portion  qui  lui  appar- 
tient dau»  le  pouvoir  législatif  ? 

>  ^.  La  oMnBume  est^elte  salisfeile  dé  ses  députés  à  \wimr 
Uée  nationale?  lescpnfimie^-^e?^ 
.  ^>5\Si-èUeenrévoqQe.^Iu4qtte&«ns,  qui  nmmne^tr^  étao- 
teurspoppoosNner  d'antres  députés?,     , 

•  4''.  Ne  eonvient-tl  pas  de  donner  à  ces  nouveaux  députés,  ou 
d'accorder  anx .  anciens,  un  mandat  exprès  pour  refuser  le  v€fo 
au  roi,^  laisser  à  b  nationf  entier  exercice  du  pouvoir  légi^tiff 

»  â"".  AiSn  d'aprréter  que  rassemblée  nationale  smspendra  sa  dé- 
13)éra)ion  sur  le  veto*,  jusqu'à  ce  que  les  distiric^  ainsi  que  les 
provinces,  aient  prononcé,  > 

L'assâDoUée^  après  avoir  entemlu  ces  propositions,  a  ju'ié  les 
députés  de  vouloir biendonna* leursioms.  Us  ontdit  se  nonuner  :    / 
Louslaloti  avocat;  Varier  de  Moutier,  Poimot,  Beniabole,  avocat;  ' 
BùiUot,  homme  de  lettres  ;  Peyrard,  gébmètre;  Lescot,  CoUatd,  / 
négodant. 

Ces  particuliers  s'étant  retirés,  rassend)lée  adâ^Obéré*  Chacun 
des  opinans  a  marqué  d'abord  «on  étonnement  d'upe  par^Ue 
démarche.  Chacun  s'est  plus  ou  n^ns  étendu  sur  la  nécessité  de 
ne  pas  permettre  ces  assemblées  tumultueuses ,  présidées  par 
l'esprit  de  discorde.  On  a  répété  àcet  égard  ce  qui  avait  été  déjà 
dit  ;  que  les  districts  étant  ouverts  aux  citoy^is  pour  y  aller  faire 
leurs  inotions,  y  communiquer  leurs  idées,  y  développer  leurs 
sentimèns  sur  la  chose  publique,  c'était  intervertir  toute  espèce 
d'ordre  f  que  de  se  porter  en  foule  dans  ce  jardin  oit  toutes  les 
classes  de  cùoyem  se  trouvant  réunies^  les  /octieuo;  avaient  souvent 
leprivil^e  funeste  d'en  imposer  par  leurs  demi-connaissauees, 
parleur  enthousiasme  frat^ené,  àlaclasse  crédule  et  peu  instruite 
du  peuple.  —  Plusieurs  membres  prétendaient  qu'il  fallait  ré- 
pondre anx  soi-disant  députés ,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibé- 
rer ;  d'autres  que  l'a^emblée,  sur  la  question  impcn^tante  du 
veto,  s'en  rapportait  à  la  sagesse  de  l'assemblée  nationale.  En- 
fin y  les  avis  partagés  se  sont  réunis  pour  l'arrêté  suivant,  qui  a 


Digiti 


zedby  Google 


S7B  ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

iStë  prononcé  i!»ar  M.  le  président  à  MM. les  soi-disant  députés» 
après  que  Tàssanbléê  tes  a  fait  rentrer. 

t  Messieurs ,  rassemblée  avait  annoncé  rinvarisd)le  rësoliition 
ûè  t^  recevoir  aucune  députation  que  d'un^  cor^s  M^ali^ent  C(hi- 
stitué^  elle  ne  vous  a  reçus  que  pftfce  qu'on  liii  avait  anhondé, 
-«o^me  de  voft^e  part ,  que  \om  vouliez  proposei*  des  moyens  de 
ramener  la  paix  dans  le  Patais^RoyaK  Elle  n'a  rien  de  pïusil  tous 
^répondre.*..*.» 

(L'assemblée  s'occupe  ensuite  de  diverses  questions,  del'afr  ' 
Mm  des  subsistance^ ,  des  maisons  de  jeiït.  Elfe  décide  qn^  au* 
ijorité  est  maintenue  aux  anciens  règlement  de  police  «ûrles 
j€feic de basajl^  clandestins,  letc.)  • 

L'assemblée  allait  se  séparer  ^  loi*fequ^elle  a  été  obligée  de  tè^ 
<^v6&r  une  seconde  d^utation  des  soî-dîfant  tabitués  du  Palais^ 
^yri,  àîatétedelaquelleM.*Gontr^,capitalnede  là  gardenatîb^ 
Mtede  Saint-Philippe-du-Rt)ule,  avait  été  forcé  de  se  metttrè. 
'  M.  Contran  était  chargé ,  de  la  part  du  Palais-Royal ,  de  réité- 
rer les  demandes  que  les  premiers  députés  avaient  feites^  î! 
àvàît,  en  outre,  pour  objet  persomiel^  d'informel  Tasseûiblée 
que  les  mouvemens  du  Palaîs-Royal  étaient  toujours  les  mêmes. 

L*assemblée  déllfcéraît  sur  ce  point  important,  lorsque  M. le 
icommandant  général ,  qui  avait  été  appelé  pour  cet  objet ,  a  an- 
noncé une  troisième  députation^  ayantîe  marquis  Saînt-Hurugues 
entête.  *. 

Cette  troisième  députation  a  donné  lieu  à  quelques  membres 
de  rappeler  ïa  règle  qu'on  s'était  imposée  de  ne  recevoîi*  de  dépu- 
tation que  des  corps  l^alement  constitués.  Bfalgré  la  double  infrâô- 
tîon  que  cette  règle  avait  reçue  dans  la  Soirée,  cette  observation  â 
prévalu  ;  et  il  à  été  arrêté ,  conformément  à  l*avîs  de  M.  le  mâfre, 
que  la  Séance  serait  levée,  reniise  à  demain  matin  à  neuf  heures, 
et  que  la  nouvelle  députation  serait  renvoyée  devaiif  lé  èômité.  ' 
—  Notis  atonschoîsi  deprésenter  au  lecteur  un  extrait  dé  cette 
séance,  parce  qu'elle  nous  à  paru  très-propre  à  faire  cônnlaître  l'es- 
prit qui  animait  l'assembléedes  représentansdelaconimunè,et  qui 
tui  v^ut  pluà  tard  dé  nombreuses  attaques  de  la  partde  la  presse. 
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.  Ja  ripoim  des  reprëtentans  fat  d'ailleurs  fort  mal  reçue  do 
mbHfr-Roffid:  iliais  déjà  ui3i  grand  iioiid>re  de  patrouifles  tiiaver- 
«Bem  et  dhtesôent  la  foule«  <  £h  Um  doue!  rendons-nous  de- 
fomoy  dèa  quatre  heures,  dan^  nos  districts  !  s-écria  un  orateur; 
soyona,  amtSQit  que  pomblei  m  miforme^  ou  bien  mis,  aflii 
.q^e  FassemUée  saishe  que  ee  ae  sont  point  les  gens  àë  Mdnt- 
jnartre  qui  s'BsmsiA&A  ^  déUb^ent  ao  Palai^Hoyal. 

Pwria^  i^'  ieptmbre.  ^On  oofiumiiça  à  traiter  la  question  du 
pmo  dsms  k«kdislri€l».  £lle  a'ag^t  encore  au  Ps^s^Royal^  naal^ 
Igré^désai^oiiftatîoa comuie des  numibres  de  ta  eoumnn^i de 
QMibreiiseaèroebtires  r^noukies  à  profudon ,  et  eriéea^iaas  lés 
mça^  excitaient  encore  Fardeur  d'une  partie  de  la  pc^tododi 

Ea  cms^enee ,  TasseinU^  des  refurésentana  de  la  ville  ràûh 
dit  deux  décrets,  q^i  fuirent  aussitâipuUié»  ^  affiobës  2  Kuâ  ëliat 
dirige  ^Btre  toft  crieur^  p^cs  ^  ij  défendait  de  colporter  et  de 
crier  aucuns  autres  écrits  imprimés  que  ceux  émanant  de  rantaîN 
jrité  piAikUque;  l'autre  était  réd^é  ei»  cea  t^fne^  :  :•  L'assonUée 
des  représaatans,  profondém^t  ind^liaée  de  ee  qiii  s'est  paeaé 
au  Palais^Royal  ; 

i  Yç^ant  avec  une  nouvdlê  douleur  que  Toa  eett^tiue  à  profit 
nei* ,  par  des  calomnies  atrocei^,  et  <k^  mi^éûm  S£ttig9iiairei»  M 
demeure  d'un  prince  égfdaDaentcbér^eilioiKHré  delanation;  ^ 

»  Vojfiint  y  dana  ces  inoutemen»  sédilîeu9&,  ks  dénuées  effevti 
dea  eimemi»  de  la  n^on ,  qui  essayent  5  par  n^e  mbfêtSÊoûgiê^ 
nérale  ^  de  aous  £ûre  regretter  r^Ébrense  paix  du  deqsotisitie^ 

>  l^taat  QOffîlncffi  il  in^^te  à  la  pronqate  régéaiimkm  du 
royai^tte  de^  »'en  reporter  sur  les  grancte»^  questmi t  qai  i^ 
tent  aujourd'hui  dans  rassemblée  nationale^  au:  griaidB  prinoq^ 
qi»r^M»t  ^rijeée^  et^u^inc^  dévoàmeot  d'un  roi  citofenqui 
&'bonore de  concourir  au  \mm géi»èral«..^         ,     . 

p  ^galemeiH  A'usmt  vu  la  dignité  de  la  cbeee  {Nibtiqiie  eaay> 
^oini^,  f(ir  Im  nkmiMi^  et  kê  geste»  (fkè  â$  sont  pairm y  jtUfM 
4tem^«oiàietn^  des  paràéitliers  ^i  ad  aeoi  dks  dépm^  par  laë 
liabitnésidà  Palaifr-Keyat^y  elc^,  étfi.  :  ' 

»  y  assenUée  déob^e  q«*eUe  p^siste  innriabtaiMi.  dai»  aes 
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arrêtés  contre  les  attroupemens  et  les  motions  du  Pabis-Royal  ; 

»  l^n  conséquence ,  eDe  charge  1^  commandant  général  de  dé» 
ployer  toutes  les  forces  de  la  commune  contre  les  pânorbateun; 
du  repos  public  ;  de  les  arrêter  et  constituer  dans  les  prisons, 
pour  l^r  procès  être  instruit  sdpn  la  nature  des  délits,  etc;  > 

Cet  arrêté  fut  connu  le  jour  même.  Tout  le  monde  se  deman- 
dait l'explication  de  la  phrase  que  nous  avoitô  fedt  imprimer  en 
italique.  On  répondait  que  les  députés  dû  Palais^Royal  avaient , 
en  menaçant  les  rq[urésentans ,  passé  la  main  sur  le  cou ,  pour  les 
efirayer  du  sort  qui  leur  était  promis,  s'âsse  refusaient  à  leurs 
demandes.  —  c  II  ne  iaut^pas  le  croire  !  s'écrie  Loustalot  :  cette 
assertion  est  absurde^  Sans  doute  il  y  a  eu ,  de  la  part  des  mem^ 
bres  de  la  commune,  merise  ;  car  nous  ne  voulons  pas  croire 
que  Et  ville  soit  tombée  tout-à^up  dans  le  màclûavélisme,  et 
que  tout  moyen  lui  ait  paru  bon  pour  rendre  odieuses  les  tno* 
tiens  du  Palais-Royal.» 

Néanmoins» Tordre  donné  à  lagardènationalefutexécuté.  cLe 
soivj  le  cafë  de  Foy  était  {Jein  degens,  qui  écoutaientavec  avidité  la 
lecture  d'une  opinion  sur  le  veep.  Chaque  phrase  excitait  les  plus 
^nSs  apjdaudissemenâ ,  et  ceux  qui  étaient  dehors  démandaient  le 
lecteur.  Tout-à*<H>up  lesapfdaudissemens  ont  changé  entnris  d'indi- 
gnation lAbas!  non,  non,  inpime  !  X)n  lisait  un  plan  de  constitu- 
tion ^vecveto,iénat,&bc.  Les  cris  du  dehors  r^[KHidaia[it  à  ceux  du 
dedans.  La  patrouille  a  cru  qo^il  y  avait  du  tumulte  ;  elle  est  entrée 
dans  le  café  :  la  vue  des  armes  a  effrayé  quelques  auditeurs.  Ils 
ont  cassé  lescarreaux  pour  sortir  par  les  fenêtres  :  plusiem^  ont 
été  blessés  par  le  vare.  Le  café  a  ^bientôt  vide  et  famé.  » 
(Bévobuiom  de  Paris.) 

La  prison ,  en  effet,  était  devenue  chose  assez  redoataUe. 
Lorsque  Ton  n'était  point  rédamé  par  quelque  puissance  du  jour, 
par  son  district,  psu*  exemple,  on  courait  risque  d'y  être  ou- 
blié. Les  maisons  de  force  étaient  aicomlnrées,  et  la  popur 
lation  y  était  tellement  mêlée ,  que  le  séjour  en  était  devenu  un 
suiqplice  anticipé.  C'était  un  fait  trè»4X)nnu;  car,  dès  le  11  du 
mois,  un  district ,  celui  de  Smni'MagUnre^  était  venu  solliciter 
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rasàemflée  pour  qu'elle  prit  des  mesuries  afin  de  ()ébarrasser  les 
prisons.  En  eff<â,  1^  l^y^U^  d^ida  que  le  maire  prendrait 
(^tre assesseurs  gradués,  et  exercerait  les  fonctions  que  rem<- 
fdîssait  Tanciaitribitiial  dît  Bureau  de  la  Ville.  Hais  cet  arrêté  ne 
prévoyait  que  pour  les  ds  de  simple  police.  Lés  {uréVenus  pour 
les  délits  d'autre  nature  restaient  toujours  sans  magistrats  pour 
les  entendre  et  décider*  de  leur  sort:  lés  prisons,  d'ailleurs, 
étaient  fort  malsaines.  Qudques  réclamations  avaient  été  élevées 
à  cet  égard  ;  mais  on  s'en  occupait  fort  moilemeiit. 

Dans  sa  séance  du  sdr,  l'assemblée  des  représehtans  reçut 
une  première députation  d'un  district  sur  la  question  du  veto:  ce 
ftit  cdlui  des  Capucins  Sm^Honoré,  11  venait  demander  à  la  Com- 
mune d'envoyer  une  députation  à  rassemblée  nationale,  afin 
d'obt^ir.  de  ses  membres  un  sursis  sur  la  question  du  veto ,  jus-» 
qu'à  ceque  le  Vœu  de  leurs  commettans  fàt  connu.  Cette  pétition 
était  signée  Marchand  ^  présMait;  Bénières,  curé  de  Ghaitiot, 
député  suppléant;  Lutnn,  ancien  lecteur  ;  Lamdgnieres ^  secré- 
taire, etc.  Il  lui  fut  répondu  que  ia  viUe  de  Paris  n'avait  pas  le 
droit.de  suspendre  les  délibérations  de  l'assemblée  nationale. 

On  dut  prendre  en  très-mauvaise  part  cette  ferveur  toute  nou- 
velle pour  la  hiérarchielégsde.  L^  représentans  né  se  faisaient  pas 
fmie  d'outrepasser  leurs  pouvoirs,  lorsque  cela  leur  convenait. 
Ainsi  ils  correspondaient  aveclesvilles;  fls  leur  faisaient  des  (n^ocla- 
ms^ons;  ainsi  le  méme^ir,  ilsautorisaientl'établissementd'uttemi* 
lice  bourgeoise  dans  la  commune  de  Presle ,  et  ordoiinaient  à  un 
commandant  die  maréchaussée  voi«n  de  lui  délivifer  des  armes» 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Suite  de  la  discumon^mr  la  sanction  royale* 
Pour  donner  une  idée  de  cette  discussicm,  qiii  fut  longue  et 
orageuse,  nous  avons  choisi  les  trois  discours  qui  nous  ont  paru 
les  meilleurs  :  ceux  de  Mirabeau ,  de  d'Antraigues  et  de  Sieyès.. 
Les  d^ts  qui  s'^evèrent  sur  cette  question  sont  pour  nous  vides 
d'intérêt  et  d'aasdignement.  Us  ne  pouvaient  avoir  de  valeur. que 
vis-à-vis  des  passions ,  et  surtout  en  regard  des  ressentimens  per- 
sonnels de  l'époque.  Troisr  opinions  furent  défendues  :  deux  ex- 
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tF0in^  :  Ym^  qui  voulail;  le  vem  absolu;  Ym»e  qui  le%^«lur: 
entièremi^t.  l^  tccmèsoe  était  mixte  ;  elle  dei&aiidmt  le  ve^mit» 
levpiçat  m$pmii^  Cette  dernière  remporta  »  8ôit  ptrob^'eMe  fiK^ 
miéu:iL  déf<^diie,  ioit  parée  qu'elle  rallia  les  eentret  »'  c'est-M^ 
tous  ceia  qui  pepçliaieHt  pour  laveto  aJSI^lu ,  maift  cpH^fnjtàaBÊ: 
1^  fureurs  populaires  qui  souteuateat  le  parti  oj^^osé»  Geluirct» 
au  reste ,  parl%  moius  i;»ien  queues  adversaires^  J^ous  aivooa  vaine* 
lueut  eberclié  uu  orateuTi  du  eôtë  i^auc^^  que  ooik  puisakuis 
joindre  à  Sieyès  :  nous  n'en  atons  point  trouvé. 

[4f.  te  ÇQVM  de  Mmhem..  Dans  là  meîiarcbie  la  mieinc  oi^^- 
sée^  rautorîté  royale  est  Unqours  l'objet  deacraîiites  des  meilt^iH» 
citoyens  ;  celui  que  la  toi  m^t  au-dessus  de  tous,  devient  aiséDaenl 
le  rival  de  la  Im.  Assez  puissant  pour  prot^er  la  constitatioii ,  fl 
est  souvent  tenté  de  la  détruire.  La  mardie  unifortoe  ^'a  suivie 
p^utout  r^utorité  des  rois ,  n'a  que  ttof^  ei^eigné  la  nécessité  de 
les  suryeiUar^  Cette  défiance^  salutakre  en  soi,  nous  porte  natu- 
rellement à  désirer  de  contenir  un  pouvoir  si  redoutiMe.  Uw 
s^cr^te  tireur  nous  éloigne,  malgré  nous^  des  moyens  dont  il 
feut  armer  le  chef  suprême  de  la  nation ,  afin  qu'il  puisse  rempMr 
les  fonctions  qui  lui  sont  assignées. 

Cependant ,  si  Fcm  considère  de  sang-frcnd  les  principes  et  Ia> 
nature  d'un  gouvernement  monarchique,  institué  sur  la  base  de 
la  souveraine  du  peuplé;  si  fon  exanuboe  attirativement  les  ^' 
Qonstâmces  qui  donnent  lieu  à  sa  formation ,  on  verra  que  le  mo* 
narque  doit  être  considéré  plutôt  comme  le  protecteur  des  peiH 
pies ,  que  comme  Tenn^ini  de  leur  boidieur.  ' 

Deux  pouvoirs  sont  nécessaires  à  l'existence  et  aux  fonctions 
du  corps  pcdilique  :  celui  de  voulœr  et  celui  d'agir.  Par  le  pre- 
ipier ,  la  société  étaUk  les  règles  qui  doivent  la  conduire  an  but 
qu'dle  se  propose,  et  qui  est  incontestabI^B«at  le  bien  de  tom; 
par  le  second ,  ces  règles  s'exécutent ,  et  la  force  pnUiqse  sert  i 
feife  triomiAer  la  société  des  obstacles  que  cette  exécution  pour* 
rait  rencontrer  dans  l'opposition  des  voicmtés  individuelles. 

Chez  une  grande  nation,  ces  deux  pouvoirs  ne  peuv^t  êttv 
exereés  par  eUenaotéme:  de  là  la  nécessité  des  rqf^résenUms  es 
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peu|dQ  pour  ï^^fdoQ  d^  U  fmité  d^  voulçir ,  m  de  la  fm^: 
9&f^  l^i$lativ0  ;  d9  là  moofi^  h^nécemté  d'mm  mitra  mpàq^  ds^ 

nière  puissance  soit  active;  de  là  la  nécessité  d'un  chef  uiuipt«t 
sn^èïm,  d'vm  fs&ny^u^mmt  wQoarcliîqu^dan»  lei»^pni»d3  Élats, 
oji  }m  imy^Ammr  l^  àémmbr^mms  ^e^mmî  kéoijpmi  à 
crpuidre,  t'il  u'axi$l#it  mm  farce  sui^iaatd  {hmit  €r  rtéunb  l^^vtef* 
les  par>i^8«  e^tmm^  ¥^9  w  ^crnive  (mfimm  l0ùp  mti^'i^ 

h*mm  et  TautrQ  d^  cm  puiMâneas  sMt  éffêlw^t  oée«ssaii«s , 
qgalameatidiôr^  à  la  iBotum^  U  y  a  o^^eodaut  caei  dit  rafajN 
quable;  c'est  que  la  puissance  executive ,  agiaiu^  oonfimmHi»' 
meM^  ^r  la  peo|4^  9  «st  daim  iw  ii44>o^ 
cpie  c^argéf  du  gpip  d«  maintenir  TéquiUire ,  di*€aipéchir  tai 
piiirtialil^f  le^  praférenees  veirs  lasqiielles  le  p^tit  Bembne  t#nd 
Sai9l»  iOCfifiâ  ^  pr^udice  du  j^  grand,  il  importa  à  oe  méin^ 
peuple  que  cette  puissance  ait  coDsuunnïeDt  an  maîa  un  no;^' 
adrdeaamaiiifnnr.        • 

Ce  mof  ai  exkte  daus  le  droit  s^«r3)ué  au  chef  suprême  de  la 
nation 9 4'etaaftîner  leç  actes  de  la  puissanee  législative,  et  de 
laiir  <lo»iiep  o«  de  leur  refoser  le  caractère  sacré  de  la  lof.  * 

App^  par  son  institution  même  à  être  tout  à  la  fois  Tei^éeii* 
teur  de  la  loi  et  le  ]^roteeteur  du  p^euple ,  le  monarque  ponrrsttt 
être  forcé  de  tourner  contre  le  peuple  la  force  publique,  ^i  son* 
imerveuttoii  n'était  pas  reqiûse  po«^  compléter  les  aétes  de  la  lé- 
gîdation ,  en  les  dédaraot  conformes  à  la  volonté  générale» 

€ette  prérogMlve  du  moiiàrc[ue  est  partîculièrelnent  essentS^* 
dans  tout  État  où.  le  pouvoir  législatif  ne  pouvant  en  aucune 
Q^qûèrâ  étre^^ieroé  par  le  peiq[^  lui*méme,  U  est  forcé  de  le 
confiar  ^  des  r^résentans. 

La  nature  des  choses  ne  tournant  pas  nécessairement  le  choii^ 
de  ces  rqyrésentans  vers  les  plus  dignes ,  mais  vers  ceux  que  leur 
situation,  leur  fortune,  et  des  circonstances  particulières  désignent 
coBime  pouvant  fyife  le  plus  v<d<Nitiers  le  sacrifice  de  leur  temps 
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âtiàchdâeptd^qde,  ^  résultera  toojoors  du  (Acmil  de  ces  repré^ 
saitan&dH  peufde,  une  espèce  d'aristocratie  de  fiit^  qui,  teodaitt 
sans  cesse  à  acquérir  une  ccMisistance  légale,  deviendra  ^[de* 
Hient  hostile  pour  le  monarque  à  qui  elle  voudra  s'égaler,  et 
pour  le  peuple  qu'dle  chax^faera  toujours  à  tenir  dans  rabsus- 
sèment.  ■  ■  -      •  ; 

.  De  là  cette  alliance  natureHe  et  néo^saire  entre  le  priàce  et  le 
peùpte  contre  toute  espèce  d'aristocratie;  alliaiice  fondée  sur  ce 
qu'^ayant  les  mêmes  int^ts,  les  mêmes  cramtes,  ils  doivent 
avotrunfnémebttt,  et  par  conséquent  une  même  votomé. 
^  Si ,  d'un  côté,  la  grandeur  du^prince  dépend  de  la  prospérité 
du  peuple,  le  bonheur  du  peuple  repose; principalen^ent  sur  b 
puissance  tutétaure  du^  prince. 

\  Ce  n'«st  donc  point  pour  son  avantage  particulier  que  le  hkh 
narqne  int^*vieàt  dans  la  l^fîslatiou,  mais  pour  l'intéi^t  uHéme 
du  pei^dè  ;  et  c'est  dans  ce  sens  que  Fon  peut  et  que  Fcm  doit  di^ 
que  la  sanction  rpyale  n'est  point  la  prérogative  du  ntonarqùe , 
mais  la  propriété,  le  domaine  de  la  nation.    '  ^  -         ^ 

J'ai  supposé  jusqu'ici  un  ordre  de  «boses  vers  lequd  nous 
marchons  à  grands  pas  ^  je  veux  dire  une  monardiie  oi^ganisée  et 
constituée  \  mais  comme  nous  ne  sommes  point  encore  arrivésà 
cet  ordre  de  choses,  je  dois  m'expliquçr  hautement.  Jepense; 
que  le  droit  de  suspendre,  et  même  d'arrêter  l'action  du  corps 
législatif,  doit  appart^ir  au  roi  quand  la  constitution  sera  faite, 
^  qu'il  s'agira  maintenant  de  la  maintenir.  Mais  ce  droit  d'arrêter, 
ce  vtio  ne  saurmt  s'exercer  quand,  iU'agit  de  créer  b  constitua 
tion:  je  ne  conçois  pas  comment  on  pourrait  disputer  à  un 
peuple  le  droit  de  se  donner  à  lui-même  la  donstitution  par  kh* 
quelle  il  lui  plait  d'être  gouverné  désormais. 

Gherchcms  donc  uniquement  si,  dans  la  constitulion  à  x^réer,  la 
sanctionroyaledoitentrer  comme  partieint^^rantedelal^slature. 

Certainement,  à  qui  ne  saisit  que  les  surfaces ,  de  grandes  ob- 
jections s'ofiËremt  contre  l'idée  d'un  veto  exercé  par  un  individu 
quelconque.,  contre  le  vœu  des  représentans  du  peuple*  Lors? 
^'on  suppose  que  l'asse^iblée  nationale,  composée  dç  ses  vrais 
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élëB|eii«f  prë»eDle  au  prince  le  fhritde^es  délibëraiions  par  tète; 
kii  ofi&*e  le  réniltat  dfs  la  discussion  la  plus  libre  et  la  {rfus  éclai- 
rée» le  produit  de  toutes  les  connaissances  cpi'^  %  pu  recUeilHr; 
itsepihie  que  c'^  là  tout  ce  que  h  prudenoe  kuraainé  exjigë 
pour  constater ,  je  ne  dis  pas  seulemeut  la  volonté ,  mak  la  nip^ 
généra  ;  0t  sans  doute ,  sous  ce  point  de  vue  abstrait»  ilipafatt 
répugner  au  bon  sens  d'admettre  qu'un  honune  seul  ait  le  dh>ît 
^  répondre:  je  m'oppose  à  cette  volonté  y  àçetteraisongénérale. 
Cett^  idée  devient  même  plus  choquante  encore,  lorsqu'il  doit; 
être  é^V&  par  la  constitution  »  quefiiomme  armé  d^  ce  terrible 
vetOf^le  sa:a  de  toute  la  force  publique,  sdi^s  laquelle  la  volonté 
générsde  ne  peut  jamais  être  assurée  de  son  exécution. 

Toutes  ces  objections  disparaissent  devant  cette  grande  vérité»;  ^ 
ipiie  ssms  un  droit  de  rési^tanœ  dans  b  maindu  dépositaire  de  b 
force piddique»  cette  force  pourrait  souvent  être  redafUée  et  em- 
ployée, malgré  lui»  à  exécuter  des  volontés  contraires  à  là  v<4onté 


Or  »  pour  défldontrw  par  un  exemple  que  ce  dang^  existerait 
si  le  prince  était  dépouillé  du  veto  sur  toutes  les  propositions  de 
loi  que  lui  présenterait  l'assemUée  nationale  »  je  ne  demande  que 
la  supposition  d'un  mauvais  choix  de  représentans.»  et  dem.  ré- 
giemais  intérieurs  d^  proposés  et  auUNrisés  par Texemide  de 
l'Angletare»*  savoir: 

L'exclusion  du  public  de  la  chambre  nationale»  sur  la  sim(>le 
réquisition  d'un  membre  de  rassend)lée^  et  l'interdiction  aux  pa- 
piers publics  de  rehdre  compte  de  ses  d^béràtions. 

Ces  deux  réglemens  obtenus»  il  est  évidait  qu'on  passerait 
biaitôt  à  l'expulsira  de  tout  membre  indiscret  »  et  la  terreur  du 
despotisme  de  l'assemblée  agissaiit  sur  l'assemblée  médae  »  il  ne 
iiBndrait  plus»  sous  un. prince  foilliUe»  qu'un  peu  de  temps  et 
dTsldresse  pour  établir  légalement  la  domination  de  douze  cents 
aristocrates»  réduire  l'autorité  royale  à  n'être  que  l'instrument 
passif  de  leuts  volontés  »  et  replonger  le  peuple  dans  cet  état  d'a- 
vilissemadt  »  qui  accompagne  toujours  la  servitude  du  prince. 

Le  prince  est  le  représentant  perpétuel  du  peuple  »  comme  les 
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étiAxè  éé  ïûhy  oon^iÉie  eâai  de^  ««itt«$  ^  ne  sont  fotidés  que  ^ 
rirtililé  di  Mit  foi  Mè  Oftt  ^â|>H^ 

POMmue  fie  rMÊÊ^  émttre  lé  v^  de  Fàsé^^Kèlëë  tiatidilftte  ^ 
mtà  Wm  e^iVèméâC  (in'utt  droit  dâ  ^uple  ddnfié  *  sie»  té^pfé^ 
éèfitàaàs^  potit  ft'dt>fK)^  à  toùlé  propoëitidti  qui  teiad^sdi  au  fétS^ 
ftfiâBemedl  éû  dei^feNné  ilfltitetériëi  Pottfqtioi  dcNic  féâsm» 
^mfë  le  tt<^()  du  prince^  qiii  n'est  àù9tà  tfafm  droit  du  pétpté 
im&é  àt)ëdateiiiétit  âû  priÉce ,  t^^uv^  q<i^  t^  p^cér  est  duM  te^ 
«À*eé^  q^è  le  pèipieà  ptévènif*  l'établisseffietii  de  TàrfstcieHttiê. 
.  Hbâs^  AHm^  »  le^  dépatëëdu  peuple  datos  f  asèemblëenatioitôde, 
n'étant  revêtus  du  pôuvoip  que  pour  tiû  temp*  Bttrité,  et  tt'âyâtit 
ctumiiéf«i!*tîe  du  pout^il^  exécutif,  Vents  qu'ils  pmtf/etA  Meé  de 
léitf  vrto  ue  peHt  être  d'tme  tconséquêucé  ûùèû  ftiueste  que  cdui 
(fé'nû  prfitice  itatahibtible  opposerait  à  une  loi  juste  et  ralsOtt^ 

Premièrement,  si  le  prince  n'a  pas  le  vetû,  qui  empéchei^  left 
reprétèntans  du  peuplé  de  prQifinger,elbieiitât  q»^  d'éterniser 
Mu-  àépMêàm  ?  {Cm  âkisi  »  ei  non  eomme  m  tous  l'a  dit,  par 
kittpprët8ionde,l%(Âii»diri^^d^^  pab^^quelè  ka%  pttiim^ 
renversa  li  liberté  poUiiqoe  de  lu  érAiMl#«Br^ligtie«)  Qui  Ifmtai^ 
pickertt  uiéùie  de  s'ai^ropHer  là  punie  du  j^fuir  eiécMf» 
qui  dispose  des  emplois  et  des  grâces  ?  .  Mââqtvi^nt^  de  pihe* 
MKies  pour  justifier  cette  «sorpaition?  Lcâ  eoopMssoi^  «i  scun-* 
dalettsemeût  remplis  !  les^  gràoet  ù  indignement  prôstiittéesi 

Secondement  lieui^eto  ^  soit  du  prinee  ^  soit  des  députée  de  1'^ 
seinUéénationale^,n'a  d!,autre  vertu  que  d'arrêter  uneproposition  : 
U  ne  peut  donc  résulter  d'un  vetOf  quel  qu'il  soit»  qu'une  imMHioi 
du  pouvoir  exécutif  à  cet  effet. 

Troisièmement  le  tmto  du  priiice  peut,  sans  doute t  s'opposer 
à  une  bpmie  1^  ;  mais  il  peut  préserver  d'uàe  iQââttvab;e  ^  dolit  la 
poft^litéfie  saurait  être  c(ffitestée. 

OuatrièmémeÉt^  je  supposerai  qu'en  effet  te  te$o  du  prhiee 
empéefae  l'ëtablisB^ent  de  la  loi  b  plus  sage  et  la  plus  avaa^a^ 
geués  à  la  natton  ;  qu'arriv«»raht-il  si  le  t*etôur  ftnnud  de  l'as- 
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inasUéènâtiôtoûle  est  aussi  solidement  assnré  que  la  couronne  sur 
b  tât)s  dn  pritooe  (|ui  la  porte ,  cf  est-à-dii^e,  si  le  retour  annuel  cfe 
l'assemblée  nationale  est  assuré  par  une  toi  Vraiment  constitua 
thmq^e^  qui  dëfeude»  Sôus  pinnede  conviction  d'imbécillitë  ^  de 
{irofNwer  ta  la  ooncessioft  d'aucune  espèce  d'impôt,  ni  rë$ablift^ 
aement  de  la  force  militaire  pour  pliis  d'ttné  ànnëe?  Supposons 
ifiie  te  prince  ail  usé  de  sK>n  vmo^  rassemblée  déterminera  d*abord» 
IL rusage  qu'il  en  a  feit,  a  ou  n'a  pas  de  conséquences  fàcfaeusel 
pour  la  liberté.  Dans  le  second  cas,  la  difficulté  élevée  par  l'in* 
térposition  du  veto;  se  trouvant  nulle  ou  d'une  l^re  importance^ 
rassemblée  nationale  votera  l'impôt  et  l'armée  pour  le  terme  or* 
IKnâirè,  et  dés-Iors  tout  reste  dans  Tordre  accoutumé: 

flans  le  premier  cas ,  l'assemblée  aura  divers  moyens  d'influer 
îttir  là  volonté  du  roi;  elle  pourra  refuser  l'impôt;  elle  poun;a 
Infuser  J'ârmée;  elle  pourra  refuser  l'un  et  l'autre^  ou  simplement 
he  les  voter  que  pour'iin  terme  très-coilrt.  Quel  que  soit  celui  de 
OÈS  partis  qu'adopte  l'assemblée ,  lê  prince ,  menacé  de  la  para*- 
l^te  du  pouvoir  exécutif  à  unô  époque  connue ,  n'a  plus  d'autre 
moyen  que  d'en  appeler  à  son  peuple,  en  dissolvant  rassemblée. 

SidonC  ijorsiepeuide  renvoie  iesmémes  députés  à  l'assemblée, 
ne  feudra-t-il  pas  que  le  prince  obéisse  ;  car  c'est  là  le  vrai  mot  ^ 
quelque'^idée  qu'on  lui  ait  domiéejus  qu'alors  de  sa  pirétendue  sou- 
veraineté, lorsqu'il  cesse  d^'étre  uni  d'opinion  avec  son  peuple,  et 
que  le  peuple  est  éclairé.  _ 

Supposez  maintenant  le  droit  du  veto  enlevé  au  prince ,  et  le 
prince  obligé  de  sanctionner  ilnè  mauvaise  loi  j  vous  n'avez  plus 
d'espoir  que  dans  une  insurrection  générale,  dont  l'issue  la  plus 
heureuse  serait  p  robablement  plus  funeste  aux  indignes  repré- 
sentans  du  peuple,  que  la  dissolution  de  leur  assemblée.  Mais 
èst-îl  bien  certain  que  cette  insurrection  ne  serait  funeste  qu'aux 
indignes  représentans  du  peuple?  J'y  vois  encore  une  ressource 
pour  les  partisans  du  despotisme  des  ministres.  J'y  vois  le  (langer 
imminent  de  la  paix  publique  troublée  et  peut-être  viol<*e;  j'y 
vois  l'incendie  presque  inévitable,  et  trop  long-temps  à  craindre 
dans  un  état  où  une  révolution  si  nécessaire,  mais  si  rapide,  a 
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laissé  des  germes  de  division  et  de  haine ,  que  l'affërmisséoient 
de  la  constitution,  {>ar les  travaux  suocessife  de  rassemblée»  peut 
seide  étouffer.  ' 

Vous  le  voyez ,  Messieurs,  j'ai  partout  supposé  la  pernoiagence 
de  Fa^emblée  nationale ,  et  j*en  ai  ihémé  tiré  tous  mes  argnmens 
m  faveur  de  la  sanction  royale ,  qui  me  paraît  le  rempart  inex- 
pug^iuiMe  de  la  liberté  politique,  pourvu  que  le  roi  ne  puisse 
jamais  s'obstiner  dans  son  veto  sans  diâsouA*e,  ni  dissoudre  saps 
coilvoquer  immédiatement  uneautre  assemblée,  parce  quela  cons- 
titution ne  doit  pas  permettre  que  le  corps  social  soit  jamaisi  sans 
représentans  ;  pourvu  qii'une  loi  constitutionnelle  déclare  tous  les 
impôts  et  même  Tàrmée  annulés  de  droite  trois  mois  après  la 
dissolution  de  Fasseiï^Uée  nationale,  pourvu  eùfin quela  respon- 
sabilité des  ministres  soit  toujours  exercée  avec  la  plus  inflexible 
rigueur.  Et  quand  la  chose  publique  ne  deyraît  pas  s'iaméliorer, 
chaque  année ,  des  progrès  de  la  raison  publique ,  ne  suffirait*!! 
pas  pour  nous  décider  à  prononcer  l'annualité  de  l'assemUée  na- 
tionale, de  jeter  un  coup  d'œil  ^ur  l'effrayante  étendue  de  ilos 
devoirs?  \ 

Les  finance^  seules  appellent,peut-étre  pour  un  demî-Biècle,  nos 
travaux. 

Qui  de  nous,  j'ose  le  demanda,  a  calculé  l'action  immédiate  et  ' 
la  réaction  plus  éloignée  de  cette  multitude  d'impôts  qui  nous 
écrasent,  sur  la  richesse  générale  dont  on  reconnaît  enfin  que  l'on 
ne  peut  plus  se  passer? 

Ést-il  un  seul  de  nos  impôts  dont  oa  ait  imaginé  d'approfondir 
l'influence  sur  l'aisance  du  travailleur,  aisance  sans  laquelle  une 
nation  ne  peut  jamais  être  riche? 

Savez-vous  jusqu'à  qud  point  l'inquisition ,  req>ionHage  et  la 
délation  assurent  le  produit  des  uns?  Etes-vous  assez  instruits 
que  le  génie  fiscal  n'a  recours  qu'au  fusil ,  à  la  potence  et  aux  ga-* 
1ères  pour  prévenir  la  diminution  des  autres  ? 

Est-il  impbss3)le  dlmaginer  quelque  cho^  de  moins  ridicule- 
ment absurde;  dé  moins  horriblement  partial,  que  ce  système  de 
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finance  qiœ  nés  grands  financiers  ont  trouve  si  Imn  balancé  jus- 
qu'à j^rés^t? 

A-t-on  des  idées  assez  claires  de  la  proprifété,  et  ces  idées  sont- 
dies  assez  répandues  dans  la  génâ^té  des  (lommes,  pour  assu- 
rer aux  lois  qu'elles  produiront  cette  espèce  d'obéissance  qui  ne 
r^ugne  jamais  à  rhoDimç  raisonnable,  et  qui  honore  Tbomme 
de  bien?  >  , 

Aurez<rvous  jamais  un  crédit  national  aussi  k>ng4^iq)s  qu'une 
loi  ne  vous  garsmtiïia  pas  que  tons  les  ans  la  nation  assemblée  re« 
cevrad^  administrateurs  des  finances  un  compte  exact  d|B  leur 
gl^tiçm  ;  que  toi)S  les  créanciers  de  l'Etat  pourront  demtander 
chaque  année àla  nation^  le  paionent  des  intérêts  qui  leur  sont 
dus  ;  que  tous  les  ans  enfin  »  l'ikranger  saura  oà  tro\iYer  la  nation 
qui  craindra  toujours  de  sedéshonorer;  ce  qui  n'inquiétera  jamafe 
les  ministres?  v        . 

,  Si  vous  passez  des  finances  au  code  civil  et  criminf)!  ;  ne  vp^ëz^ 
vous,  |)as  que  l'impotôibilité  d'en  rédiger  qui  soient  dignes  de  vous 
lavai^t  une  longue  péHode,  ne  saurait  vous  dispenser  de  profiter 
des  lumières  qui  seront  Facquimtion  de  chaque  année?  Vouèi  en 
reposerez<-vous  encore»  pour  les  améliorations  provisoires  qui 
peuvent  s'adapter  au^  circonstances,  sur  des  ministres^qui  croi- 
ront avoir  tout  jp^it  quand  ils  aurolit  dit,  le  roi  sait  tout,  car  je  lui 
ai  tout  appt*is ,  et  je  n'ai  (ait  qu'exécuter  ses  ordres  absolus ,  que 
je  lui  ai  ditde  me  donner?  .   .   ,■  ^  ' 

:  Peut^tre,  ponr  éloigner  le  retour  des  assemUées  natiœiales, 
on  vous  prc^seï^  imé  commission  intermédiaire  ;  mais  c^te 
comntission  intermédiaire  i^race  que  ferait  l'assemblée  natib- 
nale,  et  alors  je  ne  vois  pas  pourquoi  celle-ci  ne  se  rassenttlierait 
pas;ou  elle  n'aura pasle  pouvoir  de  faireeeque  f^ait  T^tôsemblée, 
etalors  ellene  la  supplée^  pas»  Et  nevoyez-vo^s  pas  d'ailleurs, 
91e  cette ^mmission  deviendrait  le  corps  où  le  nunist^e  vien- 
drait se  recruter ,  et  que  pour  y  parvenir,  on  deviendrait  ip^n- 
siblemem  le  docile  instrument  de  là  cour  H  de  l'injtrigue? 

'  C^a  soutaMi  que  le  peu  d'esprit  public  s'expose  au  retour  an^ 
nud  de  l'assemblée  nationale.  Mais  comment  foriiterez-vous 
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m^ux  eet  esprk  public,  qu'en  rapprocbant  les  époque^  où 
que  citoyen  sera  appelé  à  en  donner  des  preuves.  Pouv^trtl  < 
ter,  cet  esprit  public ,  quand  U  fatale  divisicmdei^  ordres  ^bsor- 
haittontcequ'ei|en*^Tilissaitpas;  qqand  tous  tes;€itoyisiis,graiidf 
et  petits,  n'avaient  d'autres  ressource^  oonlre  tesli|inùliàtkMïs«t 
l'insouciance,,  et  d'autre  dëdûmnaageâent  de  leur  nullité  ifi^jiM 
spectacles,  la  chasse,  Fintrigue,  la  cabale ,  le  jeu ,  tous  les  inoe0 

Ona  ot^ecté  les  frais^  immenfiei  d'une  ëleoticm  et  d'uat  mmat' 
btëe  nationale  annuelle  ! 

Tout  est  oaloulé,  trois  millions  ferment  ta  nbttABcedb  obM» 
-grande  objection.Etqtie  sont  trds  nûBioBS  pour  uimI  n«tîoii  qui  «i 
paie  six  cents ,  et  qui  n'ai  aurût  paf  trois  cent  oinqiiaftieà  fv^jrei» 
si ,  depuis  trent^  ans ,  elle  avpit  eu  ann^u^ement  vu»  aaspabUe 
naliiHiale.  .  ; 

On  a  été  jusqu'à  me  dire  :  Qui  voudra  être  membre  de.taè^^wt* 
Uée  naAomUy  si  ^e  a  des^sessions  aniiÉieHes?  Et  je  réponds  à  ees 
étranges  paroles  :  ce  ne  seia  p^  vous  qui  le  depiandeff,,^..>*  sMita 
ee^sera  tout  digne  menri^e  du  clergé  ^  voudra  ^  qui  pouivt 
prouver  aux  malheureux  comUen  I0  dei^  est  utile;  tout  digtfisi 
membre  de  la  i^oblessequi  voudra  et.pourrà  prouver  à  ta  nation 
que  la  npble^  aussi  peut  la  servir  de  plus  d'une  naanière.  Oâ 
sera  tout  jneiinbre  des  conununes,  qui  voudra  dire  à  trat  nèMé 
ençrgueifli  de  son  titre  :  combien  d«  fois  ave&vous  siégé  parmi 
les  l^islateurs  ? 

^  En$n ,  tels  Angtals  qui  ont  tout  fait,  dit^^m^  si'assembleBt  néàn- 
nK>ins  tous  les  an^ ,  et  trouvei^ toujoïirs  qudc^e  dioM  &  Mre.... 
Et  les  Fran^  qui  ont  toilt  à  foire,  ne  s'assembler^ent  pas  tqjus 
lesànst...         .     . 

Noiisa6roâ8donc^nea$sembM6*periMrifliite,et«ctte  histituttan 
sabKme  serait  à  ette  seule  le  contre-'p^ds  suffisant  du  «eio  royal. 
^  Quoi  t  disent  ceux  qu'un  graiid  pouvoir  efifipayo ,  parée  qn'ilii 
ne  savent  le  jugei»  que  par  ses  abus ,  la  veîQ  rtyal  s^sut  sans  U* 
mites  !  il  li'y  aurait  pas  un  moment  d^^ténwiépar  la  comtilMtion^ 
Qixç^v^  ne  pdurwt  i^us eptmer  ta  p|lif(sji^9|)^l^gî^yil{  |fe 
serait-ce  pas  un  d^^spptiwe  qpe  Iç  ^^vfruewpal  m  te  r^PWi^ 
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^diro  ;  Vpità  la  volpptë  de  pon  peupl0;  mm  IftiQuema  M 
i^t  ^(mlraimr  et  c'eiïMa  raieima  qm  prévaudra. 
Çmx  qaimnt  9gitô»  da  c^ue  ciaiiHe,  proposieyt  w  qu'ito  ngr 

sanction  à  un  projet  de  loi  qu'U  désapprouva;  ji  poufra  dmPlidrf 
r;|l^#Wbléi  p^ttiiUiA}^  f  <^  m  attendre  une  jMpuv^  ;  m^  il  jcette 
^(wy^e  awna|()l(ie  liu  r^proseot^  ^  iiiitei#  toi  qu'U  a  fiBijM»e,  M 
;$^^  forcé  de.  Vadm^ttre, 

Voici  leur  ysM^nn^mem  dî»^. toute  9a  forç^  QmcmuI  le  roi  r§r 
fimd^^anaipm^r  la  Ip^que  ras^eoiblé^  ngjtii^Dalie  lui  proposer 
il  6^  à  sijppo^  ^'ir  jugp  cette  loi  pcwuw^  w^  mtéH^Ut  d» 
pwpl^^  iW  w'dl^  wMirpe  wr  lepouypir  ^wutif ,  fnii  re§id« 
W IW9  ^t  4>»'ii àQ^iéfmàr^  ;  dg^s ce ç^,  ii ^appiâll^ à  {^ p^r 
lipO.,  ï^  p^wtfoe  wip  BQUYeHç  J^gi^tjire,  ^l|e  coppe  ^  v«pp^ 
*l^  iioui^»a)i>;(:.r^r^3«iH9P«i(  |p#r  ows^Mf 9t  c0#  pr^o^p^  ;  M 
£fll|t ï^BW  Jn  ^i  «e fpiiQ#H^y  o«l  qu'il  di^f  l'^t^H^  M  ifibmA 

:  C'^  €tiLpr^s(»îpfi  m  M'^'Oft^ig^ii  #  «t  ja  9#  iiuis  parvmi  èf» 

S^tjir  l^>9lfi^ ,  q«l'^  ^^IMqiff^f  1%  qi|e$|tiw  WU§  fonft  «§s  jiir 

p/îçts^JpisQ©^p^déjà  vpjp.eM'wfWw^^^  ^ 

gp  j;ite  8j|j)(M3^  f^s$iÇfi^(  «m^  ji^  roi  ^er^  {^  de  pr<rio»g«ir 

fiop  î;^  <M)iptpç  ^  Ycewispww  (J#  la  1^^ 

5^  Pe  suppp^Q  4^\^v^  mfismif  p'appi»t4'wî9«^v4ffW6f  * 
tandis  qu'à  plu^f^rs  /^Sin}^  ;  \\  g  feg^wê^»^  jpfiç^liniieij*  4PW  H 

flfl^ren4jFç|^^î9^r^Re]^ré<Jiit^,  IWW  W>IJ«.W  fl^ 
p^  i^e  f^^u^P^l^éi^^  d^  ^K^^ 
9^$ii^  4e  repd<-ç  la  p^^ttiw?  ^v^^xtÀ  if  r^pM*^  )^J  1»^^»  #^ 

g9f%  n'^t  p^dj^^  |apiw$«aQCe  4>ni.a)i^l)4r^i^|r^  /^T^Pdv 

wi^jf^ïj^  l,e  r#^  4^ fair^^j^p^f  411^  >pi«qH'4  jag^aj^  ««w- 
W^pç  k  ^  'm&i^,  4ont  ^  q^fi^  4ç  Ph^  4^  P»»W¥  W«5W«f 
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le  rend  g^¥dk»i  »  €e  refu»  $uffirsh^il  pour  le  Mre  jdéckob*  àéseê 
hautes  prérogatives  ?  Ce  sérail;  détruire  d'une  main  ce  qne  vous 
aurîèx  ëtevé  de  l'autre  :  oe  serait  assœiér  aune  prëcimtîon  de  paix 
el  de  sûreté  le  moyen  le  fJus  propre  à  éoulever  sans  Cegse  les 
plus  t^iribles  orages. 

Passez  de^  cette  considération  auK  instrumens  du  pouvoir, 
qui  doivent  être  entre  les  mains  du  chef  de  la  nation.  G-èsti 
vingt-dnq  milhons  d'honraies  qu'il  doit  commander;  c'est  ^r 
tous  les  points  d'une  ét^^ue  de  trente  mille  lieues  carrées,  que 
son  pouvoir  doit  être  sans  cesse  prêt  à  se  montrer  pour  protégé 
ou  d^iendre,  et  l'on  prétendrait  que  le cfad^,  dépositàil<«  i^itîme 
des  moyens  cpie  ce  pouvoir  exige»  pourraitêtre  contraintde  faire 
exécuter  des^lois  qu'iln'aurait  pas  consenties!  Vjsàs  f&p  qu^. 
iroiibles  affreux,  par  quelles  insurrections  ccmvulsives  et sangîn* 
nah*e^ ,  voudrait-on  donc  nous  f^ire  passer  pour  combattre  sa  ré- , 
siskance?  Quand  la  loi  est  spus^^^  là  sauvegarde  de  ropiirion  fiu- 
Mique ,  die  deviekU;  vraiment  impérieuse  pour  le  chef  que  tous 
avez  armé  de  toute  la icnrce  publique;  mais  qud  est  le  moment 
où  l'on  peut  comptisr  sur  cet  ampire  de  l'opinion  publique?  JTés^ 
ce  pas  lorsque  le  chef  du  ponvoir  exécutif  a  liii^inêBde  donné  son 
consaitementà  la  loi ,  et  que  cecoôséitement est  connu  dé  tous 
les  citoyens?  N'est-ce  pas  uniquepient  alors  que  l'opinion  pu- 
Uique  la  place  irrévocaUemeut  au-dessus  de  lui,  et  le  force, 
sous  pdne  de  devenir  un  objet  d'horreur,  à  exécuter  ce  qu'3  a 
promis  ;  car  son  ceâsenteniait^  en  quaUté  de  dirfde  la^uissancé 
executive,  n'est  autre  chose  que  l'engagement  soleoÂel  de  fiôre 
exécuter  la  loj  qu'il  vient  de  revêtir  de  sa  sanctioUt 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  les.  généraux  d'armées  sont  dépe^ 
tah*es  de  très-grsùides  forces ,  et  sont  néanmoins  oMiges  d'obmr 
à  des  ordres  supérieurs,  quelle  que  soit  leur  cqpinion  sur  la  na- 
ture ^  ces  ordres.  Les  généraux  d'armées  ne  sont  pas  des  chefs 
faéréditiûres,  leur  personne  n'est  pas  invioldie  ,^lenr  autorité  cesse 
eh  la  présence  de  celui  dont  ils  exécutent  les  ordres,  et,  si  Ton 
véulait  poussa  plus  louila  comparaison ,  l'on  serait  forcé  de  con- 
venir que  ceux-là  sont,  pcmrl'ordinan-e,  de  trèsrmauvais  gêné- 

Digitized  by  Lj OOQ IC 


mux ,  qiir  exécutent  des  dispositions  qu%  n*ont  pas  approuvées. 
V<»tk  ckmc  les  dangers  que  vous  allez  courir!  Et  dans  quel  but? 
Où  est  le  véritaUe  efficace  du  vefo  suspeiluf? 

N'est-4l  pas  besoin ,  cônmie  dans  inon  système  »  que  certaines 
précautions  contre  le  veto  royal  soient  prises  dans  la  constitution? 
Si  le  roi  renverse  les  prëcautioiiSy  ne  se  mettra-c-il  pas  aisément 
au-dessus  dé  la  loi?  Votre  formtile  est  donc  inutile  dans  votre 
^opre  théorie ,  et  je  la  prouve  dangereuse  dans  là  mienne. 

(M  ne  peut  supposer  le  refus  de  la  sanction  royale  que  dans 
dènx  cas  :    \ 

l^ns  celui  oà  le  monarque  jugerait  que  la  loi  proposée  blessé-* 
rait  les  intérêts  de  la  natioi) ,  et  dans  celui  où,  trompé  par  ses 
ttMiiistres ,  il  résisterait  à  des  lois  contraires  à  leurs  vues  person* 
nelles.  • 

Or^dans  Tune  et  Fâutre  de  ces  suppositions,  le  roi >  ou  seis 
ministres  privés  de  la  faculté  d'empêcher  la  loi  par  le  moyeu 
paisiMed'un  veto  1^1  ,,n^auraient41s pas.  recours  aune  réûs- 
tance  illégale  et  violente,  selon  qnllé  iniçttraient  à  la  loi  plus  ou 
moins  d*if%>rtance?  Peut-on  douter  qu'ils  ne  préparassent  leur^ 
moyens  de  très^^onne  heure?  Car  il  est  toujours  facile  de  pré- 
juger le  d^ré  d'attachement  qù^  la  ptîissance  législative  aura 
pcmrsaloi. 

n  se  pourrait  donc  que  le  pouvoir  législatif  se  trouvât  enchaîné, 
à  l'instant  marqué  par  la  constitution ,  pour  rendre  le  veto  royal 
impuissant,  tandis  qfuesi  ce  cero  reste  toujours  possible ,  kt  résis- 
tance illégale  et  violente  devenant  inutile  au  prince ,  ne  peut  plus 
être  employée,  sans  en  faire,,  aux  yeux'  de  toute  la  nation ,  un 
révolté  contre  la  constitution ,  circonstance  qui  rend  Ueniôt  une 
ielle  résistanee  infiniment  dangereuse  pour  le  roi  lui-même,  et 
surtout  pour  ses  ministres.  Remarquez  bien  que  ce  danger  n'est 
plus  le  même ,  lorsque  le  {H*ince  n'aurait  résisté  qu^à  une  Id  qu'il 
n^anraitj^s  consei^tie.         '  . 

Dans  ce  dernier  cas ,  coinme  la  résistance  violente  et  ill^le 
peut  toujours  être  appuyée  par  <Jes  prétextes  pliausibles ,  l'insur- 
rection du  pouvoir  exécutif  contre  la  constitution,  trouve  toujours 
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^  parti^sms ,  ismtoiu  cpi^ncl  elle  est  Jeiait  (jbi  monairVM-  Ay^ 
^ptieUe ^ilUéla i^iiède  o'est^le p!^  retourne  w ^ekgt^iini^fi^ 
pour  avoir  voulu  que  i^n  roi ,  quoique  {lérëditaîre ,  ^^.4g|# 
Vtfi^lfumePt  Passif  et  aveugle  des  yolpnt^  d»  #aift? . 

N>riDO»s  douçpa$  le  rc^i  legnitre  l^  pouvpfr  i^^Mif ,  t^Q  ]|jiî 
&mnt  mtvtymv  w  Û^Mant  quelcooque  où  Von  se  ps^^^epait  d#  0% 
yoloRté,  é  9»,  par  coa^cpeot ,  i|  iï'e»  si^wf. qu^ Tex^em^Hr 
2cveu§^  efforcé.  Sachops  voir  que  te  potion  troiiyeraplù^d^ 
sûreté  et  (te  t^apquillitjé  dm^  des  If^is  expressfifûQïit  pws^es 
par  son  chef,  que  dans  desj*ésplutions  où  il  n'aurait  aueipep^iirti 
^  ^  contrastaient  avec  la  puissance ,  dont  il  faudrait ,  ^  imt 
^t  4^  cause  f  le  reyetir/Sacbons  que,  dès  que  ugm^vç/n^pidG^ 
1^  çau,reuue  dans  we  famille  dé^gnée,  qw  .»ous  e»  %yQj^  ^ 
le  patrimoine  ^e  ses  aînés,  ilest  imprudent  de  les  alarm^/^ 
IjB?  ^uji^ti^saiit.à  m  pwvpir  J^stetif^  4Qnt  la  f^W  r^  en 
)eu^  piains,  et  0^  çi^i^nddot  teur  çi»piPo  serajt  iMpr^^^  Ce 
j^pfis  j-eyient  e»&»  à  la  pensQpw,  et  le  dépositaire  40  to^  4e9 
ftîf  c§3  de  r^pire  français  oe  peut  pas  ^re  mépfi^f  m^  le* 
pliw^pçaudsdwgef s.  #. 

ppr  nu§  suite  dfîjpes  A)ftsidérati(W5  puis^ie^  d|A^  le  <çqpur  \m 
waîn ,  et  dap§  Tejp^i^ipe  ^  le  roi  dpit  ayw  b  jwiypii^  d'#pf 
sur  rassemblée  nationale,  en  la  faisant  réélire.  Cette  $pf(^.4'^ 
tJoR  mt  j^éfmiàmp  PPW  W«^^  a»  roi  u»  wy-^»  *^  <^  paisible 
délire,  à  §eu  joi^Tt  a^éer  yue  Ipi.qu'il|ugerait  irtile  ^  teiwtien, 
S$  à  JaqueUp  rp^semJdée  natiq^  fésiçterait  :  riciiues^jcait  WW» 
di^j^gfpi^iei^  ;  c^  tt  foudrait  l?ii9n  qu^  le  rqi  çpiwpt^t  suf  le  vo^u  4^ 
)si  nation ,  si  pour  faire  açriéer  uue  loi ,  il  avait  recpi^rs  à  jfjn^ 
^lectioç  de  ^uveaux  menï|3res,  et  cpapîl  la  natjpn  ^$  Ig  fç\  §ç 
jréu^igse^t  à  d^^rgr  HîfgJoi,  J^  r^ési^aft^^e  dif  Çprp?  l^p#tîjf  fli? 
PSJH  plu^^ypif  qjaçdÇffX  c^m^  m  •*  Wjrjiq^tipp  4e  §ç$§  flî^WlfefSS 

0t ^or§ }pr  jpgmpi^^çfjt e§t  up ^,  Qum 4oirt«  swr  rpjwr 

nîon  publique,  et  alors,  le  meilleur  moy^4^  4'^^aÛW  ^t 
g^  dputp  ,^^©e  éjl^Qj^  4e  npiiveauj  membî^es* 
/jç  »e  vmm  ^  w  swl  wpit,  |*^i^»r§  ;  aoppsUté  4fi  1'»»^ 

iJ^Jé^Bûlioflale^^nuam^^       X^vm^f  m^W]ii^4^  Jiff^û 
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rfiq^ii8abiUtéd6siiiiiûstre»,etto^nQt^^^  ^m^  fesnric- 

tion  ëerhfi»  usais  parfoit6iitôBt  ImAiée  d«  iait,  ^era  te  paUadHW 
di  b  libeitë  Bationaie,  et  te  phis  précteuii  eiw^iee  de  .te  \9^^ 

M.Ls  eomted-Àr^figues.Qwll^  dpH  être  rtej|Meiioa<Jte  v^WiQif 
tiAmtif3iirte|Mmfairl^iMf?  Tfilte  eit  te  eétebre  q^èHipil 
flûumiM  à  lïotre  deoteic^f  U  »'»  par«i  Bëa^^s^ii^o  dç  (tefiote 
avant  tout  ce  que  Ton  enteud  par  sanoli^m  Lfi  voicîMteqir!| 
je  te  (MM^iote  :  C'est  tepenvoir  aoedidë  au  roi  |^  te  ^i^tteiii  ^  4*jn- 
Urv«i}ir  eomme  {ifaitte  mcégjrame  du  ppui^  tegisteltf  •  4fi  tilte 
m«»ère  qiiesoiiaMisMitèmeiiicmmrtit  eateitei^actég  émum^ 
pouvoir  tegfistetify  et  qu'il  les  ftag^g  de  nullité  par  son  opposition; 

U  est  un  pmj(^^6ssettlid  >  qMoi^  «epir  <^ 
tes  discussions  4e  qe  geûwt.XlB  prindpe  eufilaîl;  fiyant  voa  décrits; 
mais  vos  décrets  ont  pendu  ^m  lioaiiiis^  aotenpd  à  te  pmd^* 
Toute  mtovité  réside  dam  ie  peupts;.upaê  mioriti  inemdupmf^; 
I9tfl  fomeir  légitime  émane  du  peuple  z  yeilà  te  priacipe^^ 

H  dépend  du  peuple  de  fedre-  te  dteuri))ulJoii  4^  ilifiFëreM 
pouv<^  qui  constituent  et  tnainiienieiit  te  société,  aq^qn^il  te 
ju^e  utile  à  ses  intérêts;  mais  cette  rép^rtitioa  ddipouvotel 
<^pée«  il  flfe  dépend  d'aucun  de  ces  pouvoirs  ^t^aavaAir.tesdMits 
d'un  autre  pouvoir  «  de  se  les  attraMter^f  et  à  ftestant  qu'un  dii 
pouvoirs  émasés  du  peuple  envahit;  sans  son  aven ,  ra^orteé^*^ 
autre  genre  de  pouvoir ,  9 n'existe  jpkis,  au  nâMea  4^  te  m^chî 
de  pouvoir  iégitkne;  il  n'existe  plus  d'obligation  d'obéte  ans 
actes  d'un  pouvoir  que  son  infraction  aux  voteÉtés  en  paitpte  f 
rendu  tyrannique. 

C'est  donc  d^  peupte  cp'émanent  tous  tes  pouvQit»  te|j|i|teies  » 
eeux  aux  actes  desquds  f(d)éimano8  esc  4ue«  . 

La  naanière  dont  te  peupte  di8ti4me  tons  tes  pomairs ,;  Qputi» 
tue  tes  diverses  sortes  de  gouveftement, 

Si  l'étendue  de  la  société  permet  au  peupte  ^e  reteair  'et  é'^Mif 
cer  tous  ^s  genres  de  pouvoirs ,  af  il  fttit  ses  lois ,  flûtes  IM  ané- 
<^^>  s^n  jag^  ceax  «^tes^enlreigiHait,  alors  te  peuptea^on^iUié 
]e  gpmfememm  dimecrtaiqne.  : 
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Et  sass  ^treir  dans  la  manière  d(mt  il  peut  étaidir  toutes  les 
ccm^iutions ,  je  me  borne  à  dire  que  »  lorsque  l'ét^due  de  l'em- 
pire et  son  immense  population  nécessitent  que  le  peuple  donne 
au  pouvoir  exécutif  toute  l'énergie  dont  il  peut  être  susceptible , 
alors  sa  Ydonté  élève  des  trônes^  alors  sa  ycdonté  confie  à  celui 
qu'il  pbtt  au  peuple  d'y  iaire  asseoir  »  la  plénitude  du  pouvoir 
exécutif»  sans  partagé  et  sans  autre  limite  que  celle  dont  la  id 
elleHoiéme  doit  l'environner. 

Mais  au  nioment  où  le  peuple  n'exerce  plus  par  hiinnéme  im- 
médiatement tous  les  genr^  de  pouvoirs»  il  est  obligé  de 
répartir  et  de  distribuer  séparément  tous  les  genres  de  pou* 
voir».  ^ 

Leur  réunion  dans  Je  peuplMnfiftitue  la  (iémo^^ 

Leur  réuniim  partout  ailleurs  constitue  la  tyranme. 
'  Aussi  ilremet  le  pouvoir  exéctttifà  un  roi. 

Mais  dans  quelque  état  que  ifis  hommes  vivent»  il  est  un  droit 
dont  ils  ne  peuvent  se  dépouiller  :  celui  de  foire  des  lois  ;  car  la 
loi  n'étant  que,  Fexpression  dé  la  volonté  de^tous;  on  ne  peut 
s'assurer  qu'un  homme  on  qu'une  réunion,  d'hommes  voudra  tou- 
jours ce  que  tous  auraient  voulu. 

De  cette,  nécessité  de  réserverai!,  peuple  le  pouvoir  législatif , 
et  d0  Timppssjbilité  d'exercer  ce  pouvoir,  par  la  réunion  d'Un 
peuple  immense  »  est  née  la  représentation  du  peutrfe»  et  ce  droit 
inaliéuable  qu'il  a  conservé»  .d'élire  ceux  qui  doivent  le  repré- 
senter »  de  les  guider,  de  les  instruire»  de  les  juger»  de  Jes  mettre 
à  inéme  enfin  d'être  les  organes  de  la  vdonté  publique»  et  dans 
l'impossibilité  de  jamais  dominer  cette  yolonté. 

Au  momeut  oil  un  pouvoir  que  nous  ne  pouvons  exercer  par 
nous-mêmes  nous  échappe^  à  l'instant  oii  nous  sommes  forcés  (ihe 
léconfier  »  une  salutaire  défiance  se  place  à  c^  de  la  confiaiipe» 
et  la  surveillance  du  peuple  se  partage  ^tre  les  divers  genres  de 
pou]r(»rs  éiâanés  de  bii. 

Il  n'oublie  jamais  cette  terrible  vérité:  ^ 

Que  la  libmé  de  tout  peuple  qui  n'exerce  pas  par  lui-ni^ne 
tous  les  pouvoirs»  n'existe  que  par  la  séparation  des  pouvoirs. 
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Le  souvenir  de  cette  vëritë  Toblige  à  se  rappeler  qu'il  est  de  h 
niature  des  pouvoirs  d'aimer  à  s*a(5croltre»  comme  il  est  de  b  na- 
ture  de  rbmmne  d'aimer  la  puissance*  Dans  les  Etats  monaiv 
chiques ,  il  sait  qu'il  a  ces  deux  risques  à  courir  : 

Réùâioii  de$  pouvoirs  dans  le  corps-Iëgislattf»  qui  constitue  la 
tyrannie  de  plusieurs. . 

Réunion  des  pouvoirs  dans  le  pouvoir  exécutif»  qui  constitue 
la  tyrannie  d'un  seul.  , 

Pour  conserver  sa  liberté  entre  ces  deux  écueils,  il  voulut  les 
armer  l'un  contre  l'autre  d'une  égale  surveillance,  et  faire  tour- 
ner au  profit  de  tous  ce  même  sentiment  de  jalousie  et  de  fovh 
voir  qui  semblait  les  rendre  rivaux.  . 

C'est  du  résultat  de  ces  sages  idées  qu'est  née  la  sanction  royale  ; 
c'est  en  elle  que  le  peuf^e  trouve  le  rempart  de  la  liberté  pu- 
blique et  l'assurance  que  nous  qui  sommes  ses  représentans,  nous 
ne  deviendrons  jamais  ses  maîtres.  :  ^ 

Si  )e  peuple  réuni  faisait  la  loi,  nul  doute  que  sa  volonté  con- 
nue ne  constituât  la  loi  ;  et  dans  cet  état  de  choses ,  à  qui  que  fût 
ccnfié  le  pouvoir  exécutif,  il  netui  serait^iccordé,  après  avoir 
reçu  la  loi  du  peuple,  que  Thonneur  d'y  obéir  et  celui  de  veiller 
à  son  exécution. 

Mais  agir  par  ses  représentans,  t>u  agir  par  soi-iqéme  ^  sont 
des  cboses  bien  différentes*  Quand  Iq  peuple  lui-même  fait  la  loi  ^ 
et  qu'il  fait  exécuter  la  loi ,  il  y  a  unité  de  vues  et  unité  d'actions  ; 
et  il  est  hors  de  doute  que  le  peuple  ne  fasse  rigoureusement  exé- 
CDter  ce  qu'il  était  libre  de  vouloir ,  conune  il  est  sûr  que  ce  qu'il 
fera  exécuter  sera  la  volonté  générale. 

Quand  le  peuple  confie  le  pouvoir  législatif  à  des  représaitans, 
son  premier  soin  est  de  s'assurer  qu'ils  ne  voudront  jaâiais  que 
ce  que  veut  la  volonté  générale.  • 

Pour  s'assurer  qu'ils  ne  voudront  janiâis  que  ce  que  veut  la 
votonté  générale,  il  prend  des  moyens  de  les  surveiller  »  et  des 
moyens  de  leur  résister. 

Le  inoyen  de  les  surveiller ,  le  plus  puissant  et  le  plus  utile ,  fut 
de  confier  au  pouvoir  exécutif  la  sanction  royale. 
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kttéfét  l'attiaké  à  rMster  à  jtoutcr  usurpation  du  oorp»-légklftlîf 
i]iri^  WÊimit  du  s'iitra)u«r  tiMponiou  de  b  puiuailâe  èxéou* 
trice.  ' 

Efl  0^  ^  ce  ftoycM  tst  puisaààt  pour  ooAsehrer  la  1^ 

n  est  utile ,  en  ce  que'  V6n  ne  peut  espérer  que  la  pouriûr  tr^ 
mtit  «mplcie  avao  s^  tous  ses  eflfons  pour  foire  exécuter  dés 
lois  qu'il  d^pprouverait ,  et  dont  quelqu^Mmaa  mima  ipoUr»* 
faiem  dlmittuer  sa  prérogative/ 

C'esr  dône  atae  sagesae  que  le  peupla  a  voulu ,  qiestod  il  n'a 
pis  Bieroé  tai*méiËié  la  pléititudedé  la  aoùveraMatë»  i^ua  las 
deux  pouvoirs  qui  constituent  esaedlh^emàit  le  gouvarnànaift, 
èl  (fâi  émanent  de  lui ,  Raccordassent  pour  établir  la  loi  (H  <tuànd 
tt  lfV)Ulat  que  la  loi  lie  fût  étrf)ne  que  par  cet  accord  ^  il  prit  le 
ftio^ù  le  plus  sflr  pour  maintenir  chaque  pouvoir  dau^  ses  1^ 
mites  »  et  s'assurer  de  la  bonté  des  lois  qui  seraient  pi^omulgaées  ; 
Gif  9  est  utile  de  le.répi^ter  sans  ces^e ,  aussitôt  que  la  moindre 
partie  du  pouvoir  executif  se  trouve  réunie  au  pouvoir  lé^[»latif , 
à  nastant  la  légitime  r^ésentation  du  peuple  n'existe  plas,  et  S 
M  menacé  par  la  tyrannie. 

Mais  quels  sont  donc  les  inconvéniens  de  la  sanction  royale? 

Ceux  qui  veulem  la  détruire  craignent  quefe  reflas  du  ïN^i  de 
adfictiotmer  telle  ou  telte  loi ,  ne  rende  cette  loi  inutile^  et  que^ 
é^ârmattt  sàtts  cesse  de  et  reft»,  il  ne  domine  étt  maître  absolu 
sur  le  corps-législatif . 

Us  Craignent  que  cette  fttcuKe^  de  s'opposer  aux  déct^ta  du 
corps-législatif,  ne  devienne  un  moyen  entre  les  mains  du  roi» 
p6Ur  tisurper  Sans  cesi^.  sur  te  pouvoir  légi^îf. 

le  ne  trouve  aucun  fondement  réel  à  ces  craintes. 

Le  roi  n'a  intérêt  de  s'opposer  constamment  qu'aux  lofe  (fA 
tendraient  à  diminuer  sa  prérogative,  cette  préh)gative  que  la 
VriloDlié  du  peuple  lui  accorde,  et  que  la  constitution  doit  garan- 
tir; et  en  cela  l'intérêt  du  roi  se  trouve  constamment  réuni  à  l'in^ 
térét  du  peuple.  Userait  coupable  envers  le  peuple,  Ri!  cédait 
jamais  la  plus  légère  portion  du  pouvoir  exécutif;  il  le  serttt 
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18» (sabtemââs n&prtfMtktan»  de  bt nation,  s'il  Mptéiérékùiiè»^ 
màm  Ai  »èùë  pitttôl  (^  dé  i^ènonèe^  à  lA  ^netibn  foryMe ,  ({tti  ^ 
M  ti^eO^  â  <lé^^ë  totilôir  lui  cotisèHer.  ^. 

gttWê ,  ^De  ffétfé  partie  nëoèssaîJt!  et  tatëgrantè  dd  poovâAr»  !*• 
I^Miiftif^  le  petiple.fl  fanéresëë  le  rot ,  pa^  tonii  le^  moyens  qui  ont 
derempiresurles(XBai%gë&ëfeo^,àkcdnséfvatiûiidélâ  ôôfl- 
^kttâdt);  il  ti'â  d'etisteiice  légale  qu'àutàht  qaeld  (^onstitettion 
i^ste  :  ftimi  Utt^  petit  ^fe  Iméressdà  eequ'utie  bôimeldi  <tè  soit 
psA  fttté ,  et  S  est  tfèMiïMressé  à  ce  qu'il  ne  soit  pmtûdffié  tfM 
de  bcmûés  Krisi 

B!dis  enB* ,  je  suppose  que  des  tues  dilFéreÉtëS  les  M  ti&sdât 
envlsagèi'  sôus  divers  â^i^ects,  il  refose  la  sauctlou  &  que!qtte»-tms 
desdëcmsdeTassemBlëe.  Eh  bieh!  ces  dëèf ets  devieudrimt  éé 
s^ples  pfôjéts.  Le  peuple  ^ûk  le  temps  de  les  juger  ;  lé  toî^  eelut 
d'être  tastrult  delâtolonté  du  peuple;  et  si  ces  lois  sont  fé^è- 
ÎAeùt  sages ,  utBeS  ^  nécessaires ,  èlle^Serôht  établies ,  mais  elles 
te  Sermit  paf  le  peuple  taî-métné,  après  un  êxamèû  réftéchi ,  hé- 
cessité  par  le  refus  de  la  sanction  royale  ;  et  je  suis  loin  de  régâh- 
der  cet  obstacle  comme  uumal,  car  te  pire  de  tous  les  mauX ,  à 
mes  "yeux  i  est  la  précipitation  réunie  au  pouvoir ,  et  c'est  un  ob- 
jet de  terreur  bien  légitime,  qu*utt  coi*ps  qui ,  à  chaque  instant, 
Jieutcréer,  anéantir,  réduire  sa  Vôlbntéà  la  loi,  et  les  lois  eXi&- 
Êmtesatin&îft.  ^ 

Mafe j'admets  éîicoré^ull  se  trouve  ufl  foi  âSséz:  aveuglé  SU!* 
ses  plus  chel^  intérêts,  pour  refuser  sa  Sànctloîl  â  une  loi  ûécés- 
sah^e  et  juste,  et  dont  rétablissement  instant  impolrtè  à  k  sûreté 
de  î-empiré;  en  ce  cas  très-îiypôthàîque,  n*âvoris-ûous  aucim 
moyen  de  lui  résister?  Mais  si  son  refus  peut  mettre  FEtat  eà  \ 
përB ,  il  dépend  de  vous  de  lé  réduire  lui-même  à  Vimpuissaiice 
la  plus  absolue,  en  tarissant  à  finstanf  le  trésor  public. 

Je  sais  que  ce  moyen  violent  est  trèS-alarmanl,  qu'il  est  même 
tr6s4augereu:i  ;  mais  c*èst  précisément  parce  qu'il  est  alarmant 
et  dangereux ,  que  le  C0li>s4égidatif  se  trouve  dans  Ilmpoî^- 
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Vsé  4e  Foôployer  légèrement.  Mais  qaand  une  Ici  à  laquelle  e^ 
atiacbé  le  sahtt  de  l'État»  e^  rejetée ,  alors  ce  nioyen  s^^yy^m 
pourrait  être  employé;  il  avertit  les  peuples,  il  avertit  le  iwh 
narque ,  et  aussitôt  Tordre  est  rétabli  :  mais  eu  méu^  t^ps  Tas- 
surance  que  le  peuple  impr(»iverait  fortemait  qu'un  pareil 
moyen  fût  mis  souvent  en  usage ,  garantit  le  pouvoir  exécutif  de^ 
la  sorte  d'empire  que  le  corps-législatif»  armé  de  ce  puisjBanc 
B^oyen ,  pourrait  exerce  sans  cesse  sur  lui. 

Mais  quds  s(mt  les  moyens  de  suppléer  à  la  sanction  royale  ? 
Car  on  s^  bien  qu'il  Êuit  un  frein  pour  arrêter  le  pouvoir  légi9* 
latif  ;  pu  sent  Inen  que  le  roi ,  privé  du  pouvoir  de  s'opposer  à 
aucune  des  lois  dit  pouvoir  législatif ,  ce  pouvoir^  pour  devenir 
rpl^que,  n'a  que  deux  lois  à  faire  :  se  déclarer  permanent  » 
et  rendre  les  membres  inamovibles  ;  on  s^t  biai  que  le  pouyou* 
exécutif,  dans  la  d^iodance  la  pks  absolue,  p^  toute  son 
énergie  9  et  qu'il  sera  réduit  à  servir  le'  corpsJégisl^tif ,  et  à  liû 
obéir»  Qu  à  être  ^néapti.  Pour  éviter  ce  danger  imminent,  on  ne\ 
trouve  que  deux  moyens.  Le  premier,  de  laisser  au  peuple  le 
droit  d^examiner  les.  actes  du  pouvoir  législatif,  et  celm.  de  les 
reformer..  ,^     . 

Le  second,  de  limite^  dans  la  constitution  les  pçHivpirs  du, 
corps-législatif,  de  ipanière  ^u'Jl  ne  puisse  altéra  la  constitu- 
tion ,  et  qu'il  faille ,  pour  chapgèr  là  constitution  ^  une  assemblée 
élue  pour  cet  unique  objets  n'ayant  que  ce  seul  olyet  en  vue,  et 
dont  l'existence.,  linûtée  et  annoncée  par  la  constitution  i  laisse^, 
ralt  ^'e^ir  de  voir  changer  ce  qu'dle  aurait  de  vicieux ,  et  ras^ 
smr^t  contre  la  crainte  des  changemens  p^pétuels. 

Mais  le  premier  inconvénient  de  placer  le  droit  de  consentir  à 
toutes  les  lois  dans  le  peiq[>le,  est  le  même  qui  a  empêché  le 
peufde  d'exerca*  lui-même  la  puissance  législative. 

On  sent  bien  que  si  un  peuple  n'a  pu  se  réunir  pour  former 
ses  lois ,  il  ne  pourra  se  réunir  pour  recevoir  les  décrets  de  ses 
rcprésentans ,  les  examiner  et  y  consentir. 

Alors  on  est  forcé  de  prendre  le  silence  du  peuple  pour  un 
conM»Atemâit ;  et  de  ce  que,  après  l'assemblée  nationale,  le 
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pmfàé  se  taira,  son  cotisetitèineiit  aerfa  prëéiAnë  :  tsàié  if  il  ai 
déclare  par  une  insurrection ,  alors  cettç  opposilipii  iâfrti^fi 
vos  décrets.  Cela  se  comprend  ai8éi»Bnt.  .        ,,        '  : 

■'  UaSà  ce  moyen  de  i^ésister  par  une  bsurriectidn  elt  Isriittsé  ait 
péttpie/queHe  que  soit  là  nature  de  son  gouvern^ebt*  PsffiMtl 
quand  uir  mécontentement  uuiver^d  tourmente  le  {feâ))le,  il  se 
réwnit  pour  résister.  Mais  c'est  à  Tcmdre  ce  ierrâile  mo)^  itu^ 
tilé,  c'est  à  en  prévenir  la  nécessité  4<>^  doivent  t^rè  ions  ki 
efforts  d'un  gotivememeiit  s:^;  et  ce  serait  une  singalière  con» 
stitutioèy  qttecelléqui  ferait  mi  moyen  Qrdinàiife4rralittMleev 
de  ce  moyen  teri4b|e  qui  peut  sauver  la  liberté  en  péril  oonanè 
it  peut  la  détruirey  dece  moyen  souvent  favorableà'  latyrSMtd^^ 
et  tot^urs  ^ffi^yant  par  lès  dahgers  q^e  court  la  chose  piflHiyie 
et  lés  périls  qui  menacent  les  citoyens. 

Quâikl  le  peuple  a  voulu  répartir  le  pouvoinexéciitif  et  le  pÊ^ 
vorr  t^slatif,  et  les  séparer,  il  a  Voulu  ^^lem^it  éloigner  Ié 
tyrannie  de  tous  et  celle  d'un  seul.  Quand  il  voulut  leur  aoootxt 
pour  la  création  dès  lojs,.il  voulut,  satisfait  de  ce  sent  léiÉiôi- 
gfl^e  de  Fàccoard  des  pouvoirs  qui.  émanent  de  hti,  Véviteir  e^ 
poyens  èffrayansd'insurreotion  et  ces  résistances  dont  onyQÎi« 
drài  t  ;  malgré  lui  y  lui  rendre  l'usage.' 

L'espoiil*  qu'il  sera  pos»ble de  suppléer  à  la  tigikniee  dupott^ 
voir  exécutif ,  en  traçant:  dans  la  constitution  les  liinSteâ  du  peu^ 
voir  législatif  f  de  teUe  manièrequ'il  ne  puisse  les  enfreindre ,  éil 
à  mes  yeux  utae  chimère,  mais  une  chimère  trè»-dangm!ine. 

Car  enfin ,  quel  sera  donc  le  surveillant  du  pouvoir  l^;tdalif  ?.  ^ 
Qui  avertira  le  peuple  qu'il  est  sorti  des  limites  dé  la  constitiiUon, 
si  j'on  dépouille  le  roi  delà  sanction  royale? 

De  quelque  maniéré  qu'on  s'y  prenne  pour /réprimer  le  corp»-' 
I^islatif ,  en  ôtant  au  roi  la  sanction ,  il  ne  reste  que  te  pouvoir 
du  peuple  agissant  par  lui**mëme. 

jiilais  on  a  senti  les  incopvéïiiens  de  pareilles  iiisurrecti^Mis,  qui 
pourraient  ramener,  à  chaque  crise ,  la  guerre  .civile. .        ^ 

D'ailleurs,  il  est  mille  moyens  de  renverser  des  limites  de 
pouvoir^  dont  le  peuple  ne  peut  pass'ap^^r«9voir,iiiÉit  qm-ffe. 
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fioimi  «iohiifiNr  à  ^  jato«m  «dutc^  d'un  |M>i)V(rir  qai  m  a&p? 

ÂiBsi  la  sanction  rpyalÉ  fi  h  mérita  tk  «-oppoier  au  pim  pe^ 
tit^ iMfqimsw; tite réprime 8a»i trandteet sm%i^oH  h po%- 
viÉ^^M|<ll^»  tttidît  1^  toiieiq^6t  pmé  de  la^  snrvipuic^  do 
WfrT^e^pttUle  réprimer  que  quand  le. mal  estextrène,et  par 
dit  naytaii  té  lei^HïIes,  que^oas  moy^nt,  mû»  w  j^^uige,  a^nfalimf 
lirela«û«èlo  da  mdhBÀr, 

4t  MiîMliicÉ  oonfié»  m  peuplée.  h'^tH  de  oés  môyeas  aenûl  la 
tiÉMlndm  de  br  monardiie,  et  Tistiici  là  plua  prd)aUe,  aa  0QQ2* 
y^rtk»  W  r^^uMîqQm  fédéraitivea.  Jo  ne  môpçrmamiu  pas  map^ 
néRMîldQ  dîi«  w  aed  mol;  spr  reuslenoe^fpolh^^ 
espèce  de  gonvemement;  YUlnsBe  le  sooffiriries  pas.  Le  p«ipl8 
tmÊf^ Fa  fépf6uvé;Tt  vfut  line  j^^ooarehie^,  et md  de  wm n'a 
«M^la  coupable  idée  d'autoriser  aucune  inaAirtion^  teaàrsât 
iUtérep  80»  erâtenôé  et  8CKP  im^ 

Qltaplàe6l^aisâmt)léacliargéedè.re^  emtaiittaîcm ,  de 
teehtHjl^v  à  son  gré  par  Teffet  de  sa «eide  volonté^  j&croia  t^ 
¥tliippmim4it  b  lc«Méd?Qile  tJoUé  ciurven^  inapi^^  teiN 
ril>les  frayeurs ,  et  qu'il  paraterait  alors  fort  dur  dé  n'^reir  évûté 
It^  dfmlier  éêhi  aanctiott  royale,  qu'en  et«é&Qt  une  pareiUp  puis- 
laAie^^M^ieoroia  d'aOlews^que  ce  sera  m  maorals  itoyœ  de 
fÉh*^  aiisafir  ia  e^Md^nk^,  que  d^  l'exposer  à  éà^  anéaiitie  pé^ 
riodiqnemeQtpar  une  aaaolàUée  re^ue  de  toiM  les  geiires  de 


(i)  Gotnme  pacticuUer,  f$,i  pensé  alMsi,  et  je  oroi»  eiieare>  cpielft 
Tf^sim  ^\  entière  Hl^fr^  i^'evate  ^tie  dâBS  le9  rifubli^nea  eoufédérées  , 
parce  que  ïe  peuple  sans  représeutaiis  y  constitua  sa  volonté  en  loi,  et 
que  la  Traie  liberté  consiste  à  agir  par  soi-même  et  non  pair  Forgane 
d'autrui.  Mais  ceà  opinions,  qui  m'uHa^blMeiit  k  V^tifA^vtce  hjfothéli'* 
que  Qe  cette  sorte  de  gouvernement ,  n'ont  pas  dû  influer  sûr  mes  opi- 
nions comme  représentant  de  la  nation,  ni  m'empécher  de  regarder 
comme  coup^bk  éa  ctim0'u*];ën)it6ible  dé  lèse^nati^n^,  quicoaqu^  eontf^ 
la^  volonté  souveraipe  du  peu()le,  oserait  tenter  de  substituer  à  la  monarchie 
que  le  peuple  a  ordonné  de  maintenir  et  d'établir,  une  autre  sorte  de 
:  qndqa^  l^at  ^re. 
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'  J)  rësiiba  detOBteeqne  jeviais  de  tous  ^po«ér  :  ^ 
^  Qw^de  ce  prtnnîerpriiietpe,  lepie  tout  ponveir  ëiomê  d« 
penfrie»  il  s^ensitit  qu'U  a  ^û^  séparer  tous  les  pouvoirs,  peut 
ooiiserver  s^  i9)ertë  et  sa  puisiMiee;  ' 

Qoliadfties^sipédief  d*u8uj^[)erla8uiig^^^  / 

Qu'il  a  dû,  pour  éviter  de  graods  malheurs,  exiger  que  It 
pouvoir  ^ëcutif  s'âocord^t  avec  le  pouvoir  légfisialiif  ^  pour  éta*- 
Mirlaloi; 

Quede  iceltè  nëcesttté  est  née  la  sanctîoa  royale  ; 

Que  cette  sauctiaB  est  utile  et  ocmservatrice  de  la  souveramelé 
du  peuple;  -  .     ^  /^ 

Que  les  périls  Qu'elle  offre  Isoiit  fiuls  ; 

Que  les  danger»  de  Faftëantir  sont  rëds  ; 

l^t  que  les  moyens  delà  rein{riacer  ne  peuvent  être  qu'lnsuffi^ 
sans  ou  dangeréut. 

^^itai  plus  qu'tm  mot  i  ajoutcnr. 

Nul  de  vou6  ^  s^8>  doute ,  n'a  pii  ofd)lier  en  vertu  dé  quel  titré 
tt^a  llioimeur  de  si^r  dans  cette  auguste  a^semUë^ 

Représentans  du  peuj^e,  organes  du  peuplé,  c'est  vous  qu'il 
a  chargés  dû  soià  de  manifester  sa  souveraine  vdonté.  / 

Quand  le  peuple  n'a  pas  prononcé ,  sa  ce&flaneè  voi»  ^  aujto^ 
risës  à  parler  en  son  ttom. 

Quand  le  peuple  a  parlé ,  c'est  à  vous  à  donner  le  pr^ék» 
«kemple  de  la  soumissijE>n  due  à  la  vdofité  connue  du  pefq>le. 

En  cette  occasion  y  le  p^le  a  t)arlé.  Le  soin  d'étabUr  la  saHa* 
tion  royale  n'est  pas  confié  à  votre  zèlej  il  ne  Wus  est  perm^ 
que  d^annoncer  que  le  peuple  veut  qu'elle  soit  établie  ;  eî  votre 
consci^ce,  ainsi  que  vos  mandats,  vous  prescrivent  de  fléèhir'. 
devant  cette  suprême  autorité ,  d'oii  émane  ceHé  dont  vous^fttes 
revêtus. 

Vainement  diailleurs  raviriez-vous  au  trône  cette  prérogative 
eonservatrice.  Le  peuple  ne  croirait  pas^àun  parmi  déoret;  et 
j'ose  s^ter  que  sod  incrédulité  serait  une  pratve  de  la  bienveil- 
lance dont  il  lidhore  ses  rq)résentans. 

Jamvsil  ne  croira  qu'aywit  ordoamé  qUf  le  powvutir  a^totttf 
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pourrdh  autoriser  ou  iilfiriher  les  actes  du  pouvoir  législatif,  le 
pouvoir  lëffislatif  a  déclaré  que  riûlervention  du, pouvoir  exécutif 
était  inutile. 

S*il  était  quetqu- un ,  dàfts  cette  auguste  assemtàéè,  qtii  désirai 
qu'un  pareil  décret  fût  proàoocé»  je  le  supplie  d'examiner  quelles 
en  seraient  les  çonsécfuences. 

Le  roi /peut-être,  cédant  aux  circonstances,  à  Famoiir  de  la 
paix,  àfamoui*  de  son  peuple,  lui  ferait  ce  dernier  abandon; 
Sph  cœpr  est  capable  de  consommer  ce  dernier  sacrifiée.  Oui, 
eh  rétat  actuel ,  le  roi,  je  le  crois,  cédera  sa  prérogative  ;  mais 
1^  peuple  ne  la  cédera  pas  ;  H  là  réclamera  pour  lui. 

Danis  le  cœur  du  peuple ,  se  réunjia  au  besoin  qu'il  a  de  cette 
prér(^tive  pour  le  maintien  de  sa  liberté  et  de  sa  souveraineté , 
lin  sentim^  de  générosité  et  d'amoiir  ^  qui  le  rallieràivaîa  pied 
du  tr6ne  que  vos  décrets  auhiient  dépouillé. 

Il  respectera  le  malheur  d'un^roi  vertueux  et  bon  cpié  Jplfo- 
kmté  de  ses  pèr(^  y  a  placé  ;  il  ne  soutiendra  jamais  le  spectacle 
de  ce  roi  ^  naguère  trop  puissant,  sans  doute,  auiourd'hut  dénué 
de  toute  puissance.  ;.    -'  -^ 

La  raison  sévère  giiiidè  seule  les  représentans  d'un  peuf^; 
mais  le  sentiment  eairaSne  le  peuple;  et  dans  le  juste  enthou- 
siasme qtie  les  vertus  du  roi  lui  inspireront,  dans  la  juste  ctm^ 
fiance  qu'il  prendra  en  ses  qualités  personnelles,  le  peuple  se 
dira  :  qu'il  n'a  pas  voulu  lui  ravir  sa  prérogative;  et  mignez 
qu'alors  il  ne  lui  i^ende  plus  de  pouvoir ;qu4l  de  doit  en  conserver 
pour  le  mamVién  de  la  liberté  publique, 

Appelés  pour. étal)Kr  la  constitution,  noiis  avons  dû  d^ruire 
tout  ce  qui  faisait  obstacle,;  mais  ce  doit  être  un  bonliéur  pour 
nous,  de  trouver  enfin  que  le  maintien  de  la  constitution  et  de 
la  liberté  nous  commandent,  de*  laisser  au  rof  la  plus  belle  de  ses 
prérogatives. 

Quand  nos  travaux  seront  consommés,  il  se  d^andera  à  lui- 
même  s'il  avait  eu  raison  de  concevoir  de  cette  auguste  assemblée 
les  craintes  dont  peut-être  on  avait  cherché  à  l'environner;  et 
dins  ces  jours  de  paix,  de  bonheur  et  de  confiance,  qui  vont 
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siicoéderit  ce»  t^aps  d^orag^e  :  et  de  trembla  »  alors ,  se^  rappelant 
les  jours  de  chagrin  et  d'inquiétude,  qui  se  sont  si  péniblement 
écoulés  9  il  se  convaincra  que  la  liberté»  qui  lait  le  bôn^urdes 
peuples  i  assure  la  stabilité  des  trônes,  la  puissance  des  monitr'- 
l^es  9  et  là  félicité  des  bous  rois  (1). 

M.  Càbbé  &^yés.  J'applaudis  à  rassemblée  nationale  de  n'ayoir 
pris  aucun  parti  sur  la  question  importante  qui  nous  océupe,  h 
sanption  »  sans  avoir  pris  tous^  les  éclaircissemens  sur  les  qt^esticms 
v(^ifies  de  la  permanence  et  del'org^sation  de  Fassemldée  na^ 
lionale.  .     ,   '.:  ,  .  ^'  . 

Je  .défim*£(  la  loi  »  la  volonté  des  {gouvernés  ;  donc  les  gouver- 
nais ne  doivent;  avoir  aucune  part  à  sa  forination....^.  On  peut 
considérer  Iç  roi  coiàmé  citoy<m ,  comïneToi ,  ^  comme  chef  du 
pouvoir  exécutif:  comme  citoyen  il  ne  peut  y  influer  que  comme 
un  autre  citoyen  {kir  sa  volonté  individuelle;,  comme  roi»  il  peut 
pré^dèr  à  toutes  les  assemblées  jgpraduelles ,  et  prononcer  la  loi 

(I)  1^008  croyons  deroif  terminer  cette  disonssion  pur  l'extrait  d'une 
lettre  qtii  a  servi  h  M-  le  comté  de  Mirabeau ,  et  à  presque  tous  les  ora- 
teurs, pour  donner  de  l'ordre  à  leurs  idées. 

Èxtnût  de  la  lettre  de  M.  le  Marquis  de  dàzcMx^  aux  journalistes 
de  Paris,  \ 

,  Bans  la  monarchie  ». le  peuple  a  deux  sortes  de  représeiaans  ausÂi  es-» 
«ejntiels  Ihin  que  l'autre;  l'un  est  rassemblée  nationale,  l'autre  est  le 
roi  rvQiU  pourquoi  leurs  personnes  sont  également  inviolables  et  sa* 
crées,  et  il  est' bien  évif|ent  que  c'est  iipur  l'avantage  du  peuple  que 
cette  inviolabilité  fut  établie. 

■  Ghaçiin  des  représentans  voudrait  tôt  ou  tard  dominer  l'autre,  teUe 
est  la  nature  de  l'homme;  et  voilà  pourquoi  le  peuple  d|t'de  tous  deux  : 
il  n'y  aura  rien  de  fait  quand  voQS  ne  serez  4>as  d'accoi;d.  > 

Cependant ,  afin  que  chacun  sache  ce  qu'il  doit  faire ,  quand,  it  sera 
de  rintérét  du  peuple  qu'on  fasse  quelque  chose,  le  peuple  dît  à  Tua  : 
«  vous  discuterez  et  présenterez  a^roi;»^ il  dit  à  l'autre:»  vous  examinerez, 
et  si  après  avoir  ei^aminé,  vous  sanctionnez,  ce  sera  ma  volonté  ^  c'est-àr 
dire,1a  loi.— Si  vous  rejetez  cequ!on  vous  présente,  vous  me  le  renverrez,  afin 
quejc  l'examine;— si  j'approuve  ce  que  vous  aurez  rejeté.  Je  vous  renverrai 
|es^ mêmes  gens  pour  le  présenter  encore^ et  cela  signifiera ^  vous  roi» 
obéissez;  —  si  je  joge  que  vous  avez  eu  jrai$on  de  rejeter,  je  vous  enver- 
rai de  nouveaux  députés  qui  vous  proposeront  a\itre  chose  ;  et  cela  si- 
gnifiera que  Je  suis  content  de  l'usage  de  la  prérogative  que  Je  voua  ai 
confiée,  moi  le  peuple.»  ... 

On  voit  si  la  faction  du  roi  et  son  veio  tatmi  accordés  pour  son 
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ftte  {fM"  la  iatk»  eu  ses  reprét^iisffis  ;  coBiiiid  dirf  Ak  pcmoit 
etëctitif ,  y  iL'â»  que  mandataire^  et  ses  foiietkto  se  bomeitjl;  à 
ftire  èfli^ëéiilér  k  loi  qui  iiii  ^$si  eonfiée. 

En  tâtâ  ^ioaârsHt-ofl  s'ëtayer  sur  des  raisotmcnieBâ  poar  prdtH^ 
ver  que  le  roi  doit  avoir  une  ioBuefice  marquée  sur  la  foflhatlÉki 
de  la  (di.  ft  sa  voloutë  posrvàii  éqtiivalmr  et  é^ui^lait  k  la  vc>Idt»té 
de  deoi  eoàîltifiiaitô,  dlè  pc^rait  tak^  la  told»t4  de  iti^ 
(àtfq  tuMB(NQs...4 

Le  suifrage  dtf  r^  ne  peut  '^sim  ifië^cfsamèi^^à'uA  prM^ 
dent.  S'il  en  était  autr^nent ,  il  faudrait  que  la  volonté  d'un  SMd 
dit  renqiinrt^sur  ta  volomég^râle.  En  efifÀ^  lafdrnaâoii  de 
k  Id  fl^ést  autre  chose  qa'un  f  ésukat  des  toloiiiés  iiKtiVidadlèf  ^ 
abotitfssaiiit  au  centre ,  je  teqx  dire.la  toi«  Si  te  nû  pôuvaH.  l'aiH 
pécher^  m  votenté  particiiUère  r^esâorporterùb  aor  k  volonté  gaé* 
nde;  ce  qui  nrpeat  et  ne  doit  pas  étr^ 

Gonmie  dwf  dti  posvoir  exéeuâT^  le^rc^-ne  i^ît  pas  partièÂté^ 
grante  de  là  loi.  Uexéôution  de  la  loi  existe  avant  sa  formation; 
donci!  n'ehtr^  pour  riéitt  dans  la  formation  de  la  loi.' 

avantage  oa  pour  celui  du  peuple,  où,  pour  inîèux'  dire,  on  Voit  si 
rassemblée  nationale  a  I^  droit  de  dëpouiUet  le  roi  d'une  pf>érogatiTe 
qui  gar^intit  Celle  du  peuple,,  à  qui  seul  la  souveraineté  appartient. 

Cependant  une  mauvaise  assemblée  et  un  mauvais  roi  pourront  bien^ 
éÉak  tm  tcMi^  0ti  àmi.  %n  mtt^iê^xrtamgw  pùàr  w^mpiff  le  pmjpk , 

}«  f^:t89tiêtAt  aussi  iiiviidal^  c»  A«is^  0adré«  q^  VM  im|{tf9tespmcma«É^ 
car  il  tst  éé  moB  intérêt  qut  télé  doit  «iilsi.» 

Qu'on  Réfléchisse  maintenant  si  ce  n'est  fààwàe^àià^ë  âëâéÊÊ^dtt^ 
mxitrée,  4ilë  à*&fiAr  peut  â'tm  f^,  <}âailâ  n  est  s^ttrve^Ié  par  U  pteése 
on  p»  tmé  liêsemfcléB  nationale  ^i  tieiit  les  lïtirdoiis  de  là  bourse. 

Si  ce  n'est  pilft  une  enfance dlti^tn^Éent  du  despote,  qite  d'svf^r  péui^ 
^mk»  MêtthléénatiomUe,  ^Uafid  elle  est  sumiDée  par  lA  preèiâe  et 

^  ee  r«t  pû$  une  enfatKîe  d*<ift  ^eèb^étif^  vfsioliliaife  ^  qtie  d'âV6lf 
l^^tr  de  l'««édrd,  àë  Fbarmmiié  qui  doit  se  rétablir,  datts  mi  Mèclé 
4(diarë,  entre  un  roi  Inamovible  et  nte  dsseuïblée  nationale  ,*quait4 
1*011  et  l'autre  sont  surveillés  fwr  Fitiviolabilité  de  la  presse,  roità  hi 
ifçis  tPHfunà  4u  peuplé  Saks  lesquels  il  M  peut  f  avûir  de  moMtthié  , 
«t  «#«c  Usquelsia  vraie  mùnartkie  sera  tûujàurs,  de  tous  les  gaupérne* 
mens:qui  existent,  celui  oU  les  intérêts  ^dh  peuple  seront  les  mieux  SUf^ 
peilléê^  lu  mimix  Hluneés,  et  éoUrrmt  le  moins  de  risque  d'éirê  sdvH* 
fiés  soit  à  un  roi,  soit  à  une  assemblée.  (Simplicité  de  fidéé  de  e&iM^ 
t»tioii.>  J'at  l'honnëtti^  d'étiré,  ete.  Le  mariquis  dé  CAHkVÉ.,  (HiàfUté^t,) 
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Diaprés  <^ ,  (}ud({ue  idée  qae  Fou  $e  fe^  Au  teià,  9  éitt  iou^ 
fùws  contraire  à  ce  principe.  Le  chef  du  ponvoii*  eKéettttf  lie  fiSi 
pofaît  partie  îmëgrante  de  la  loi  ;  car  le  ditrit  çl*en(ipâchéMin<# 
loi,  tt'est  rieti  autre  chose  que  Mre  la  kri ,  B  ii'y  a  point  dé  dl^ 
fëmice.  L'hotfnttequi  dit  :  je  ne  veu5t  paà  que  telle  chose  ^tâissér, 
(Jh;  formdlcîmetttie  veux  que  te  que  voulez  ne  soH  pa$.  ' 
'  D'après  ce  premier  aperça ,  je  croîs  devoir  dire  que  la  wajOf-' 
rîlë  du  pouvoir  l^islatif  doit  agir  ind^ndammènt  du  pouVoSK 
executif,  et  que  le  Detù^soh  ou  suspetisif  u'cst  rien  autre  chose 
qu'urtelettre-de-cachct  lancée  cotttfé  la  volonté  générale. 

Il  ïfiè  èenJbie  que  êe  serait  étal)Ut  une  inévitable  àétikOtMUfS 
dans  le  sein  dé  la  Frajice,  que  de  donner  aux  assend)léés  é!é- 
toehtaires  le  pouvoir  que  quelcpies  préopinans  veulent  leur  dbtt- 
ner.  Propoto»  que  la  loi  n'ait  fcree  de  tel ,  qdé  lorsque  chaque 
citoyen  Tàurà  eonàentie  îmtaédiâiément,  e*est dire  qûé  la  Eranee 
est  un  État  démocratique  ;  eohseniir  la  loi  immédiatement,  est  ee 
qui  constitue  le  pouvoir  représentatif,  le  demande  donc,  coiniûé 
amendem^t ,  que  l'on  fornïe  uti  plah  de  mtmidpallté  tel  que  1i 
'  France  ne  soit  qu'une. 

II  arriverait  incessamiâetit  le  contraire  ;  si  chaque  partie  dé  ce 
tout  (la  france)  pouvait  à  son  ^é  exprimer  son  voeu  à  part. 
Chaque  bailliage  ou  sénéchaussée  se  croirait  en  droit  de  né  pas 
obéir  à  uûe  loi  prononcée  par  la  maj(H*ité ,  dès  qu'ils  né  tauraién* 
pas  consentie;,  et  en  cela  l*on  se  croirait  fondé  sur  ^e  que  fë  droit 
d'assentiment  aurait  été  préalablement  reconnu.  Bientôt  ily  aurait 
autant  d'États  que  de  bailliages  ;  nous  toml^erions  dans  lé  Chaos 
et  l'anarchie,  et  la  Fràttce  serait  anéantie.  Oi^ ,  c'est  un  malheur 
que  nous  voulons  éviter^  nous  voubns  tous  que  la  France  soit  uu 
tout  uniforme ,  gouverné  par  les  mêmes  ïois  et  soumis  à  uh  Sêuf 
chef;  persuadés  que  ^harmonie,  rut^ioù  de  toutes  les  parfia  de 
ce  grand  empire  peuvent  senles^menérla  tranquiUité  ptd:)lique,te 
bonheur  du  peuple,  et  donner  à  la  France  le  degré  de  perfecA)n 
dont  son  gouvernement  est  susceptible. 

Adopte*  le  plan  de  ce»^  Messieurs ,  votis  6é  s«rleÈ  plus  que  èsi 
courriers  politiques,  diai^  uniquement  d*ââopter  d^  matidàtar, 
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^^affèi  k^iuàB  op  formerait  te  loi.  Je  suis  si  éloigné  4'étrevde 
œiavist  que  je  crois  au  contraire  qu'aucun  bailliage  n'a  le  (farde 
fple  duwier  de  pouvoir  impératif  à  son  représentant»  et  je  m'appuie 
9ir  ce  que  la  yoloiité  d'un  bailliage  ne  fait  qu'une  volonté  indivi* 
duelie»  jCQn^>arée  à  la  masse  de»  volontés  baillmgères^y  et  que 
toute  volonté  partielle  doit  être  subordonnée  h  la  volonté  géoé* 
raie;  qu'il  ne  faut  conâéquemmept  pas  que  lé  représentant  soit 
strictement  tenu,  de  suivre  ses  cahiers  ;  il  faut  qu'il  puisse  plier  et 
modifier  le  vœu  de  ses  repré&^iitaQS ,  suivant  les  circonstances  > 
les  besoms  d<e  l'État»  et  l'exigence  des  cas;  d'où  je,  conclus  qfjter 
cliaque  député  est  le  député  immédiat  de  son  bailliage»  et  député 
médiat  de  la  nation:,  de  là  le  titre  de  réprésentant  de  la 
nattôQ.  ,  . 

Jbutilaneiitdira-t-on  quesi  le  pouvoir  exécutif  n'est  revêtu  du 
veto,  absolu  ou  suspensif»  le  pouvoir  l(^islatif  empiétera  sur  lui. 
Par  la  constitution  même i  les  puuvoirs  seront  liés»  sans  {m>uvw 
rien  changer»  rien  inooverr  et  par  inconséquent  rien  entreprenfire; 
la  constitution  réglera  l'un  et  l'autre  »  et  déterminera  la  ligne  qui 
les  sépare  ;  par-là  là  copstitùtiôn  sera  immuable.  . 

Je  viens  de  prouver  que  la  constitution  du  pouvoir  exécutif  et 
te  prérogative  royale  n^'ont  rien  à  craindre  des  décrets  du  po«i- 
voir  législatif»  et  que  sr  les  différens  pouvoirs  se  mettent  à  usar^ 
per  l'un  sur  Fautre,  le  vrai  remède  à  ce  désordre  public  n'est 
point  le  veto  royal  »  mais  un  véritable  appel  au  pouvoir  consti- 
tuant» dont  la  partie  lésée  a  le  droit  alors  de  demander  ta  déléga- 
tion nationale. 

H  faut  actuellement  examiner  la  prétendue  nécessité  du  veto 
royal ,  r^ativemeni  à  ta  légistetion.  Ici  je  cherche  avec  soin  s'il 
peut  y  avoir  des  raisons  »  au  moins  spécieuses»  daûs  Ijes  argu* 
m^  de  ceux.  quv.CT<>i^nt  à  l'utilité  du  i^eto»  et  j'avoue  que  je. ne 
trouve  liek 

Lorsque  le  corps  législatif  se  bornera  à  fsûre  des  lois  tiitéteires 
ou  directrices»  lorsque  le  pouvoir  exécutif»  lorsque  le  chef  de  te 
ni^n»  n'auront  point  à  se  pteindre»ni  dans  leurs  droits»  ni  danjs 
leurs  fpnpti(ms„ni  dans  leurs  prérogatives»  enfin  »  lorsqu'on  se 
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txMriiera  à  demander  au  pomoir  éxécu  if  rexectttjbn  d^  Yoeu4ia* 
jlMmal  dans  l'ûrdre  législatif,  je  né  connais^pas  à  quel  propos  on 
voud^t  que  le  pouvoir  exécutjf  opposât  un  veto  suj^nsîf  ;  au* 
tant  vaudrait  (jjire  que  lorsque  les  peuples  dematuleiit  dé^  lois  à 
leur  assemblée  légii^lative»  il  ^t  bon  qu'elle  puisse  s'émpécber  de 
les  foire.  .      , 

Il  me  seaobie  que  chaque  pouvoir  doit  se  borner  à  ses  fondions; 
mais  qii'il  doit  les  remplir  avec  zèle  et  sans, délai ,  toutes  les  foi! 
qu'il  en  est  requis  par  ceux  à  qui  cette  réquisition  appartient. 
Hors  de  là  il  ny  aplus  de  discipline  sociale.  •  "^ 

Dira-t-on  que  Teipériençe  fournil  aii^  agens  publics,  des  lu* 
mières  qu'il  est  bon  de  consùiteravant défaire  des  lois,  soit 
que  la  l^psiature  prenne  consieil  de  çeuxqui  sont  en  état  deiui 
en  donner....  Mais  du  moment  que  la  loi  est  fafte»  on  ne  me  per- 
suadera jaix^aîs  qu'il  appartient  au  bon.ojdlre  de  la  société,  que 
ceux  qui  ont  concpuro  à  la  faire  ex^uter^  puissient  exatser  un 
veto  Cfintre  le  législateur,  sous  prétexte  qu'on  a  pu  se^  tromper. 
D'aboM,  celui  à  qui  vous  accorde?  le  veto,  peut  se  tromper 
aussi  ;  et  si  Yoi^  veut  compartîr  les  chances  d'erreorauxqueÛes  il 
est  sujet,  aux  chanci^  d'erreur  qui  menacent  la  législature  elkn 
méme,  il  me  semble  qu'il  n'y  a  niillç^  comparaison  à- éUiUir 
entre  eux. 

Le  corps  législatif  est  choisi,  il  est  uoml^^reux ,  il  a  intérêt  au 
bien,  il  est  sous  l'influence  du  peuple.....  Au  contraire,  fe dépo- 
sitaire d,ijf  pouvoir  exécutif  est  héréditaire,  inamovible ;. ses  mi^ 
nistres  lui  font  un  intérêt  à  part....  Comment,  dans  uiie  t^ 
inégalité  de  chances,  a-^-on  toujours  l'air. de  s'effrayer  des  er« 
reurs  possibles  de  la  législature ,  et  crai^t-on  si  peu  les  grenus 
des  ministres?  Cette  partialité  ^  U  fsiut  en  convenir ,  n'est  pa^  nsH 
turelle. 
Hais  enfin ,  crierez-^ous  encore ,  la  précipitation  et  l'a^reur  ne 

sont  pas  impossibles  dans  les  opérations  duccNips  législatif. 

il  est  viâi;  et  quoiqu'infinimènt  plus  rare!}  que  dans  le  nmûstère 
mémek  nûeux  composé»  il  est  néanmoins  bpn  de  9*en  ganuitir 
autMtqu'cmlepeut. 
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S»  ùû  nèoukisàt  m  veto  et  plus  d'une  chambre,  j'opinerate, 
pour  que  le  veto  ne  fût  jkAûi  hors  de  FassemUée»  d'ai  armef 
CjBux  eitrê  I^  maiDs  de  qui  il  peut  être  phis  utile^  et  que  li 
éhaBd>re  fù^  divisée  en  trois  sections  ^  Fuise  desqueDe»  serait;  toiM 
hê  irns€)effq)osée  de  nouveaux  rqpréseiitans,  parce  que  je  vMK 
drais  que  l'organisation  de  la  chani]>re  se  fit  de  manière  qu'il  ifif 
eàt  qu'tân  tierd  des  membres  éltis  amiiieBement;  que  le»  au«^é^ 
passassent  graduellement  par  les  deux  autres  sections. 

M^  l'cèbé  Sietféê  conclut  par  demander  Une  organisation  diÉ 
pian  de  municipalité ,  tel  que  la  France  puisses  être  sonmisè  à  une 
seule  légldatîon,  comme  à  un  seul  chef.] 


Là  question  du  td&  ne  fut  termmée  que  le  41  septembre.  L'a** 
semUëe  ayalt  décidé,  le  8,  qu^  tes  assemblées  légisktiye^ 
«ftrâiettt  permanentes  t  die  décida ,  le  iO  ^  qu'dliés  seraient  oom-' 
posées  d'une  seule  chambre ,'  il  y  eut  499  voit  pour  l'unité  de  ht 
ehambre^Sd  jpottt  dent  chambres,^lâS  voit  perdues.  Le  li,  te 
veto  passa  à  latrts-gnmde  majorité ,-  il  y  eut  675  vok  pour  qu'il 
làtseutefttem  i^^xetisif,  32S  comi"^ ,  et  il  perdue».  Aitfêi  il  ht 
décidé  que  le  t^cw  serait  stupetisif.  ' 

La  taajorttë  des  orateurs  avait  en  effet  parlé  pour  ée  vétë 
suspensif.  Dix-huit  avaient  voté  pour  cette  disposition  t  MM.  Pé^  ; 
Ûm ,  Mirabeau ,  Tréiftârd ,  Beamnetz ,  Barnave,  hditm  de  Jesàé,  ' 
Làmèth,  de  €astelbne;  Sales,  Habaud  Sâint-Ét{enne,Dupoût 
de  Kémours,'  Clermont-Toniierre,  Thôuret,  <Ï^M()mmoi^ôfld, 
Desmeoniers,  Malouet ,  de  Sillery  »  et  enfin  nn  inconnu.  Avaient 
p»lé  contre  toute  espèce  dé  veto^  le  prince  de  Salm^ftoboutg, 
Gotipil  de  Prëfeln ,  de  Crénières ,  Sieyèsi,  Dangevfflers,  et  deux  : 
ineonntis.  Pour  le  veto  absolu,  on  avait  entendu  MM-  deLiâjt-» 
court ,  d' Antraigues ,  l'abbé  Maury ,  Mounier ,  de  Seze ,  de  Vi^ 
imiydeCustine;  enfin ,  sir>  MM.  Target  Legraod,  et  16  viéfi^ 
de  Mird)eau«  Dans  le  commencement  de  lé  $0cusiion  r  ptuééum 
Bo^radiresv  M*  Rabaud  SaîntpÉdenfie  entre  autres^  proposèràrt 
Fa|ûiintômeBt;  ih  se  rangèrent  ensuite  du  côté  de  PéCion  et  de 
Mirabeau. 
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-Toute  cette  cysensàion  fut  d^ailleura  extrém^osent  orageofiey 
Mquemment  interrompue,  surtout  vers  la  fin  ^  par  rimpàdence 
de  rasseonhlée:  elle  ne  fut  pas  laoins  vive  dans  la  capitale.  Nul 
doute  m^Bie  que  Fadoption  d'un  parti  mitbyen,  cehii  da  velo  àuà^ 
ptmiU  °^  fu^  aurtottt  l'effet  du  désir  de  conserver  ude  moyenne 
eiktre  les  deux  opinions  absolues,  celle  de  la  cour  eti^eHedit 
peuplé. 

En  ^et ,  «naiquenou&ràvons  vu,  tous  les  districts  de  la  capltdft 
afplèrént  oettecpiestion*  U  s'agissait  pour  eux ,  non  de  b  déeideri 
jnfda  d'cbtenir  ua  ajournement ,  et  l'af^el  au  peuple.  Dan»  le  plue 
grand  nmixre  >  la  discussîoii  n'eut  point  de  conclusion  :  la  <pLié^ 
tion  était  tmniiiëe  dantrassembîée,  lorsqu'elle  commençaitàpëfné 
^bez  eux.  Dana  quelques  autres ,  le  parti  qu'avaient  dboid  les  r^^ 
presentans  de  la  commune  triompha.  Dans;  tr^s  districts  seli^ 
lâmenty  k  majcHîté  fut  rapidemcoit  formée  et  d'accord  pouf  quela 
comniune  de  Paris  insistât  auprès  de  rassemblée  afin  d'obterii^ 
d'die  lea  deux  cmcessixms  dont  il  s^agit  :  ce  furent  ceux  de  Saint-* 
Q0lnaia-4'AuxenoiaySaint-'£ti0Qne*dfhM  et  Saint-Jacques* 
d^'Hôpital.  Une  députadcai  de  ta  Ville  dé  Rennes  tint^  le  4  sèp^ 
tcmbre^  salUcîter  tes  rqnrësentai^  de  Paria  dan^  le  lÀÀne  sé»$f 
afaol-éiéécsor^,  elle  a^adressa  à  l'assemblée  fa^onale,  et  M 
eit9&fi  la  prmeatatioft  dcmt  ^le  élët  porteur.  Cette  dânànchè 
BMnqua  d'esftsiter  OAori^eiihttiè  l'a^s^tiblëeisàii»  l'iqipttl  dtt  cM 
gauche ,  elle  eût  été  peai^ètre  injurieuàeiMÉI  repôusséé; 

G^^endàttt  c  rien  de  si  naturel  qne  la  déHbération  des  citoyens 
de  la  vffle  deHaanes,  observe  Marat  {le  PubliéUte  Parisien^ 
jènmal  politique,  etd,},  rien  de  si  juste  que  les  principes  qd  ïuî 
servent  de  fondement,  rien  de: si  étrange  que  les  réclamations 
q«^«Ae  à  exdiées,  et  rien  de  pkrt  ckEeux  que  les  motions  aux- 

qu^6»  eUe  a  donné  Heu Si  la  délibération  de  Rennes  devait 

ti<ôiiver  un  ËtM  défenseur ,  c'était  le  comte  de  Ifiràbeau. . . .  Mais, 
au  lie«  d'épouser  la  cause  de  la  fiatîon ,  il  a  prid  un  im  d^impor» 
twice  petir  élever  l'autorité  des  dépotés  au-dessus  de  c^ecles 
conunettai[s.  ^ 

'  LesiRtb^,  iea  bourgsy  les  v^,  lesprovttces^  s'eéril 
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écrié  9  tout  cala  n'est  que  sujet  «  ^t  le  corps-législatif  ne  doit  nulle 
déféreoce  légale,  nul  compte  de  ses  opinions  à  telle  ou  telle 
agrégation.  Ce  n'est  pas  là  sans^iifouie  les  sentimens  qu'il  a  fsût 
éclater  pour  capter  les  suffrages  des  bourgeois  de  Marseille  et 
des  paysans ,  lorsqu'il  s'est  hiimanisé  avec  eux  jusqu'il  leni:  veo^ 
dredudrap..... 

*  Deux  autres  mftabres  des  États  -,  Garât  l'ainé  et  H.  Fsdbbé 
Maury  /  sesoot  oubliés  d'une  manière  encore  plus  révoltante:  ils 
OPt  poussé.  Taudace  jusqu'à  demander  un  décret  <|ui  oondanmAt 
la  déclaration  de  Rennes  comme  outrageante  et  attentatoire.^ 
Qtioi  !  l'onlera  un  crime  aux  députans  de  faire  connaiitre  leiïrs  . 

vcBux  aux  dépotés De  pareilles  réclamations  prouvent  que 

leurs  auteurs  méconnaissent  les  devoirs  d'un  dq)uté.  Retraçons- 
1^  àleuJTS  yinix. 

Dam  Un  gouvernement  Inen  consiiiué  ^  ie  peuple  en  eorps  eUle 
vhkable  souverain  ^etc.^  '  • 

L'as$embiée  repoussa  purement  et  simplement  l'adresse  bre« 
laiMie.  Elle  fut  atfssi  sévère  à  FégaM  d'un  mémoire  que  M.  Nccr 
ker  lui  adressa  t  elle  reAjsà  de  l'entendre.  Le  ministre  fit  impri- 
mer son  faeium:  il  votait  pour  le  veto  suspensif.  On  lui  eni  voulut 
de  cette  démarcbe.  Qu'avait-ii  à  faire  dans  ce  débat?  dtsaitOD» 
Se  croyait-il  doue  de  si  grand  poid9  >  qu'il  Ait  contraint  de  don- 
ner son  opinion.^  et  qu'on  ne  pàt  avoir  un  avis  sansspn  autorisa^- 
tion.  M.  le  Genevois  manquait  de  modestie ,  etc.  ,  " 

L'assemblée  était  en  effet  impatiente  d'en  finir.  Eu  prolongeant 
1^  débats ,  il  aui^t  pu*  arriver  qu'elle  cessât  d'être  libre.  D'autres 
adresses,  conçues  dans  le  sens  de  celle  de  Rennes»  étaient  en 
route ,  et  chaque  jour  il  en  arrivait  quelqu'une. 

Versailles  même  n'était  pas  tranquille.  Des  placards,  affichés  t 
pendant  plusieurs  nuits  de  suite,  menaçaient  d'incendier  la  salle  j 
des  £tat$.  Cela  donna  lieu  à  beaucoup  de  démardies  et  à  de 
grandes  démonstrations  de  la  part  de  M.  d'Estaing ,  commandant 
de  la  garde  nationale  de  Versailles,  et  de  la  part  de  œtte  garde 
eUe-méme.  < 

EuprotongfianlIadisciuiiQn»  il  était  à  craindre  queœs  me* 
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noces  né  se  cbângeasseni  en  une  insuireçtion  ;  ârrtout  si  les:  dm-  , 
trictsde  Paris  avaient  Je  lemps  d*achever  les  discils^ions  qu'ik 
avfiient  commencées.  L^  efforts  des  représentant  de  la  commune 
se  fassent  trouvé»  nuls.  Ils  a\^ient  cependant  persisté  dans  leur 
système  contre  le  PalaiVBôyal.  Ils  firait  arrêter  plusieurs  ino^ 
tionnaires:'le  marquis  de  Sain^Hurngueà,  un  M.  Tintot,  eic.) 
forait  ,emj[>risonnés.  , 

It  était  en  effet  admis  dans  rôpiniôn  |>ublique  que  les  mesures 
Irises  par  la  ville  contre  le  Palais-Boyal  ébienï  dirigées  dans  rin*^ 
tërét  du  pouvoir  dé  Louis  ^VL  Un  grand  nombre  de  brodiures 
en  font  foi. 

'  c  Lorsque  M.  de  Lally  proposa,  disait  Desmoujins»  dans  s(m 
discours  de  la  lanterne  aux  Parisiens  à  l'assemblée  nationale,  une 
chambre  liaiite,  iinecqur  plénière  et  deuK  cents  places  de  séna- 
teurs à  vie ,  et  à  la  nomination  royale,  lorsqu^ôn  fît  briller  ainsi  à 
tous  les  yeux,,  deuxcentelrécompénsespour  les  traîtres,  comment 
lés  Chapelier,  les Barnave ,  les  Pétion,  les  Target,  les  Grégojre, 
IcsRobéspiérre,  lèisBiauzat,  lesyol^ey,  les  Mirabeau.*.,  et.  tous 
les  bretons,  comment  ces  fidèles  défenseurs  du  peuple  n'oât-irs 
pas  déchiré  leurs  vètemens  en  signe  de  douleur  ?  Gomment  né  se 
£k)nt-ils  pas  écriés  :  il  a  blasphémé  !...  proposer  mrvetô  ahsQhi , 
et  pour  comble  de  maux. des  aristocrates  a  vie,  à  ta  noitiination 
royale,  je  deiûande  si  on  peut  concevoir  une  motion  plus  tibet-r 
ticide. 

t  Le  Palâis-Royal  avait-il  donc  si  grand  tort  de  crier  contre  les 
auteurs  et  fduteurs  de  pareilles  motions?  Je  sais  que  la  prome^ 
nadeduPalaîs^Royal  est  étrangement  mêlée;  qme  dès  filous  y 
us^  fréquemment  (ft;  la  liberté  de  ta  presse  ,;et  (]U6  maint  zélé 
pairiote  a  peitlu  plus  d'un  mouchoir  daiis  la  chaleur  des  motions* 
€ela  n'enïpéchç  point  de  rendre  un  témoignage  honorable  aux 
promen^rs  du  Lycée  et  du  portique.  Ce  jardin  est  le  foyer  du 
patriotisme,  le  rendez-vous  de  T^lite  des  patriotes  qui  ont  quitté 
leurs  foyers  et  leurs  provinces  pour  assister  au  magnifique  spec* 
tacle  de  la  révolution  de  1789,  et  n'en  être  pas  spectateurs  oi- 
sif». De  quel  dcoit  priver  de  suffi*ages  cette  foule  d'étranges,  û$ 
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iiip{dàuQis,  detorraipcmdâiis  de  km  pi^àvmoes?  IlftSo»tfr«»» 
çfà&^  ite  oM  ktërét  à  là  constitatioai  et  drûit  d'y  coueonrir  2 
combien  de  Parisiens  même  ne  se  soucient  pas  d'alïer  dans  ieurs 
districts:  il  est  {dos  conrt  d'aller  au  Palais-Aoyal.  On  n'a  pasfae» 
mm  d'y  demander  la  parde  à  un  président^  d'att^ndine  mm  tomt  s 
peiidâiit  deux  heures.  On  propose  sa  moiioB  ;  ûrdle  trwi^  deè  1 
partisaiiSy  on  ^t  monter  Forateur  sur  une  cbaise ,  s'il  est  a]^  1 
plaudi^  il  la  rédige;  s'il  est  sifflé,  il  s'en  va.  Ainsi  ^siisai^t  les 
Bomaum; ,  dont  Je  Farum  m  rassemblait  pas  ma)  à  noti^Q  Palais*  ' 
^oyal»  }ls  n'allaient  point  ap  district  depaa^d^la  p$|r«4ç;  m 
sjMt  sUi;  la  place  ^  on  montait  sur  un  baiic  sans  craindre  d'aUer  i 
)' Abbaye.  Si  la  moticm  étaît  bien  reçu^ ,  09  la  pr<^K)saît  dans  le& 
formes  ;  ak>rs  ùd  l'af fidiait  sur  la  place  ;  §lïe  y  dem^rait  w  {dftr 
a^d  pendpft  ving^neuf  jours  de  marché.  Au  bout  de  ce  tempi  t 
I  y  aifS^  «atf»end:4éegénérab;  tous  les  citoyens,  et  nm  pasim 
tÊfiai ,  doîmaiaot  la  ssmction.  Honirètes  promeneurs  du  Palai» 
Koyal  y  ^en3  promoteurs  de  tout  Uen  public^  vous  n'êtes  point 
des  pervers  et  des  Catilina,  comme  vousappdIéM.  de  Clermcmtf 
l^onnerrey  ^  le  journal  de  Paris^  que  vous  ne  lisez  point*  £atir 
lina  >  s'il  m',^  souvient  ^  voulait  se  saisir  du  veto,  et  rarracher 
au  peuple ,  à  rexemjjfdé  de  Sylla.  Ainsi  ^  lom  d'être  des  Catilina , 
vous  êtes  tout  le  contraire ,  et  lés  aincyms  dé  Catilina.  Mes  bpns 
fflnis ,  recevez  les  plus  taidrès  remercimens  de  là  Lanterne.  C'est 
du  Palaîs-Royal  que  sont  partis  les  généreux  citoyens  qui  ont  ar- 
raché des  prisQns  de  1*  AlAaye ,  les  gardes-françaises  détenue  ou 
pré^iqés  tels  ponr  la  bonne  cause.  Cest  du  Palais^Royal  que 
sont  partis  les  ordres  de  fermer  les  théâtres  ^  de  pr^dre  le  deuil  / 
le  i2  juillet.  C'est  au  Pâlais-Royal  que  le  même  jour  on  a  crié  / 
ftux  ar  mes^t  pris  la  cocarde  nationale.  Cest  le  Palais^Itoîial  tpd , 
depuis  dx  mots,  âtnondé  la  France, de  toutes  les  brochures  qm  ont 
pendu  tout  le  monàe,  et  le  soldat  même;  philosophe*  C'est  au  Palaisr 
Soyilque  les  patriotes,  dansant  en  rond  avec  la  cavalerie,  I» 
dragcms,  les  chasseurs ,  les  sui$sésv  les  canonnîeï^ ,  les  embras- 
sant, les  enivrant,  prodigant  l'or  pour  les  feire  boire  à  la  santé 
é»  la  naifon ,  ont  gagné  touteFiurn^e  et  déjoué  les  projets  infei*- 
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i^xdefT  vér^Iâft  Catilkm.  C'est  lePabis^R(^  cpn  9l  tfmi 
Fftssmblée  vationala,  et  les. parisien!»  ingfipats,  d-oH  masseKT^g^f 
wénL  EtpaMe  quedeuK  ou  trois  étonràk  ( voye%  siarièe  cfttU 
«^  )  qui  eux-mêmes  ne  Vàilént  pas  la  tnoit  du  pêdièur  y  mSà 
^M  M  eênverttsse ,  Aurcmt  écrit  une  lettre  coihminatoire;  une 
lMt|%4{tthi'a  PAS  ëfé  inutile  :  le  Pabis^toyal  s«*a  mis  enfaterdit^ 
et  on  ne  pourra  plus  s'y  promener  sans  être  regardé  comme  un 

^  4  On  00  réfléchit  ptti  assez  ooari^^cev^to  <^ait  désastreux* 
BiHiHHi  Bë  pas  vrâ*  qu'au  moyen  du  veto,  m^  vçd»  iious  .iivio^ 
fiiitfihànter  un  fe  JP«icm  audei*gé  pour  la  perte  de  ses  dknes  ;  le 
clurgéet  la  noUessé  conservaient  leurs  privilèges.  CSette  fameuse 
mkdu  4  a»  3  aoèt ,  te  roi  eût  dk  :  le  la  retraiM^^  du  iMMfabré 
des  QUits,  je  d^ends  qu'on  en  invoque  les  décrets,  j'animlfe  tout  t 
v4iatVia  ifain  rassemblée  générsde  aurait  supprimé  les  fermien 
fépéfisQux  et  la  gsA>eIe,  le  roi  durait  pu  dire  y  Vho,  V^  pour^ 
quoi  M.  ïrettard,  avocat  des  ptiblicains,  a  défendu  le  veto  jusqu'à 
ei(linclîoB  de  voit,  il  à  bravé  l'injEamie  et  a  dit  >  comme  M.  fi^ 
eMHûUe ,  dans  Koraee  : 

€  PapuèH»  me  àbilaiy  et  nâki  jdaudo 
*  fysedom,  nmnmo8$îmui  ac  eontèmptùr  inoHà,  > 
Il  séniMe,  en  vérité,  dît  ailleurs  Besmoûlîris,  que  Paris  n'àiît 
couru  en  juillet  que  des  dangers  imaginaires.  «  lEstM:!e  qu'il  n'y  . 
afraît  pa^  toe  conspiration  ?  Que  signifiaient  ces  deux  régimes  I 
d'artillerie,  ces  cent  pièces  de  canon,  ce  déluge  d'étrangers ^  ê 
ee  rëgiflftcnt^  Sali$-Samade>  Ghàteauvieui^ ,  D'iesbac^ ,  Roy^/ 
suisse,  Royal-aU^oiànd,  Koemër,  Berchewy,  Esthèrazy,  eett^ 
multitude  de  tassayrds  et  d'Autrichiens  altéréade  pîHage,  et  prête 
k  «e  baigner  dans  le  sang  de  ce  peuple  si  doux ,  qu'dujourdiHii 
màm^  à  pane  peutril  croire  à  l'existence  dé  ce  complet  infeniat. 
Hi^  comment  n'y  p3s  croire?  est-ce  qu'on  n'ayait  pas  transporta 
tpoiefôèoes  d'artillerie  jusque  sur  la  terrasse  du  jardin  d'un  ci- 
tp^m  à  Passy ,  parce  qu'on  l'avait  trouvée  propre  à  canonn^  de 
là  les  Parisiens,  sur  ce  même  quai  où  Charles  IX  lés  avait  arque- 
biwés,  il  y  a  aoo  w?  ïS^'Çe  que  Beseflyâl^^^^ 
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rattfji  la  oolivdle'diiTenvoi  de  M.  Nèdkér/psorcé  quec'étûk  îkMi^ 
net^  avftfitletefldp»,  les  VéfN^és  sieUiâiiies?^..  On  adevelof^ 
tatirplas  d'attaque  dans /e  Courrier  (U  Vergmlieià  Pàris,'daks^U 
Ifoim  cbi  j0ur,^f$c.  Moi-méiDe  »  j*ai  eotendu  4e  tespeptSibiè&ûSà*' 
taîreSy  des  officiers  généraux  ^  obligés  de  ^'avouer  à  eux-^mâÉies 
gu'iln'estg^e  trop  vrai  qu*uue  cour  aussi  corrompue  que  x^ 
de  Gatheriuè.  de  Médicis ,  était  aussi  sanguinaire. 

»  Ces  petits-mâitres  et  petiles-inaitress^,  si  vc^uptoeux  «  >i  dé- 
lieatSy  si  pàrfiiaiéSy  qui  ne  se  montraient  que  daijts^eurs  logesou 
.  dans ;â*é|égaiis  (dirons ,  qui  ehtffunnaiént  <tans  les  passe-t^ps 
de.Me^^ne  et  de  $$q)bot  rouvrage.galant  dé  îa  demoêdte 
Berlin^  à  leurs  .soupers  délicieux....  le  plan  de  Paris  à  lambin , 
iBo^tra^t  gaiement  c<miijie' le  canon  ronflerait  des  toîirs-âé  bi 
Bastille  ;  comme  ^es  hauteurs  Montmartre ,  les  baumes  cbcûn^ 
rmi^at  leis  édifices  et  les  victimes;  comme  les  bombes  ûrkteik  6MnK 
ber  pamboliquement  dai^s  le  Palais-Royal.  l'en  demande  pardoa 
à  M,  Baîiiy/cet  excellçnt  citoifetï ,  ce  digne  maîretle  la  capatâle; 
mais  il  sait  bien  que  lé  maire  deThèbes,  E^paNnôodas ,  au  riq»- 
port  de  Cornélius  Népps,  ne  se  serait  jamais  prôté  ù  ua  menr 
songe  y  ménièpour  râmmer  le  câline^- A  qui  ferà-t-il<Toiré  que 
la  plate-forme  dé  lllontiûartre  n'ait  pas  élé<iesiinée.uttiquemettt  à 
nous  foudroyer  et  qu'elle,  puisse  servir  à  un  autre  uss^e^  Bons 
Parisiens^  il  ;y  avait  donc  contre  vous  une  conspiration  exe- 
çraUe....  Puisque  la  trahi^n  est  avérée,  pourquoi  s'enquérir  si 
peu  des  traîtres?.....  cela  est  vieux,  dit-on ,  et  devrait  être  ouMié. 
Maifi^y  s-imag^nM-ott  qu^  je  ne  me  spuyienne  phis  que  le  sie^r  de  I 
Messèmy ,  figurant  aujourd'hui  parmi  les  représentans  de  laeom-  | 
mune,  était  le  féal  du  çieur  Baranlin  et  le  .diri^t^ur  de  là  librat*  f 
rie?  S'imagine-t-on  que  j'aie  oublié  que  dans  la  (^sternatiou  de 
ta  caiHtale,  le  dimianche  12  juillet ,  quand  les  ]^us  zélés  patriotes 
parmi  les  électeurs ,  conjuraiedt  M.  de  La  Vigne ,  leur  président, 
de  sonner  à  l'instant  lé  tocsin  et  de  convoquer  leur  assémbléa 
générale,  c^  pusillanime  président  les  désespéra  par  ses  refus; 
et  malgipé  les  rej^bcbes  les  plus  durs  qu'il  essuyait  de  ces  zéla* 
Itturs  du  bien  public,  sût  r^âoler  encore  dé  vingt-^uatrQ^faèMrfliV 
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€ii  lefliporisSHit ,  une  assemblée  dont  la  tenoe  était  si  «rgmie ,  éî 
qu'il  reculait  déjà  depuis  jdusieurs  jours  malgré  le  murmiipe 
général?  S*imagine4-on  que  j'aie  oublié  que  le  sieur  de  Bèau- 
marchais^it  l'intime  du  sieur  Lenoir ,  cet  boimétje  Uetttenantde 
police?....» 

Les^umaux  patriotes  se  plaignaient  en  effist  que  faâtotité^ 
municipale  fit  arrêter  cbaque  jour  quelques  dtoy€»s  potir  les 
actes  les  plus  indifférens  d'opposition.  On  avait  saisi  un  bomme 
au  café  de  Fœx  parce  qu'il  distribuait  qudques.  exen^ires 
d'une  brochure  qu'il  avait  faite  ;  un  autre  »  parce  qu'il  li|«it  lout 
haut  un  journal  |  un  autre  qtii  se  prômoiait  dfflis  le  jardin ,  poM 
qu'il  parlait  trop  haut;  d'autres  dans  les  rues  ;  les  patrouilles  ai* 
laient  feire  la  police  jusque  dans  les  cafés  :  eltes  le  taifaieiit  au 
moins.  L'une  d'eltes  fut  repoussée  au  café  Procope,  ete.^  {Bévolûr 
iions  de  Paris.}  Enfin  on  arrêtait  des  malheureux  pour,  fraude 
des  dnnts  de  gabelle.  On  se  plaignant  que  le»  détenus  fussent  reo- 
wyés  devant  un  tribunal  de  l'ancien  régime ,  la  Prévôté  et  le 
Châtelet  y  composé  de  juges  ennemis  de  la  révolution  y  et  non  de* 
vaut  des  jurés.  En  effet,  par  arrêté  des  représentans  de  Paris; 
les  tribunaux  avaient  répris  jséance.  Il  est  vrai  que  M.  la  Fayette 
avait  proposé  de  suspendre  le  jugement  des  délits  politiques , 
|usqu'aù  moment  oii  la  justice  pourrait  être  administrée  par  ime 
institution  plus  en  raj^rt  avec  lés  principes  mcjdemes.  Mm 
cette  proposition  avait  été  sans  résultat>  même  dans  l'assemblée 
jpationale ,  oii  elle  fut  portée.  On  se  joignait  que  des  patrouilles 
se  permissent  de  saisir  même  les  brochures  et  les  journaux  mar- 
qués du  visa  de  la  ville.  Aiosi  quelques  paquets  du  journal  très^ 
moc^ré  de  Prudhooune  furent  confisqués.  Loustalot  voyait 
dans  cette  conduite  un  système  qu'U  appelait  le  despotiàme  bour- 
geois ^  ayant  pour  but  de  substituer  l'aristocratie  des  riches  à 
ceHe  des  nobles. 

Cependant  les  garçons  cordonniers  purent  s'assembler /sans 
être  troublés ,  aux  Champs-Elysées  ;  on  se  borna  à  1^  surveiller. 
Ils  arrêtèrent  entre  eux  le  prix  de  leur  travail ,  et  nommèrent  un 
éoroité  chargé  de  veiller  à  l'intérêt  commun  >  et  de  recueillir  et 
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«m  Cflliwttifle  csnteone»  dcstiaéc  à  mliiiiii  an  b»» 
i<leeeinid*aitreeuii  qui  se  trainrerai^t  sans  ouvrage. 

IfiHe  ebjets  cf  imérât  local  dëtowrnaiait  b  comioiiiie  et  le»  dk* 
tiimdaifMBlîoBi  dlmér^tgéiéraL  Le&deal  prâcipflHix  étaieot 
relatifs  aux  subsistances  et  à  Foi^iaiiisation  de  la  moBÎcqpaKté. 
Ûm  et  rSamre  nénteat  quelque  Mestioa  de  notre  part  Noos 
nûnsoecuperoBS  d's^bord  de  la  question  munieipale  ;  die  est  in» 
térginilta  à  plosieurt  tkres  dans  cette  hisloire  psoiementaire. 

L'aaaenUée  des  repréamtaM  de  la  comoime  nommée  6ii 
mèmeiumpgf  poiÊt  adminisirer  la  tille  et  pour  rédiga*  un  plan* 
de  nninicipaité,  rivait  dims  le  provisoire.  Elle  avait  arrélë,  te 
M  aedt,  wn  tégleinent  pour  têrganisation  de  tëss^mklie  des  repris^ 
smumudê  k  commîmes  jmqa'à  l'keMssemem  dêfhdHf  de  la  con^ 
jfiiintMi  nmnieipalê.  Il  B'ofA^  que  des  dispositions  rétives  ft 
roffdre  intérieur  des  délibérations,  au  nombre  et  à  Félectîon  des 
eoaritéi.  H  ne  s'ocèupaH  nullement  de  déterminer  les  attributicHis 
<fa  éonseil  de  la  ville  ;  apssî  cetni-ci»  ainsi  que  nous  l'avons  vn  et 
que  nous  le  verrons  enooi^,  se  tes  donnait  toutes,  même  celles 
de  politique  générale.  L'insuffisance  de  ce  règlement  était  par^ 
Mtement  sentie.  De  semaine  en  semaine,  l'assemblée  des  repré- 
senmns  appeKe  à  s'^occuper  de  matières  plus  nombreuses ,  était 
obligée,  pour  répondre  à  cesnéce^îtés  nouvelles,  d^augmenter  te 
nombre  de  ses  membi^es,  et  de  faire  appel  aux  districts.  ÈBe 
lear  avait  successivement  demandé  d'dfrre  60  représentaos  de 
ptas  et  60  sq)pléans ,  et  *ee^  additions  se  trouvaient  enccM-e  insoF* 
fisantes;  een  besoins  sans  cesse  renaissans  étaient,  el  on  en^ 
»vait  pnrfaitemént  ecmsoiencé,  l'effet  du  défaut  d'ordre  auquel 
oft  ne  savait  s^^éer  qu'eti  multipliant  les  commissions.  Un  plan" 
de  amBÎGipaltoé,  réd^  par  une  commission,  fiit  donc  imprimé  et 
distribua.  Ge  prc^  établissait  un  conseil-g^iérat  de  trois  cents 
personnes ,  un  petit  conseil  de  soixante ,  et  un  bureau  admini»-» 
tratîf  de  vingt-np.  L'assemblée  arrêta»  le  2&  a»ùt ,  qu'elle  s'en  ec- 
cup^r^t  san^déseffinparer^  et  €  que  le  pian  de  municipalité  sérail 
préoéd^  d'un  préambule  qui  contiendrait  la  décUaration  des  droiu 
MU^çQMfmun^^  »UaiaeUe  fut  détournée  de  cette  oocupatioA  par 
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h  tîolenoedes  tfvénemens  extérieurs ,  et  le  50  doùt  elle  décréta 
c  que  tê^  districtis  sont  invités  à  accepter  provisofrement  le  projet 
de  plan  de  nHinicipalîté  à  eux  envoyé  par  l'assemblée ,  dans  la 
partie  qui  concerne  rot'ganisatîon  de  l'assemblée  générale  des 
reprësentans  de  la  commune ,  ou  conseil  et  du  bureau  de  ville,— 
lis  sont  invités  en  conséquence  à  nommer,  dans  la  huitaine, 
cinq  députée ,  à  Teffet ,  par  rassemblée  de  ces  trois  cents  dépu- 
tés, de  nommer  immédiatement  le  conseil  de  ville  et  ses  officiers, 
et  d'organiser  les  divers  départemens. — Les  districts  sont  pareil- 
lement invités  à  adopter  provisoirement  la  partie  du  plan  de  mu- 
nicipalité qui  les  concerne,  etc.,  en  conséquence,  à  nommer  aus- 
sitôt leurs  comités  et  officiers  de  district.... —Que  les  meiSbres  de 
rassemblée  fiiture  des  trois  cents  qui  resteront  après  l'élection  des 
officiers  du  conseil  des  soixante,  s'occuperont  de  Fexamen  du 
plan ,  le  modifieront  d'après  les  observations  des  districts  ;  et  après 
PavoSr  arrêté,  le  présenteront  aux  districts  pour  avoir  leur  sanc- 
tion.—Cette  approbation  obtenue,  J^însi  (jue  celle  du  pouvoir  lé- 
gislatif,  le  plan  sera  alors  mis  en  exécution  définitive.  — Les 
districts  sont  avertis  que ,  quelque  plan  qu'ils  adoptent,  la  muni- 
cipalité doit,  il  est  vrai,  concentrer  le  pouvoir  en  peu  de  mainç, 
mais  «pie  ce  pouvoir  doit  être  toujours  surveillé  par  un  con- 
seil assez  nombreux  pour  prévenir  toute  oligarchie ,  etc.  » 

Toutes  ces  choses  furent  exécutées,  c'est-à-dire  qu'une  assem- 
blée de  trois  cents  membres  remplaça>  celle  des  cent  quatre-vingts 
ÔQ  deux  cent  quarante  ;  que  les  districts  discutèrent  des  plans 
de  municipalité.  Bailly  leur  envoya  le  sien. 

Suivant  Bailly  {Mémoire,  t.  5,  p.  69),  l'assemblée  avait  eu 
tort  de  ne  pas  remettre  la  discussion  tout  entière  aux  districts, 
et  de  se  charger  seulement  de  recueillir. les  voix.  Si  elle  eût  eu 
seule  le  pouvoir  de  lui  donner  fprce  de  loi ,  sans  doute ,  il  aurait 
Mu  que  tout  entière  elle  en  fît  l'examen  :  mais  cette  force  de 
loi,  mômeprovîsoire,  ne  pouvait  être  donnée  que  par  les  seuls 
districts ;  elle  devait  sentir  quelles  longueurs  allait  entraî- 
ner la  discussion  dun  long  projet  «  discussioa  saiMi  cMse  aièlée 
aux  afEûres  instantes  de  l'admiiiitcratioii. 
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c  Brissot  (I)  avait  feit  un  préambule  au  plan  de  municipalité»  qu'il 
donne  dans  un  de  ^ses  journaux ,  et  qui  dévoile  bien  des  dioses. 
Il  établissait  :  1^  c  qu^  les  babitsms  d'une  niime  cité  bot  le  droit 
de  se  constituer  par  eux^onémés  çn  municipalijté,  c'est-à-dire, 
d'établir  une  administration  et  une  police  pour  tout  ce  qui  peut^ 
être  commun  entre  euax  comme  habitans  delà  cité  ;  a**  que  les  cités 
d'une  même  province  ont  pareillement  le  droit  inaliénable  d^éta- 
blir  une  administration  provinciale  pour  tout  ce  qui  peut  être  com- 
mun ^tre  toutes  ces  cités;  3^  que  les  assemblées  municipales  ei. 
provinciales  doivent  être ,  quant  à  leur  objet  et  à  leut*  pouvoir , 
bien^istinctesetséparéesderassemblée nationale,  fui  ne  doit  em- 
brasser ^e  les  objets  communs  à  la  généralité  du  royaume;  — que 
néanmoins  les  principes  sur  lesquels  doivent  être  appuyés  ces 
administrations  municipales  et  provinciales,  ainsi  qiie  leurs  ré- 
glemens,  doivent  être  entièrement  conformes  aux  principes  de 
la  constitution  nationale  ;  qiie  cette  conformité  est  le  lien  fédéral 
qui  unit  toutes  les  parties  d'un  vaste  empire.  >  { Patriote  français  ^ 

<  Les  passages  soulignés,  continue  Bailly,  le  sont  dans  l'origir. 
m\.  Maintenant,  je  demande  pourquoi  ils  le  sont,  surtout  te 
mot  fédéral;  je  demande  s'il  ne  résulte  pas  de  ce  plan. un  grand 
état  populaire,  partagé  entre  trente  ou  plus  de  républiques, 
partagées  elles-mêmes  en  quarante-quatre  mille ,  petites  répuMî- 
ques  ;  et  toutes  unies  par  un  lien  fédéral.  > 

Il  était  cependant  instant,  dit  ailleurs  Bailly,  de  mettre  un 
terme  à  l'anarchie  extrême  qui  résultait  de  ce  que  chaque  dis- 
trict agissait  comme  une  commune  séparée.  Il  encite  une  multitude 
d'exemples,  les  mêmes  que  nous  avonsnotésnous-mém^.  En  effet, 
le  désordre  étaità  ce  point  qu'il  fallut  un  arrêté  spécial  des  repré- 
sentans  pour  empêcher  que  les  sections  allassent  se  fournir  di- 
rectement de  munitions  à  la  poudrière.  Un  district,  le  o  août» 
avait  pris  un  arrêté  pour  demander  qu'on  mît  un  terme  à  cet  état 
de  choses ,  aivisageant  avec  effroi ,  dit  te  préambule ,  les  funestes 

(1)  Brissot  était  run  des  représentans  de  la  commune,  et  membre  de 
la  commission  du  projet  de  municipaUté. 
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conséquences  des  idées  qui ,  si  elles  n'étaient  pas  détruites,  divi* 
seraient  la  capitale  en  soixante  républiques  indépendantes*  Mais 
«  pour  cela  il  ne  fallait  pas  recournr  à  des  projets  qui ,  en  multipliant 
hors  de  mesure  le  nombre  des  officiers,  multipliaient  les  discus- 
sions et  amoindrissaient  l'activité  nécessaire  à  l'administration  des 
affaires.  Parmi  les  pians  qui  furent  présentés»  l'un  d'eux,  celui 
de  H.  de  la  Métherie ,  proposait  un  grand  conseil  de  dpuze  cents 
membres ,  et  up  petit  composé  de  cent  soix^te-onze. 
,  Ces  affaires  réglementaires  fîirent  partout  intarronipues,  et 
presque  comi^ét^ment  mises  de  côté  à  l'hôtel-de-vitle,  par  celle 
des  subsistances.  D  n'y  avait  pas^une  seule  séancede  la  commune, 
où  il  n'en  fût  question^et  où  il  ne  fût  pris  quelque  arrêté.  Il  tiese 
jpassmt  pas  un  jour  où  il  n'y  eût  quelque  trouMe  à  la  Halle.  Il 
avait  été  nécessaire  d'y  établir  un  corps-de-garde  ;  le  piquet  fut 
augmenté  successivement  :  le  10  il  était  de  600  hommes.  La  porte 
des  boulangers  éuiit  tantôt  libre,  tantôt  assiégée.  On  se  plaignait 
amèrement  du  comité  des  subsistances  ;  on  disait  que  la  ville  était 
volée  par  ses  agens  inférieurs;  En  effet,  quelques  jours  pdus  tard; 
un  sieur  Gallét,  Tim  d'eux,  fut  arrôté  comme  prévenu  du  M%  de 
4étottrnanent  de  farines  et  de  spéculation  sur  les  grains.  Nous 
avons  sous  les  yeux  une  brochure  dont  le  titre  suffit  pour  indi- 
quer le  /Contenu  ;  eHe  porte  sur  la  couverture  ces  mots  :  L'inr 
trigue  élu  comké  des  mbsistMcea  dévoilée;  la  condamnation,  du 
sieur  Gàllety  et  les  amours  çfiminelles  de  ses  juges  mec  son  épouse. 
Aussi  l'assemblés  des  représentans  ordonna  que  le  comité  des 
subsistances  apportât  sous  ses  yeux  soii  journal  d'achat.  Elle  fut 
obligée  d'insister  et  enfin  on  lui  répondit  qu'on  a'avait  pas  tenu 
4e  journal ,  mais  qu'on  avait  dés  pièces  et  qu'on  allait  les  mettre 
en  ordre.  Pendant  que  le  retentissement  de  ces  débats  jetait 
l'inquiétude  dans  le  peuple,  le  Qiaire  était  bUigéd'sqppeler  auprès 
de  lui  les  présidens  des  soixante  districts,  pour  leur  prouver  que 
si  l'on  courait  risque  de  manquer  de  pain ,  ce  ne  serait  que  pour 
un  jour ,  et  qu'on  avait  du  riz  pour  le  remplacer. 

L'assemblée  émit  sar  cette  affaire,  dans  les  preikiiers  jours  de 
se{>tembre,  trois  arrêtés  qui  méritent  d'être  cités.  L'un,  du 
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2  septembre,  ordommit  qu'il  serait  demandé  ft  j 
tioiiale  d'ordonner  :  1*"  que  chaque  fennier  fàt  tenu  de  porter , 
chaque  semufie»  au  mardié,  deux  setters  de  grain  par  charrue; 
^  que ,  dans  les  marchés  y  après  te  temps  accordé  de  préCérettoe 
aux  hdntans  du  pays^  il  soit  accordé,  aussi  de  préférence  à  tous 
bs  autres 9  une.beure  aux  boulangers  et  marchamk  de  Paris. 
L'autre  avait  pour  but  de  sommer  M.  Neoker  de  feire  connaître 
les  achats  qu'il  avait  faits  à  l'étranger  pour  Paris ,  et  les  mesures 
prises  pour  en  assurer  l'arrivée.  Le  troisième  nommait  dc9  com» 
missairts,  êi  déterminait  les  arroadissemens  oà  ils  devatem  se 
transporter  y  afin  de  f^ire  battre  et  moudre,  sans  fnterraptiôn, 
des  grains  pour  la  capitale.  En  effet,  on  savait  que  lli  réix^ 
était  magnifique,  et  on  expliquait  le  manque  de  ftrinespar  It 
lenteur  du  battage  des  grains. -Cependant,  à  Yiersâilies,  r^provl^- 
sionnem^t  ne  souffrait  point  :  il  n'y  avait  pas  ia  mctedre  appi^- 
rence  de  disette. 

11  nous  serait  impossilde  de  rapporter  en  diitail  les  mouvemeas 
dont  les  grains  étaient  l'occasion  :  démardies  des  districts;  dé^ 
mardiea  des  boolangei^;  asseiÈblëes];  consultati<msi  letttufedê 
profets.  Cto  alla  jusqu'à  dëdder  que  les  ^rmiers ,  qui  se  ^tik>> 
gueraient  par  leur  iàle ,  seraient  mentionnés  sur  leii  registres  da 
li  commune  »  etc. 

Ai^  traveiii  de  c^  sérieuses  occupatioi» ,  on  doit  noter ,  pour 
l'histoire ,  quelques  faits  qui  peignit  l'époque. 

Léê  officim^de  b  garde  nationale  prêtèrent  le  serment  «A- 
vant  :  Nous  jurons  et  promettons  d'être  fidèles  a  b  nation,  a»  roi, 
à  ÏA  loi  ^(èi  à  h  mfMmmedêPari^. 

Les  eofimunes  dee  environs  de  Paris,  suivant  le  plan  de  pmi^ 
lûcipaltDé  de  Brissot,  voulurent  se  fédérer  entre  eRes.  Il  y  ^tt 
une  assemblée  bà  l^rs  députés  se  réunirent ,  dans  le  but  d'arrfr* 
ter  les  baes^  de  cette  union.  Ils  avaient  d^  nommé  ierâ'  maire 
tXMmnuii  €C  leur  commandant  militaii^.  Les  représenta»  de  Pans 
cassèrent  tout  ce  qui  avah  été  âut,  mirent  le  projet  à  néaul,  et 
abèreat  jmqit'à  détoidpe  auK  journaux  ite  parier  de«ânt  :  ils 
ilirent  obéis. 
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Le 5 septembre,  Ts^sseoiblée  autorisa  ses  omiitiissaireB  àfeine 
m^tre  en  liberté  les  personnes  iléte&aes  en  vertu  de  ieffres  4e 
mchet  9  lorsque  les  iaitis  qui  avaieni  servi  de  mûtifii  k  Tordre  let  à 
femprisoniiam^t  seraienc  pep  graves  #  ou  tear  papâtftrai^it  sirf- 
ii$afiii9^i|t  ^piés  par  la  durée  de  la  détention  { sauf ,  ibns  lésais 
graves  »  et  princiçokmtwt  longue  t'ordn^  mara  été  detnandi  fmr  ta 
famiUe  de  U  parmnne  diunme  (ceoi  m  aôUigné -dans  l'oif^fa^ 
4iè  Tarrété)»  à  en  élre«  par  Jes  eonnninBairesv  rëfià*é  à  Fai- 
•embléc,  .:  - 

I^  9  sc^itembret  rassend^Iee  orctoona  qve  toiis  lot  fiiddats  ^i 
étaîast  à  Paris,  sans  toe^é,  aer^esit  arrêtés  et  reoontuttsàkms 
régimmis/En  difetv  il  arrivait  enoore  tons  las  jnuvs  des  éésa^- 
ieurs  dit  divers  corps,  qui  vendent  demamier  à  sfnFirdatn  la 
garde  natiomate  soldée;  mais  ses  cadres  étaient  rempi^. 

Le  mteie  jour ,  on  «uppriipa  le  burt^n  da»  piuBseporti  ;  ^  nni 
4édara  t^tte  précaution  snperflae. 

;  ËD$n,leil,>€omitëdepolic8 fit d^iense, sons p^iie<l^étK 
poursuivis  coùime  perturbateurs  du  repos  public,  C|te  giMtotts 
^;^ûUtteaires  de  mettre  à  exécofioii  un  projet  q«*iU  avaient  de 
4'asfKsrabIerT  pour  délibérer  sia*  lenrs  intérêts; 

Tous  I^  décrets ,  confiés  an  isète  dé  la  garde  Mitiuiide ,  étMimt 
nmitxéeutiOQ  aveo  une  teite  précision  et  «ne  toile  Ti£^^  cpie 
personne  ne  s'ama  d^enfreindre  oehiirtà.  L'assemblée  mémo  éfidt 
tellenient  satiafiute  de  >  sécurité  que  lui  asmraft  l'ét^r^  du 
«MomandaDt  en^beft  qu'un  joar,  par  aoéittnsalii0n,  elle  vola 
IpoH*  II.  de  la  Fayette  im  tnûtmneot  de  iÇO^OOOlK  par  tn,  <t 
une  indemnité  immédiate  tfe  IflMOQIr^  M.  de  lafafctiBiiètea. 
Blais*^  dans  le  public,  on  prit  i)câasioB  de  en  mmi^MMqt  jdes  re- 
présentans  pour  Êûre  le  procès  k  re«prk  qui  im  MWe^  :  iifm  ! 
4isait-<m,<)e4gmisspitsi  mal  $^^^,^'tt|n^46»M«it|^^ 
jpyer  4^  service  ««'avec  4^  Y^rgm^  : ili  mmimt  dMe^ytittae 
■^pie  v^tTestime  publique,  la  ^^ammim  de  bk«'fiMre#l&dé- 
voume»t,etç.,  ,  ^ 

.  Bailiy  pritautrement  la  cbose^  c  L'f^ssemUpe*  éii^A  {Mm^im, 
h  h  9^  i^)  )  p&w mi  domer  «ne smm^^M  driMartAoït- 
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gimi.«ii^urd*hui  de  régler  le  imtesneat  du  eominaûdatit^oà*aL 
D'abord ,  il  était  de  la  bknséaiicede  spnger  au  <;hef  civil ,  qui  est 
le  prunier ,  le  cfa^  militaire  n -éàmt  que  le  Second.  Il  était  lacMe 
de  jàgetr  sur  les  seules  apparences»  entre  M.  de  la  Fayote  H 
moi,  lequel  pmivait  être  le  plus  pressé  d'être  indemisé.  Les  dé- 
pensas de  Feutrée  avaient  été,  en  eff<^»  âiormes  pour  moi; 
j'étais-arrivé  avec  9  ou  10»Q00  fr.  comptsét  que  j'aviâs  par  ha- 
fsàxdi  H  qui  étaient  en  partie  destinés  sr  des  paiemens.  Mon  rece- 
veur m'avait  avancé  5,000  fr.  ;  c'est  avec  cela  que  j'avsûs  vécu. 
Les  édievÎBs  m'avak^t  bî^  prqposé  de  toucher  les  a^p(Mht&» 
mens  de  prévit  des  marchands,  qui,  me  d^ent*ils »  étment  de 
^,000  fr.  par  moiis.  Tput  était  cbaijigé.  Jevouhis  ne  rien  toucjier 
jusqu'à  ce  que  là  copumune  eût  rég^  le  trai^ment  du  maire....* 
Mais ,  ce  qui  est  le  ccùnble  de  Tinconséquence,  c'est  d'aller  offrir 
à  M.  delà  FayeUe,  riche,  et  à  quiun  état  de  maison  n'était 
pomt  nouveau^  et  ne  pouvait  peser  cpnmie  à  md^  une  iodem* 
uité  de  100,000  fr. ,  cooùne  si  «  dcfNiis  six  sémàpes  qu'il  était  en 
pbce,  il  avait  pu  les  dépenser.»  ^ 

Gè  fut  à  cette  époque ,  si  plane  d'événemens  de  toute  ^pèoé^ 
que  lespatriotescommencèrent  à  détoq<!ner  leurs  ri^giurds  du  speo* 
iade  delà  France,  et  à  lés  jeter  sur  les  pays  étran^^ers.  Ite  y 
fiurent  attirés  par  la  persistance  des  princes  émigrés^,  à  sé^Munier 
Mm  ces  contrées,  c  Leurs  voyages  de  cour  en  cour  ont  poiùr 
obje^ ,  écrivait  Loustabt ,  le  13  s^tembre ,  de  former  une  confé- 
dération, entre  plu»eurs  princes,  pour  venir,  à  là  tète;  des  tnm- 
p^  qui  leur  serontprétées,  fondre  sur  h  France  >  et  prc^tear  de 
ses  divisioi»}  intestines  pour  rétablir  l'aristocratie. 

?  Ce  projet  doit  plaire  à  tous  les  deq>otes,  à  tous  les  aristo- 
*crates  de i'univeans  ;  et  la  confédération  àcii  d'autant  moins  éprou^ 
ver  d^obstades,  que  les  priiices  doivent  sacrifier  toutes  leurs 
«nnoaltés  à  fintérét  de  tenir  les  peufdes  dans  rasservissement. 

9  Cqpaidttt,  on  ne  parle  encore  que  de  probabilités.  L'eoH 
pereur  fait  la  paix  avec  le  sultan,  c'est  pour  venir  soutenir  un 
parti  (odoi^la^eine),  dont  il.  était  l'âme  secrète  et  invioble. 
Le  rd4e  Prusdelait  avanoer^  sur  les  frontfêres  de  Frwioe  et  de 
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Tem^revaue  armée  de  5(^,000  hommes,  qui  seront  Mim  <Je 
6^000  Hessois  et  cle  quelques  antres  troupes  des  cercles.  Son  pré- 
teite  est  d'empiêûher  Tintroduction  du  mal  français /qui  a  déjà 
péaétré  à  Nwemberg,  à  Cologne  et  à  Trêves.  Le  roi  de  Sar- 
datgne  ne  peut  pas  refuser  dès  secours  à  un  gendre  (te  comte 
d'Artois)  qui  les  soUicîte*  Une  de  ses  filles  s*est  dqà  retirée  près 
de  lui;  Madame  va  ^e  Tendre  aussi  à  la  dour  de  son  père.  L'£s- 
pagifê  a  déjà  £»t  des  tentatives  auprès  du  ministère  anglais. 

»  ytiSk  donc,  s'il  faut  ep  croire  les  gens  qui  lisent  les^ journaux 
afiglais  et  alteipands,  une  ligue  formée ,  ou  du  .moins  prête  à  se 
former  eotrequatregrandes  pui^sances.CinquaiitenyHeE^gRols 
nous  attaqueront  au  midi ,  pendant  que  les  Prussiens  enU*eront 
par  le  nord  de  la  France.  L'Alsace  verra  rempereur  à  la  tête  de 
toutes  les  forces  qu'il  mpkîyait  contre  les  Turcs.  Le  Dauphiné^t 
les  provinces  voianes  seront  contenues  par  25,000  Italiens^  etc.» 
.  n  était  d'autant  plus  prôbaMe  que  telles  étaient  les  intentions 
4Bs<s6uyersâns  des  Etats  despotiques  du  continent,  que  le  leu 
de  l'insurrection  se  propageait  bors  de  nos  fironti^es.  Les 
Liégeois,  venaient  de  prendre  la  cocarde  patriotique.  Le  18  août, 
ils  avmnt  marché  en  armes  sur  rHôtd-de-Ville,  en  avaient 
diassé  les  bourgmestres  et  les  conseillers,  et  eu  avaient  éhi 
d'autres.  De  là  ite  avaient  couru  s'emparer  de  la  citadelle  ;  les 
sdldats  s'étaient  joints  à  eux.  Ensuite  la  bourgeoisie  alla  trouver 
l'archevêque,  prince  temporel  de  Liège;  elle  obtint  de  loi  la  re- 
^lOBciaUôn  à  ses  privilèges  pécuniaires,  et  Fapprobisition  de  tout 
ce  qu'avait  décidé  le  peuple. 

-  Dans  le  canton  de  GeJjève  ;  ott  viciait  de  voir  avorter  un  mou- 
vement plus^rave.  Les  montagnards,  persuadés  que  les  mots  de 
liberté  et  d'égalité  emportaient  l'idée  de  partage  des  biens ,  s'at- 
troupèrent, et  s'avancèrent  sur  Femey ,  s^n  d'y  établir  ce  qu'As 
croyaient  réalisé  en  France.  La  garnison  et  la  boui^eoisie  de 
Genève  marchèrent  contre  eux  avec  du  cation  ;  et  rattroupenrent 
futdissipé. 

Lyon  éprouva  comme  un  contre-coup  de  cet  événements  On 
voulait  que  les  bourgeois  rendissei^t  leui^  armeà  en  descendait 
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Ja  giurd^  Une  compagnie  s'y  refusa.  Alors,  tout  te  peuple  »'wh 
lemMa  sur  la  place  des  Terreaux.Ou  fitmarcber  des  jSiufiscn  «r 
lerassea)I)Ianent9  ilyeutquekjues  pierre  jel^,4{iekiQes  coq» 
jie  fusil  de  tirés;  deux  personnes ,  dîsoitHçm,  fiaient  tuées «^ 
.plusieurs  blessées.  Cependant,  les  troupes  i^immèi^em  avee  le 
jmiple,  et  la  bourgeoisie  conserva  ses^irmes. 

«  Français!  «'écrie  Lpusudot  à  ces  nouvelles ,  ^ruM^çusl  ^ie 
sont  pas  les  atlaques  étrai^ères  que  bous  devons  craindre;  nom 
Jtour  devrions  peut-être  un  jour  noCr^  sahijt.»...  Vous,  PiU!^i«Qs , 
qui  aves  pris  la  Bastille  d'assaut  ^  quatre  beui^,  cpaiaviei  foriié 
dans  un  aeol  jour  une  armée  de  trois  ^eseni  milii^  bownes,  vom 
^sêuls,  s'il  le  (allait ,  vous  sauveriez  la  |mtrk  i  , 

*  hmi»  Xiy  d^it  à  Yillarç  :  Si  t^m  éteê  wiiicu ,  éemesMmi; 
ie  prmeT96  Pans  votre  iMre  à  la  main;  je  comm  Us  Ft^mç9m; 
firai  vm»i1f^tulTe  êtvec^dm»  cent  mille  hmimea  ;  tiofii  vmmtcm, 
^m^9m  nous  ^Hêe9>elirùm  sous  les  ruines  de  te  mon^néfe  ?....'• 
f>ançaisl  ce  que  yous  agiriez  fait  pour  Louis  lUV,  Vous  le  ferte 
pour  vousHiiéines;  ce  que  vous  auriez  fait  pour  «a  gloire ,  vous  le 
fere^  pour  votre  liberté.  > 

£n^fSe|,.la  France  donnait  (ous  les  jours  dés  preuves  éè  pce 
trio^wite.  Oa^yait  que  l'Etat  était  <4>érét  j^>  les  dons  pi^rio- 
tiqpea  pleuvai^nt  sur JkM>ureau  ^u  présidéit  de  l'asseadjée  naâo- 
^lale.  Onottvrait  des  souscriptions  dans  les  viUés;  danslesdistriai, 
partout.  Ce  furent  des  dames  de  ia^  bourgeoisie  de  I^aris,  qti 
4pûnèrent  le  signal  de  ce  mouvement;  elles  étaient  veatias  k  7 
en  d^utation  à  Yersailtes  présenter  à  l'assemblée  une  cnasette 
j|ui  renfermait  des  bij<Hix  d'i^e  valeur  considérable^  Cet  exenple 
6it  imité,  en  sprte  que  cbaqne  séance  commençait  pai*  la  lecture 
d'une  assez  longue  série  de  dons  de  toute  nature ,  de  bijoua^,  «le 
pensions,  de  rentes»  de  prélèvemens  sur  des  revenus,  etc. 
^Comme  cette  énumération  quotidienne  employait  un  teo^  pré- 
cieux, on  décida  qu'il  en  serait  fait  uue.  liste  géniale,  qui 
serait  rendue  publique  à  des  époques  assez  éloignées,  ^om 
trouvons,  sur  la  première  de  celles  qui  furent  publiées  une 
,am(M^aj:Qn,  qu^noM^triUïscrjyqiistoutde^uitetl^îenqtt'fi^ 
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s  octobre»  parce  que  nous  B'aurotis  plus  occasion  de  rerenir 
^lurceanjet;  il  s'agit  d'un  don  dé  bijoux  fait  par  une  femme. 
Il  élait  accompagné  d'une  lettre  ainsi  conçue  :  c  Messeigneurft  » 
y^.Un  cœwr  pour  aimer  ;  j'ai  mrmssé  quelque  chose  en  aimant  ;  j'en 
fm$  mtn  vm  maim  Vhommage  à  la  patrie  :  jmïsee  mon  ^empk 
iurc  imké  par  me»  emnpagnes  de  tous  les  rangs,  i  La  nentioai  bo- 
«i^tble  de  rigueur  fut  accordée  à  cette  démarche. 

▲S8EIIB1.ÉE  KÀTiONALE. 

Jdu  13  septemire.  — ^  Il  semblait  que  Fassenil^e  eàt  épuisé 
l#u|t0  sa  puissasce  logique  dans  les  séances  précédentes»  bien 
^'Ule  n'eût  produit  cqpendani»  dans  cette  durée ,  qu^un  ensenÀde 
de  diseouffi  et  de  résultats  entièrement  disproportionnés  à  de  «i 
grands  efforts^  Dans  les  séances  qui  suivirefit^ce  cpti  apparaît  sur* 
tout,  c  est  une  irritation  dé  parti  ;  l'habileté  se  montre  non  pas 
en  cherchant  à  convaincre  par  la  force  d'ànfe  démonstration  ra- 
tioAneÙe»  mois  dans  l'art  de  poser  les  questions,  dans  edui  de 
détourner  k  discussion  par  des  motions  incidentes;  enfin  dans 
4)elui  'dei  inlerruptions.  Ainsi»  qu^ques-unes  de  ces  séanetis 
lureiit  extrêmement  orageuses.  M.  de  Yirieu  se;distingua  parfi* 
4wlièreiiient|  c'était  ce  partisan  du  veto  absolu  qui,  dand  une  dès 
séances  précédentes  »  avàitdonné  le  premier  exemple  à  la  tribiiM» 
4'appHyer  »  par  de  sales  jurons ,  la  violetice  des  paroles.  Il  eut  le 
talent  d'excîter  encore  {rfusieurs  fois  les  vîolens  murmures qiiett 
premi^e  fsiute  avait  soulevés. 

Mous  passerons  sur  ces  iséances  fastidieuses  et  sabs  enseigna 
ment,  tomes  les  fois  qu'elles  nou^  paraîtront  en  méine  temps  ài^ 
powi/ues  d'intéréi  révolutionnaire.  Nous  nous  borneiDus  à  ep 
eoqmmer  les  résultats.  Ainsi  doit-il  enôtre  dç  la  séance  du  12. 

Après  we  disôussion  sans  suite  »  semée  de  petits  discoursl  »  de 
yetUeaobservQtions  incidentes»  et  qui n'avaientccpendant  pour  but 
qaeéê  poser  nettement  une  question  »  ^  fut  décidé  que  la  4urie 
<(#  la  téfjislatare  serak  de  deax  années. 

Sans  k  sétoce  du  soir  »  U  roccasion  de  quelqpeîs  entretiens  sur 
kstroiibks qui ag^tajientk France»  sur k  nécessité  de  réorga- 
mm  Tarmée»  «t  après  m  rapport  du  coonté  de  ladicMure  q/^ 
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proposait  un  arrête  pouk*  rendre  forée  et  viguetir  aux  lois  pénales 
et  de  police  ,11  fut  décrété  que  les  «n'êtes  du  4  août  feraient  pré' 
.sentes  à  la  sanction  du  rou  ^ 

.  Ainsi ,  Louis  XVI  se  trouvait  ea  portion  d'apposer  ce  veto  » 
dont  menaçait  Desmoulins  dans  son  discours  de  la  Lanteme.  Ce- 
pendant ce  fut  le  câté  droit ,  Tal:^  JAaury  en  tête ,  qui  s'opposa 
à  cette  mesure  9  et  par  cette  raison,  qu'il  follait  pourvoir  au  rem- 
placement de  tout  ce  qu'on  abolissait,  par  exemide  assurer  la 
subsistance  demeurés  auxquels  ou  enlevait  le  revenu  des  dimes  : 
«déterminer  le  prix  du  rachat  des  droits  féodaux,  etc.  Cda  fit 
dire  dans  le  public  que  le  parti  royadiste  voulait  ajourner 
les  décrets  du  4  août,  dans  l'espérance  de  pouvoir,  dans  un 
temps  mdUeur ,  les  considérer  comme  non  avenus. 

séakcë  du  Lum>i  14  s£pte;mbre. 

Cette  sésmce  est  un  exemple  de  celles  dont  nous  parlions  tout 
à  l'heure.  Encore  offre^t-elle  quelque  caractère,  soit  parce  que 
les  dis(;ours  yïurent  plus  parlementaires,  soit  à  cause  d'un  inci- 
dent qui ,  à  cette  époque ,  avait  quelque  gravité,  soit  en£n  parce 
qu'elle  témoigne  des  regrets  de  la  noblesse  et  du  clergé  vis-à- 
vis  dés  sacrifices  de  la  femeuse  nuit  du  4  ail  5  août. 

L^ordre  do  jour  amenait  la  question  de- savoir  pendant  comr 
biendeiéffislatures  le  veto  serait  suspàfisif. 

[M.  Bamave,  Je  crois ,  Messieurs  ^  que  nous  devons  savoir  à 
quoi  nous  en  tenir  relativement  aux  arrêtés  du  4  août.  Il  a  été 
décidé  samedi  qu'ils  seraient  présentés  à  là  sanction  :  mais  il  n'y 
a  rien  de  statué  qudnt  à  la  forme  de  cette  présentation.  Il  n'est 
pas  encore  décidé  si  ces  arrêtés  seront  soumis  aii  veto  suspensif  « 
comme  les  lois  qui  seront  faites  par  les  autres  législatures. 

Il  faut  bien  les  distinguer  de  toutes  autres  lois  :  1^  parce  qu'ik 
sont  faits  par  une  assemUée  qui  réunit  le  pouvoir  constituant 
au  pouvoir  constitué;  2®  parce  qu'ils  touchent  à  là  ccnastitution. 

n  serait  fâcheux  qu'ils  fussent  arrêtés  par  le  t;^o  ^uspenàf , 
parce  qu'ils  ont  été  puUics ,  et  que  le  peuple  les  a  reçus  avec  des 
transports  de  joie  universelle.  Je  crois  donc  que  nous  devons 
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sorsèoil*  à  l'ordre  du  jour  ju$qu'à  ce  que  nous  ayons  statué  sur 
les  arrêtés  du  4  août,  soit  que  nous  décidions  ^'iis  seront  sanc* 
titmaés  purem^t  et  simplement,  soit  que  nous  décidions  qu'ils 
seront  soumis  s|uv^o  suspensif. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  II  n'est  pas  nécessaire  de  mettre  en 
question  si  les  arrêtés  du  4  août  doivenjt  être  sanctionnés  ;  certai** 
nement  ce  potnt-Ià  est  jugé  ;  et  nous  ne  prétendons  point  le  re^ 
mettre  en  question.  Il  fallait  sans  doute  lès  promulguer  plus 
tôt:  ce  n'était  pas  obscurcir  le  travail  de  la  constitution;  c'était, 
au  contraire,  le  rendre  moins  difficile.  Il  parait  impossible  dads 
ce  moment  d'en  suspendre  plus  longtemps  la  promulgation;  tous 
les  esprits  ne  sont  qu(  trop  enfiammés  et  trop  inflamn^ables.  Les 
airétés  du  4  août  sont  rédigés  par  le  pouvoir  constituant  ;  dès- 
lors  ils  ne  peuvent  être  soumis  a  la  satiction;  et  permettez*moi 
de  vous  le  dire ,  vous  n'auriez  jamais  dû  décider  d'autres  ques-. 
tkms  sans  juger  oellie-ci  ;  vous  n'auriez  pas  dû  songer ,  permet-, 
tez-moi  cette  expression  triviale,  à  élever  un  édifice  sans  dé-; 
Uayer  le  terrain  sur  lequel  vous,  voulez  cpns^uire. 

Lés  arrêtés  du  4  août  ne  sont  pas  des  lois,  mais  des  principes 
et  des  bases  constitutionnels.  Lors  donc  que  vous  avez  envoyé  à  là 
sanction  les  actes  du  4  août,  c'^  à  lapi^omulgation  seutem^t 
*  que  vous  les  avez  adressés;  et  lecorps4égi$]aiif  éprouverait  des. 
débats  terribles,  des  questions  épineuses,  des  débats  de  compé- 
tence, si  les  arrêtés  n'étaient  pas  promulgués  purement  et  sim- 
plement. Je  conclus  fortement  à  ce  que  rien  ne  soit  décidé  sur  ce 
qui  peut  rendre  inunuables^  consolider ,  renforcer  les  préroga- 
tives royales  avant  que  les  arrêtés  ne  sment  sanctionnés. 

M.  de  Lally-TolendaL  J'ai  partagé  aussi  vivement  que  qui  que 
ce  soit  l'enthousiasme  patriotique  qui  nous  a  tous  enflammés  dans 
la  nuit  du  4  août.  J'en  parlais  encore,  il  y  a  peu  de  temps,  dans 
cette  même  tribune,  et  j'en  parlais  comme  doit  enpari^  tout 
bon  citoyen.  Mais  n'est-ce  pas  une  vérité  reconnue,  que  parmi  les 
articles  résolus  dans  cette  nuit  célèbre,  qudques-uns  ont  étééten- 
duspariarédactionquiFasuivie,  etquin'aété  définitivement  arrê- 
tée que  le  11?  Pouvons-nous  nous  dissimuler  que  des  réclama-» 
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tioBS  «0  MÉr  ftft  ente&dre,  et  Tei^gi^xion  méfliede  rbérotaM' 

n'ftf^dk  pit  ses  dangers? 

Je  n'ai  pas  oublié  ce  cpi'eii  a  dit  «b  des  membres  éè  4étCis  M^ 
iénbiée,  un  des  plus  éloquens,  un  dès  mieux  écoutée.  P^m^itté 
mmiwnMUim  dé  feÀre  nM  arrêlis  du  4 aùût  avec  pUtê  de  lenteur, 
M  le»  faire  précéder  dnnediscusdonutÙe.  Onrouraii  pbuf  respediiê^^ 
propriélée  ei  les  vmges.Les  revemndel'Éuu  n'auraietupeni^ètre  poê 
rt$u  une  dimmution  n  seiuible.  Ainsi  s'exprimait  Mv  le  courte  de 
lUBrabeauyikns  la  séance  du  mercredi  soir  49 aoAt;  ^lesmémieë 
paroles  qui  ont  obtemi  laveur  dans  sa  bouche  »  trouvmm  peiA^ 
toe  gr4ce  dans  la  mienne. 

Les  propriété»  i  Messieurs  »  c'est  mi  nom  fiien  saeré!  Le»  rwe^ 
nu»  publics  y  c'est  un  objet  liien  important!  C'est  dé  là  que  toat 
àépexkd;  c'est  à  cela  que  tout  tient,  le  ne  suis  pas  élomié  que  im 
patriotisme  de  M.  de  Mirabeau  en  ait  été  «  vivement  affecté,  ft 
parait  qu'heureusement  pour  lui  ses  craintes  sont  calmées  »  pokn 
qu'il  vient  de  nous  demander  oh  sont  le»  propriétés  anuquéet  pta^ 
nos  arrêtés  du  i  août?  mais  nous  pardonnons  appareniment  a» 
patriotisme  du  roi  d'avoir  conçu  les  mêmes  abrmes  /paisqu^dlès 
ne  sont  pas  encore  dissipées.  M.  de  MbabeaH  ne  nÔM  offndf 
que  des  regrets  stériles  :  je  roi  peut  nous  ofirir  des  mofms  ré^ 
parateurs  ou  préservatifs  ;  et  s'il  était  vrai  qu'entre  tontes  ces  ré*  * 
solutions  si  nobles,  si  touchantes ,  qui  vous  immortaliseront ,  È 
vous  m  fut  échappé  quelqu'une  qui ,  éontrevos  intentions»  pat* 
tâtquel<}ues, atteintes  aux,  rè^es  de  la  justice,  ne  bénirièt^vouflf 
pas  ce  droit  de  suspendre  que  vous  venez  de  reconnaître  lau  roit 
La  première  épreuve  <|ue  vous  en  feriez  ne  serait-elle  pas  Wèri 
propre  à  vous  en  foire  sentir  le  prii^?  Quelle  ombre  de  danger 
pourriez-vous  entrevoir,  quand  le  roi  vous  dit  presque  for- 
ttdlement  qu'il  va.  condescendre  à  vos  désirs,  après  que  vous 
vous  serez  éclairés  par  un  nouvel  examen,  et  quand  il  né  solli-* 
cite  aucim  changement  que  de  votre  conviction  et  de  votre  jus^ 
tioe? 

Enfin,  Messieurs,  vous-mêmes  n'avez-vous  pas  nonunédîflé^ 
rens  comités  pour  édairdr  les  difficultés  que  pourraient  renoon^ 
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tfet  ym  projets,  pour  cbercber  les  mpyens  d'exécution  ?  La  sa» 
gessàdn  i*oî  ne  peut-èlle  pas  concourir  avec  la  vôtre ,  et  désirer 
le  résultat  de  ces  éclaircissemens  et  de  ces  récherches ,  avant  de 
se  p(»ter  à  aucun  acte  définitif  ? 

La  sanction ,  vous  a-t-on  dît ,  n'est  pas  nécessaire  pour  les  ar- 
rêtés du  4  aoât  ;  nous  sôihmes  pouvoir  constituant ,  et  il  s'agit  ie 
constitnticm.  Je  dis,  moi,  que  la  sanction  est  nécessaire,  si  ja- 
mis  elle  lef^t.  Je  n'examine  pas  ce  qu'on  entend  pqr  pouvoir 
ooBiHitHant,  ni  les  variattons  dans  lesquelles  on  est  tombé  à  o^t 
égard;  mais  j^observe  qu'il  n'est  pas  question  ici  de  constitution. 
L'organisatton,  la  définition,  la  séparation,  la  limitation  des 
pcMivoirs,  voilà  ce  que  j'entends  par  la  constitution. 

Une  s'agfk  de  rien  de  tout  cela  dans  les  arrêtés  du  4;  il  s'agît 
de  lois,  et  nous-mêmes  avons  reconnu  que  les  lois  devaient  être 
raréiues  de  la  sanoticm  royale  ;  et  le  désir  des  peuples,  comme' 
leur  intérêt,  réclament  cette  sanction  ;  et  j'entends  par  sanction 
la  réunion  du  consentement,  du  sceau, de  fa  promulgation;  et  je 
né  doute  pas  qu'une  grande  et  une  très^ânde  partie  dé  Tassem^ 
Uée  ne  l'entende  comme  moi. 

Je  ne  me  perdrai  point  dans  la  discussion  de  tous  les  étranges 
principes  qui  hous  opt  été  révélés;  mais  puisqu'on  a  parlé  de  le- 
ver le  voile,  je  prétends,  moi,  le  lever  à  mon  tour,  et  ne  plus 
dissifinuler  aucune  Vérité. 

J'ai  entendu  murmurer  encore  cet  étemel  et  banal  reproche; 
ce  nom  d'flrwtocrarfe ,  j>dis  odieux ,  aujourd'hui  ridicule.  Je  l'ai 
prononcé,  ce  nom,  avec  autant  d'indignation,  je  l'ai  combattu 
avec  autant  de  force,  je  Faî  poursuivi  avec  autant  de  persévé- 
rance que  qui  que  ce  soit,  tant  qu'il  a  signifié  quelque  chose;  ^ 
mais  j'avoue  que  je  ne  l'entends  plus  proférer  qu'avec  dégoût,  ;. 
depuis  que  c'est  un  mot  vidé  de  sens;  et  je  ne  crains  pas  de  dire 
qu'il  ne  peut  plus  désormais  être  mis  en  action  que  par  ceux-là 
même  qui  en  abusent  dans  le  discours. 

Quant  à  l'autorité  royale ,  je  l'ai  déjà  dit ,  et  je  répète  que  si  les 
vertus  du  roi  peuvent  me  la  rendre  chère,  c'est  l'intérêt  du  peuple 
qui  me  la  rend  saerée.  Je  puis  dire  encore  qu'autant  je  respecte 
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cette  aotorité  dans  son  exercice  légitime ,  autant  j*en  aicoiad)attu 
les  excès^et  les  abus,  et  j'en  prends  à  témoin,  sinon  Fassiïmhlée 
entière  ^  du  moins  ime  grande  partie  de  rassemblée ,  qui  m'a  at- 
tendu sur  cet  objet  dans  un  autre  lieu  et  à  une  autre  époque  ;  car 
j*ai  toujours  eu  pour  principe  d'avoir  des  avis  aussi  forts  ^  quand 
on  me  plaçait  en-deçà  de  la  liberté  »  que  modérés  quand  on  vou-: 
lait  m'einporter  au-delà. 

Mais  je  demanderai  si  c'est  de  bonne  foi  qu'on  peut  craindre 
,^^    aujourd'hui  les  excès  et  les  abus  de  l'autorité  royale?  Où  est  le 
'  \  despote?  Qù  sont  les  suppôts  du  despotisme  ?  Où  est  ràrmée?Où 
;  sont  même  les  courtisans?  Les  flatteurs  aujourd'hui  sont  ceux  qui 
^    médisent  de  l'autorité  royale.  Ah  !  loin  d'en  craindre  les  excès , 
craignez  plutôt  de  ne  pouvoir  pas  de  long-temps ,  même  avec 
toute  votre  volonté ,  rendre  au  pouvoir  exécutif  la  vie  qu'il  doit 
avoir.  Portez  vos  regards  autour  de  vous;  portez-les  au  loin-; 
voyez  partout  l'interruption  des  revenus  publics ,  la  cessation  de 
toute  justice ,  la  disette  au  milieu  de  l'abondance  »  le  despotisme 
au  sein  de  l'anarchie ,  et  craignez ,  si  vous  perdez  Picore  des 
instans  aussi  précieux ,  de  ne  pouvoir  plus,  retrouva  ce(te  unité 
d'adtton,  ce  centre  de  forces ,  qui  seuls,  dans  un  empire  aussi 
vaste,  peuvent  tenir  toutes  les  parties  liées  entre  elles,  et  main- 
tenir la  stabilité  du  grand  ensemble. 

M.  le  comte  de  Virieu,  On  a  fait  une  observation  importante 
sur  l'ordre  du  jour.  L'on  devait  examiner  la,  question  de  savoir 
pendant  couibien  de  législatures  le  veto  serait  suspensif.  Cet 
ordre  du  jour,  on  propose  de  l'interrompre  pour  une  question 
que  l'ânté-préopinant  lui-même  a  dit  être  jugée. 

Par  qui  avons-nous  été  convoqués?  C'est  par  le  roi  ;  c'est  vers 
lui  que  nous  avons  été  envoyés.  Sa  puissance  existait  donc  alors; 
et  pourquoi  n'existerait-elle  pas  aujourd'hui?  Elle  existait  avant 
la  nôtre. 

N Le  pouvoir  de  la  nation  existait  avant  celui  du  roi. 

M.  de  Virieu,  Nos  commettans  nous  ont  ordonné  de  respecter 
cette  puissance.  Nos  cahiers  sur  ce  point  sont  uniformes  ;  et  il  a 
été  déclaré  qu'on  ne  pouvait  s'en  écarter,  au  moins  sur  les  baseï^ 
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foiK)an|eAtal6$»  II^  écrit  daos  le.oœur  de  toâs  leit  Français  :  H 
fttû  ï}br^\  «t. cela  vaut  bien  des^iahiers  qui  ont  été  ëcri!»  soifs  la 
verge  du  despotisme*  *    J 

Depuis  que  nous  les  traitons ,  ces  points  fondâmeitavt  »  il  y  a 
eu  différens  changemens  dans  l'ordre  de  la  dûcussion.  Il  y  en 
aurait  bien  moins  sans  lès  entêtés  et  les  gens  engoués  de  privi- 
lèges. ' 

,  Mais  ik>ùs  sojouiies  jrevenusà  cette  question  :  Combien  d'années 
le  roisiispendra-t-il  la  loi  prpposée  par  une  légisbuire?  Àujou^ 
d'hui  on  propose  un  nouvel  ordre  :  on  dit  qu'il  faut  ^e  Pes  ar» 
r^  soient  sanctionnés  avant  rétablissepient  de  b  ptérogatiVQ 
royale. 

Je  me  bornerai  à,  une  seide  proposition.  Le  pouvoir  souverliii 
l'a  jamais  changé  ^  le  roi  n'est  pas  ^oins  puissant  qn'il  ne  l'a  étéj 
etla  nation  n'est  pasplus  qu'dlenedoit  être.  Si  cette  propositimi 
est  vraie,  il  est  inutile  de  nous  arrêter  à  ki  question  que  l'on  nous 
prcqpose. 

Si  la  question  est  avouée,  le  prmcipe.  est  feux,  le  roi  ne  doit 
pas  être  si  puissant  qu'il  l'était  ;  il  ne  idoit  pas  étredespote  ;  il  Fé» 
^tdansle  fait.  <  . 

Mainteiiant  l'on  nous  oflg*e  les  arrêtés  comme  émanés  du  pou- 
Tcnr  constituant;  mais  en  ce  cas,  il  iaut  faire  le  dépouillement 
de  tous  les  actes  qui  devront  être  soumis  à  la  sanctioi^  royale ,  ^ 
distinguer  ceux  du  pouvoir  constituant  du  pouvoir  législatif. 

Oïl  parle  de  calme,  on  dit  que  le  peuple  en  a  besoin;  le  moyen 
de  le  ramaier ,  c'est  de  consolider  le  pouvoir  du  nionarque.  Il  est 
le  premier  après  le  pouvoir  législatif. 

Je  demande  â,  dans  un  moment  oii  tous  les  pouvoirs. sont 
anéantis ,  nos  premiers  travaux  ne  doivent  pas  être  pour  filer  las 
prérogatives  du  roi.  C'est  là  le  moyen  de  rappeler  le  cabne ,  de 
faire  rendre  la  paix  :  ces  droits  sont  dans  nos  oœurs.t  dans  nos 
cahiers;  il  faut  les  énoncer,  et  si  quelqu'un  s^y  oppose,  il  n'a 
qu'à  se  lever;  qu'il  se  fasse  connaître  comme  s*q>posant  aui^'  tra-  * 
vaux  de  l'assemblée.  On  accumule  les  retards ,  tes  longueurs^. 

Il  est  temps  de  mettre  un  terme  à  nps  lenteurs.  Je  demanda 
T.  it,  âS 
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)irt(  à  dâtfiéifar  qufint  J^  praMit 

—Un  membre  des  commuAes  réfute  M.  deVirici^M  liMiW^ 
aiu^  ]U)0  iMre  dft  Tim  des  J^eas  dn  <3l^^ 

€^Ub  JÉttreeK  à  peu  prèsconçue  ftfaisi  :^         : 

J«  vous  prie  4«  donner  un  état  de  vos  bims  $  eàr  TfliMadrfde 
nationale  va  un  train  que  personne  ne  peut  suivre ,  etc. 

«rrL'omiMtr^  q»{^9^uakpiQ$  râbxioni,  ^ 
B^tll^  éésfkwmr^  pMs.  Il  en  tir»  la  consëquenee  que  I^a^semUlée 
niAicuaialç^»  du  moin»  ^elèn  t'q>inion  dt  tous  lies  indivMiis»  ne. va 
pas  ii  tetcinant  dans  lot  <^>^tions. 

M.Fabbéde  Montesquiou ,  sur  qui  portait  le  reproche  de  oeOe 
IfttFQi  anaa  quarte  d'agent  4»  clcrg^rf  et  ccHnme  autour  de  la 
lettre^  se  justifie.  Il  prétend  qu'il  a  demande  seulement  Télat  des 
Ueas  <)#  Yi^ae  ;  que  qo^nt  &  son  avia»  il  w  l'a  niiUaBeirt  maijii- 
isstë;  qu'3  croit  que,  <[uant  auK  dîmes,  la  ofition  a  hk  vasê 
mauvaise  opération  en  finance;  mais  que  ce  n'est  pas l'oflëdlelp; 
qHe<)e.n'6St  pas  ds  la  pari  de  rossemblëe  une  ei«reuF,  mais  un 
edlcul  laatif;  qû'dle  -q  om  le  dergë  plus  riebe  qufiliiefMli 
qu'au  surplus,  en  demandant  l'état  des  biens  de  FiégUse,  9  n*0 
AU  que  céi0t  aux  soflidtatioRs  du  comité  ecdésiastSqné  ;  que  le 
iiiot  de  blâme  ne  peut  entrer  dans  la  tête  d!un  membredela  nation, 
et  que,  s'il  avait  éa  l'imprudence  de  le  penser,  il  n'aiA^  pas 
été  assez  sot  pour  Iç  dire  ,.'et  surtout  pour  l'écrire. 

j'aurais  pu ,  ajpute-^-îl,  nie  plaindre  du  secret  vidé;  mais  ma 
délicatesse  me  commande  le  silence  sur  un  reproche  pareil. 

On  revient  à  la  question  déjà  jngëe. 

Jf.  RmthêLjyè»  deniain  les  su'rétés  seront  sanctionnés  on  ne  le 
seront  pas;  st'ils  ne  lèsent  pas ,  il  sera  encore  temps  de  dâ3)érer 
sur  la  motion  de  M.  Bamave;  car  la  question  de  h  dupée  âm 
fk>uviHr  suspensif  cond^ira  au  moins  jusqu'iif  4emahl  avant  sa 

décision. 

> 

g^.  l'abbé  Maury.  H  est  quelquefois  permis  de  changer  Vordue 
du  jowr .  y»  eu  l'hoimeur  de  déclarer  avant-Mer  à  une  partie  dfe 
«eue  assemblée (L'orateurest  interrompu  par  des  mmtnurés.) 
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Q'eat AMtfop pm  géi^rwft  d'interroriifHrd  im  honupe,  ^mmd 

lK>«W>wW<f€  màmi^kk  di^à  prooooo^  par  im  jj^cret ,  gw  tos 
sifMi  ài  4  dràifM  être  ppnës  à  la  «mctioli*  Les  dent  ftiitrci 
fliefitim^  looM^^lôs^»  qm  n^l  dim^Fordra  du  jour,  sont  d^  savoir 
fi^Ild  atra  la  dtiFée  du  t;«^p  juqien'stf ,  et  quel  sqt^  TiQi^pvalto 
tp(^9  teqa^  1^9  meiBbr^  de  Faasemblée^  uatiràale  pourrcn^  être 
fé&m  I W  lô  reto  nu^p^oaif  $^i  mutile  0,  deviendrait  illuawe» 
«îkia  mmplH'efi»  cmU^  le. vœu  de»|u^s  levi^oaétéafqpoié, 
pouvaient  se  repré«^4er  danfri'^^ffpmUée  suivante,  tout  le  mmde 
WK  qu'lte  ne  peuveol  être  ^oiàmeè députés  tant  que  dûreral>c- 

Je  jw«w  «i?:  arpôtàt  da  4  août* 

Îfé9^$mte  d^^^if^b^  adit  quee^  arrétéin^étidentf^ttd 
)^>  n)aî«d6»priiM)^de<%^  à  moi,  jeu'^^ 

tft»d«pfti*  M  0(>pNîfti|ioQ  que  lé  pat^tagedes  pouvoir»!  tout  le 
xm^m^\%]és^^k^i  «I  V0U9  n'avc»  qti'à  pM'^otiw  0^ 
«rpêté», 4oua  upparti^nmit  à  la  lé^latioii. 

JHai4c#  lois*  m  ces  principe  si  rou  veut  «  ne  soin  pal  eKcere 
Hidigés ;  et  c^  e^t  si  vraique»  dans  Tankle  XIX»  vou/s  awlonoev 
4i8é  vous  dévelQpperi??^  les  principes ,  el  q»^  voij^  les  r^igere^  e^ 
)oi.  U  i»'e»tdonc  pas  t^ps  ençorede  les  porter  à  là  sanctio». 

S'il  feUaH  juger  des  sentimens  par  les  litres,  je  déçlars  q^ 
r^ppounrdit  ecmâaitre  presque  le  vo^u  de  raâsembtto  par  toutes 
eeUes  ipief  ai  reçues.  4'en  ^\  w  très^rand  nombre^  num  pour 
voir ,  et  je  les  rendrai.publiques.  Ou  verra  oeux  qui  ont  ffmé^ 
tes  trpubl^:pc4)ulaires. 

Om  a  prononcé  sans  eesse  Kmot  ^^ti,  et  lee  peuples  ront 
écouté  j  mais  est-ce  la  liberté  dé  la  presse?  est^e  l'amoriissemwit 
des  lettres  de  cactei?  Ces  refermes  ne  vont  pa*  jusqu'à  e«x,  1^ 
fimple  a  pHs  la  lic^ee  pour  la  liberté  ;  il  s  est  livré  à  des  e^cès; 
celui  epû  paie  est  armé ,  et  cetai  q^î  doit  ^re  péyer  est  désanné; 
vwlà  le  vérhrtiM  état  de  Ja  France. 

n  m  s'agit  pas  de  pronoflucer  avec  précipitation  des  lois  inooM- 
raites,  etdesquelles  dépend  lebonhearpublic.Loinde  nous  tO¥t#s 
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8Ubt3ités;qiie![es  arrêta  du  4  soient  examines,  soient  ^ds^rcis,  et 
que,  dès  demain,  ils  soiaat  soumis  à  Éôtre  délibératimi.  Mous  de-  ~ 
mandons  à  étrç  entendus,  et  cen'est  pas  <bms  une  assend)lée  aussi 
sdennelle  que  Ton  consaatira  à  nous  Juger  «ans  nou$  entendre. 

if.  Pétiàn  de  VUleneuOe.  II  me  semble  que  le  préopinaôt  s'est 
écarté  de  la  question ,  et  s'est  lirré  à  des  digressions  qu'il  aimit 
d&  épargner  à  Ts^semblée.  La  questi<Mii  se  réduit  à  un  point  fort 
simple;  c'est  de  surseoira  toute  dédsioji  sur  la  prérogative 
royale ,  jusqu'à  ce  que  le  roi  ait  sanctionné  les  arrêtés  du  4  août. 
Cette  motion  estd^nsJ'ordre>  et  voici  ma  raison,:         > 

Samediïnatin, on  ne  pouvlûtpréyoir,  lorsque  l'où  a  posélaques- 
tion  à  laquelleil  feut  surseoir,  que  Yoû  agiteraiit  la  question  i()e  savoir 
si  les  arrêtés  du  4  seraient  portés  au  roi.  pour  être  sanctionnés. 

Aujourd'hui  rien  n'est  plus  naturel  de  surseoir  à  l'ordie  du 
jour.  On  vous  a  demandé  si  les  arrêtés  pouvàiaitétre  sanctionnés; 
ils  sont  incomplets,  dit-on ,  les  vérités  qu'ils  énonçât  ne  sont  pas 
incomplètes;  elles  sont  de  tous  lesteB^ps,  de  tous  les  peuples. 
On  dit  que  ces  articles  ne  touchent  poiùt  à  la  constituïi(m  :  le 
régime  féodal,  les  privilèges  des  provinces,  les  justices  seig^neu- 
riales  ne  touchent-ils  donc  pas  à  l'ordre  social  et  à  la  constitution? 
Le  roi  peutril  refuser  sa  sanction  à  de  pareils  articles  ?  Oh  nous  a 
dit  que  l'assemblée  ava(it  voulu'jeter  un  voile  religieux  sur  ées 
grandes  questions ,  qu'ainsii  il  n'y  avait  lieu  à  délibérer  ;  et  n^oi  je 
dis.le  contraire  :  je  pense  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer.  Suppo- 
sons que  le,  roi  refuse  sa  sanction ,  il  faut  combaltre  ce  refiis ,  et 
voilà  notre  position  actuelle. 

.  L'on  dit  qu'il  est  prudent  d'attendre  que  le  roi  se  soit  expliqué. 
Ibis  il  me  semble  que  notr^omité  de  constitution  nous  a  anncmcé 
que  le  roi  n'avait  pas  le  droit  de  refuser  sa  sanction.  Ce  prindpe 
a  été  publié  ici ,  et  nous  fivons  le  droit  de  le  répéter. 

Il  ne  s'$git  pas  de  traiter  la  question  à  fond  ;  la  prudence  exige 
une  surséance;  et  je  ramène  la  motion  à  ces  termes  simples. 

Il  s'agit  de  prononcer  un  ajournement ,  une  interruption ,  et  il 
fout  attendre  que  la  sanction  ait  été  accordée  par  le  roi  à  tous  les 
aiirétésdn4août. 
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Jf.  Robespierte  parte  sui^  cette  question  préalable^  et  prouve 
qu^il  faut  dël3)érèr. 

M.  le  càmte  de  Mirabeau.  Bien  loin  de  m'étonner  et  de  m'af- 
ftger  de  l'espèce  de  chsdeur  qui  se  mànîfeste  parmi  nous,  je  m'en 
applaudis  an  contraire.  La  matière  qui  l'excite,  paraît  sans  doute 
importante  par  le  bruit  même  qu'elle  occasionne;  nous  avons 
jeté,  je  te  répète,  tin  voile  religieux  sur  f une  vérité  avouée  ; 
mais  dès  que  cette  vérité  est  attaquée,  il  faut  tirer  le  voile  pour 
h  défendre. 

La  question  préalable  me  parait  évincée  par  la  nécessité  de  dé- 
fibàrer  sur  fa  question  présente,  et  conmiece  n'estpaspardu 
bhiit  qu'il  faut  répondre,  nous  allons  donner  des  raisetos. 

La  première  objection  est  uïie  fin  de  non  recevoir.  Vous  êtes 
'  dans  une  piatière  de  constitution,  ou  vous  n'y  êtes  pas;  si  vous  y 
êtes ,  VOti^  avez  jeté  un  voile  religieux  sur  la.  question  qui  toudie 
b  prérogative]  royale  ;  respectez  lé  roi  :  si  vous  n'y  êtes  pas , 
vous  ^es  dans  l'ordre  du  jour.  Le  vmle  rdigieux  ne  doit  pas 
empêcher  l'assemblée  nationale  de  s'expliquer  et  de  mai^fester 
un  principe  qui  est  universel,  et  qui  ne  doit  jamais  souffirir  des 
oinxwystailces. 

Pour  n'avoir  pas  voulu  énoncer  le  principe,  nous  nel'avons  pas 
abs^)(to)CBié. 

:  Un  autre  membre  a  dit  que  ces  articles  n'étai^t  pas .  constir 
futionnds  :  je  loi  sais  gré  dans  les  citations  qu'il  nous  à  données, 
de  n'avoir  pas  parlé  des  (Hgeonniers;  maiscesarlides  se  divisent: 
les  uns  sont  constittition^els ,  1^  autres  sont  de  petits  sacrifiices 
particuliers  de  munificence  privée.  Mais,  certes,  le  régime  féodal 
était  constitutif  ;  les  philosophes  diraient  peut-être  qu'il  est  anti- 
constitutionnel ;  mais  nous  n'avonà  pas  encore  leur  précision.  Les 
privi%és  des  provincesiie  scmt  pas  relatifs  à  la  constitution  ;  ces 
principes  ne  sont  pas  contestés ,  même  par  M.  l'abbé  Jtfaury,  qui 
aq>pelle  une  constitution  la  distribution  des  pouvoirs.  Quant  aux 
munificences  privées  du  clergé,  tdles  que  le  casuel,  elles  tiennent 
à  la  morale ,  et  le  cl^gé  ne  les  révoqueracei^taiàement  pas. 

l'ose  attester  encore  àThonorable  membre  cpii  nous  a  apporté 
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ton  colombier,  oomme  Tiballe  son  HKdneaâ^  qaè  je  ii'éri  pirit  pas 
encore  comme  étant  un  principe  constitutionmié 

Il  eilt  un  principe  géiiénd  dans  le  cœolr  et  daàs  h  tâtede.  tous 
leâ  membres  de  cette  ast»emMée,  et  qui  Qétàdé  k  cpMétîgn,  e*Mt 
que  Id  Tdonté  générale  fiât  la  Mf  et  ele  tfe^  twei  flMmfbléè 
par  les  ttrrétés^  les  adressés  et  les aetes  d'adhelieà  défaite»  lis 
prorinces  ,  par  rdégresse  géâârde  ^  et  je  demanda  si  la  iolomié 
générale  peut  écrophiâ  soieimdleifienk  totaifellée*  Je  dèBoàûéd 
donc  que  Tarrété ,  tel  qu'il  a  été  envoyé  au  bureau  paf  M«  BàS 
Dln^  I  soit  lu  ;  ^  j'y  aâbèrè  de  toutes  tties  forcesi 

jir^  Trono/bsf  répète  l'ofnni^  déjà  dévelol^paf  U.tMtBh 
pierre>  qu'il  n'y  ii  benà  déMbèr^  quant  à  préstm  «  ^ 
^  Mé  Balmav$  reproduit  sa  mùtàm  9  et  detnaitde  qu'il  soit  sursis 
à  l'ordre  do  jour  jiasqu'à  ce  qu'il  ait  ëtédëfinitiTelfiç^it  stittié  star 
les  arrêta  du  4  août  et  jours  suivans>  soit  en  obtràaitt  du  nii  la 
ssflQtiofl  de  ces  arrêtés,  soH  en  dédnrant  qtie  ces  «rrâtés  ie  scHlt 
passi^nBsàlasaiiôtion*  . 

Là  question  préalable  est  deifiaildëe  s^f  oetft  Bftoti^te 

Mé  ËmMêfy  /tout  m  appu^it  le  sentimaitde  IL  Tronebet,  ci 
cru  devoir  la  diviser,  et  qu'on  né  devait  sWtip^qHs  dt  ptê" 
ttiei^  flienlbfe*  -        . 

Sut  les  observations  de  M.  Emmery^  M.  BarnaVe  têàté  fel  ât- 
coiMtepaiitiedei SdiâôMii^  èl  en  doôSéqUinae  ^6 «érAbift  kbèd  : 

8im^ir  à  lâ  déllbéiatiôft  jusqu'à 00  que  lasdëereu  du  4  aoQt 
4t  jotn^  siiii^ns  aient  obtc^nt  la  sanction* 

Vn  iaembi*8  demande  »  d'apits  l'inoertitiidè  où  l'oB  est  «Docnfe 
sur  là  â^iitioti  de  lasanotton^siM^  BaniaveeoteDâ,pâré»KXioa> 
Id  oofiseM^nem  au  rcri  ^  c'est^^è-din^  le  tr^to ,  ou  bien  f  acte  mité- 
tià  qm  dotme  l'a&tfteâ^tl  à  MM. 

mm  la  m(x^dé  hytk^tbèsé  r  |a  qii^^ti  se  déduit  à  mm^Att 
fti  peot  ou  lidn  ré^m  la  ppomttlgatiimii  Sans)!  prsml^iftr,  la 
qtieMitWÈi  est  la  inéméqtiê  pour  tetréw* 

M,  Mâlmiet  ébséryé  que  les  décrets  du  4  M  ém%  pasélteit^ 
toires ,  qu'il  feut  Ufl  développ^dnieiit >  H  qttôde  là  tiaitro&tlës  U>U. 

M;  le  présidé*  le  rappelle  à  l'ôrtlre. 
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M,  Ckàp^kt.  Je  Mi  m  àmeiiâeaèM  à  la  mûm  de  V.  Bar- 
nave  :  il  cûnsMii«  à  ftttbstita^i*  le  mot  pmmtgàtiMM  Êï&i4mè^ 
HMé  lu  flotttiens  qu'il  m  intttile;  dé  recetoiir  la  sàiettott  ro^e 
fidur  des  tÊtvtuM  auxquels  ^  mâ|e8të  â  donAé  ttim  a]^robaitdÉ 
MtiiaMiquôv  tàût  1^  latrè  qtt'«H&  iii'a  ireâiiifte,  Icmsqu^^  j^é  m 
rhonneur  d'être Forgane  de  rassemblées,  que  par  les  aietiôut  ck^ 
Ittin^Ues  d«  gi^e  et  lé  7r  Z)ei^m  cbsmté  JHa  cbai^ 

Tl^  lôH^tetnfH  tes  peuples  SOftfi  réStës  dSils  Fàtteitte  de  |i 
tirdifii^ÀÊ^  àêm  (Uctet^  ;  il  est  temps  enâa  dô  lesnissora*  «t 
â«  Éli^  ^muottii-  f  l^ôi^rtit^e  qtii  les  toiftnii^iM  H  ùët  ëgârd }  il 
fttlt  ifsA  tm  déf^i'ètS  soietit  prcminlguës. 

M.  Target  spptMlémitimmiéé  M.  Gbàp^iiêPi 
.  Un  membre  de  la  noblesse  répond  avec  chaleur  k  M.  Chape- 
lierr  ilia^  sailB  qtt'ott  puisse  distiiftgaer  ses  ^^ 

U.  U  présideat»  tcmlant vmaeBtr  lese^irits^  rmune  lesqpiet- 
fbmiy  dt  ieèddi  pèsiàci^  du  oôtë  d^oradoto  à  knoblesso. 
.    lift  nobla  lai  doBs^dé  à»  s'expliquer  sor  sod  opiniétu 
:  Mi  teprdikteBf  lui  obim^t  qu'il  doit  dtrtiiu^pttsibleyquejoii 
-dtvoir  mt  dé  poseras  questidns^  et  de  tiqypder  à  i'cnrdre  q^iiad 
OB  i^«l  icartè  ^  que  (f  est  oe  qu'il  a  fitit. 
•   HMfieptiis  ksig^télnps  &k  deoiâiidah  ia  qùestion'prëalaUeici^ 
-CBM  drdiiiair&da  parti  qui  veut  âinkr  une  question  ;  des  û^kn, 
*it  m^k  àkrtt^^^qu'oâ  connàtt  pour  se  laisser  eûiportèr  fm- 
-^(flà  l«^sè^  étibdppëi'  des  #.«...  (M.  de  YiHeu)  se  ûcmpotmit 
emmé  m  Imimn,  Ses  yi^rislns  atai^t  toutes  les  peines  du 
màhàè  k  lé  ttmif.  Cet  homme  atrabilaire^  ou  enthousiaste  ^^4- 
fttôrisaiti  à  foi^èdér  eolèfe^  la  cause  qia'ii  dëCsudah. 

M.  Batfmé  propose  une  séeonde  r^doti<>n  ;f  la  void  ; 

Qn*A  Sôît  sursis  à  l'ôrdrèâujour  jusqu'à  te  que  les  articles  du 
4  aôftf  et  j6nrs  stiitâttt  éSteùt  été  prômiïl^ttés  par  le  t(A ,  que  raè- 
sertfiWë,  eiei 
Ihiis  enfin  uhéfrdisièmévéfsidn  à|}eii  prèslftinéme  que  to 

Qu'il  S6ft  sttf sis  à  rofdt*e  du  jour  |usqo'$  ce  que  bi  pr^alga- 
Ûm  desanidesdtt  4aoàt  etjchirs  sttivinsait  éçifUte  parlerez, 
etqùerâSSèihMée,ete. 

Digitized  by  VjOOQIC 


'4|P  AiqiSVB^ÉB  NATIOMAUB. 

La  pnôritë  ^  té^axoAtpom  la  demière  veradn ,  el  ^m 
4ëdd6e  à  b  lôalorîté ,  après  line  secoode  épreuve. 

I^  pridHté  décrétée,  M.  le  pré^enl  propose  la 
l^e»  c'estrà-diré  la  ques^on  de  savoir  ^'îl  y  a  lieu  ou  ttfijn  à  dé- 
lîbâh^  sur  la  molioii  de  M.  Barnave;  mak  il  est  imposable  m 
pcési^ënt  de  pronoBcer  le  déer^./^ 

n  était  prêt  a.  dédder  qu'il  n'y  avaHjL pas  lieu  à  délSMrer» 
^i^  qu'il  avait  cm  voir  la  majorité  pour;eétte  0{Hiiieii;  mats  les 
rédamaticihs  opiniâtres  d'une  grande  partie  dé  l'aasemMée  1*001 
ett|>debé  de  prônonoer  oc^formément  à  ee  qu'il  eroyiii(  avoir  vou 

Enfin,  la  séance  se  termine  sans  rien  décider.  iJ'asseiBbléa  ai 
retire  tumukueuâemenft  k  trms  heures  et  deqaie.] 

bans  la  séance  du  smr,  on  cureta  qùe^les  détenus  politiqMis 
seraieat  rei^oyés  deyswt  les  UrSmnaux  exist^m.  Depuis  le  jour 
où  l'on  avait  eomm^bûé  à  s^ooeuper  de  la  dédbraâou  des  droîi&> 
il  avait  été  ccnivenu  que  les  réunions  dé  l'ainisHlinép  sèment 
uniquement  consacrées  aux  affaires  extra<-parlenientàires.  Ce  ne 
int  donc  que  le  leulemain  13  septendbf^»  que  .la  disctttnon  re- 
conmiença  sur  là  motion  de  Barnavç;  mais  elle  fui.  détournée 
coup  sur,c(»ip  par  des  propositions  incidentes,  de  t^  manière 
.qu'elirs'égara  jusqu'à  traiterdu  cas  où  la  succession  royaleman- 
quant  d'béritier  direct ,  on  serait  <d>ligé  d^a{q)der  sur  le  trAse  fa 
branche  d'Espagne  ou  cdie  d'Orléans^.  U  était  d'autant  plus  diffi- 
cile de  résoudre  la  question,  que  les  deux  branches  descendaieiit 
par  les  mâles  de  la  race  des  rois  de  France.  Seulemait  il  y  avait 
à  objecter  à  la  branche  espagnole  que  son  chef  Philippe  Y,  avait 
r€»ioncé  par  le  traité  d'Utrecht  à  la  couronne  de  France,  pour  lui 
et  ses  desc^idans.  La  séance  fut  donc  sans  résultat  et  se  termina 
dans  letumulte.  Le  soir  on  s'occupa  de  la  question  des  grains.  Le 
rapportiîùr  de  la  commission  des  subsistances  apporta  un  projet 
d'arrêté  qu'il  ai^myâ  des  considérations  suivantes  ; 

c  La  drddîilion  extérieure  est  autorisée,  et  cependant  3  y  a 
des  provmces  <]pii  r^orgentde  blé,  et  où  le  pain  se  paie  5  sous 
la  livre.  Dans  d'autres ,  les  laboureurs  ne  peuvent  aM^rovisionner 
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les  mardiës:  lés  routes  sont  infestées  dci  bijgands»  les  voitures 
«mi  piUées,  et  la  sftr^é  publique  n!existe  plus.  L'exportation  n'a 
jwuusëté  {dussëvèrement  défeiidue,  et^eependànt  jamais  çUene 
s'-eit  faite  wec  plus  de  vivacité.  Les  primes  que  Ton^a  accojrdées 
Iraqu'icin'Qntfaitquer^courager.En  effet,  l'avidité  du  n^^ant 
trouve  un  nouvel  alim^t  à  se  livrer  à  la  fraude  dé  l'exportation , 
pour  rapporter  ensuite  des  grains  qu'il  a  eus  à  bon  compte»  et 
qu'il  vend  à  un  prix  exorbitant,  sans  compter  le  bén^ce  des. 
franes  :  c'est  ainsi  qu'en  administi:ation ,  souvait  les  causes  dont 
(m  attend  du  bien  produisent  des  effets  contraires.  C'est  à  la  sa^ 
gessedu  ministre  à  tout  csdcufer,  à  toutprévoir^^et  à  ne {As saisir 
avec  avidité  un  moyen  qui,  sous  un  premier  coup  d'oeil,  se  pré- 
sente comme  salutaire,  mais  dont  on  aperçoit  le  danger  lors* 
qu'on  l'examine  d^iïs  tous  ses  rapports,  t 

A  la  suite  de  ce  rapport ,'  il  y  eut  une  longue  diseussion.  De 
JHMAreox  amendi»neûs  furent  présentés  et  acceptés^  L'arrêté  fut 
pfnvoyë  au  comité  de  rédaction;         ^ 

Dans  la  séance  dif  16 ,  l'assemblée  reprit  la  question  de  la  suc- 
cession au  trdne  dans  le  cas  de  déshérence.  On  se  sépara  encore 
à  4  heures ,  sans  avoir  rien  décidé.  Enfin ,  dans  la  séance  du  17 , 
le  président,  M.  dé  Clermont-Tonnerre,  fit  lire  un  projet  d'ar^ 
rêté,  dont  voici  le  texte  : 

i  L'assemblée  nationale  a  reconnu ,  par  acclamation  et  à  l'unor 
nimité  des  voix,  conune  points  fondamentaux  de  la  monarchie  : 
1^  que  la  personpe  du  roi  est  inviolable  et  sacrée  ;  2^  que  le  trône 
est  indivisible;  3®  que  la  couronne  est  héréditaire  de  màle  en 
mâle,  par  ordre  de  primogéniture,'  à  Texclusion  absolue  des 
fenunes  et  de  leur  descendance,  i 

Comme  pour  dénientir  les  mots  par  acclamatwn  <l  à  l'unatà^ 

mti,  on  se  remit  àtliscuter  pour  savoir  si  l'on  irait  aux  voix. 

Enfin  on  décida  de  recourir  à  l'appel  nominal.  La  proposition  du 

président  fut  admise  ^  la  majorité  de  541  voix  contre  438,  sur 

.99Svotans:  il  y  eut  13  voix  perdues.    . 
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JflËANCS  DU  VfiNMEDl  18  S£PTW9ftB« 

[On  lit  une  lettre  d^  MM^  les  offiders  da  baïaJttoBd'AtiVtt^iM^ 
m  garnisQii  à  Clenuont-oFerrafid;  ite  enm^ftt  u^  adi^oiMi, 
^danft  laquelle  il»  proposent  un  régLement  de  amitàMkxit  • 
'taire* 

IL  le^^ô^mté  de  NoâiUes  foit  une  mùtkm  tQùomaànthk  i 
tutieiLderaraiée. 

Redyoyé  ail  oûttûié  militaire^ 

Al.  le  préBiâ^iit  fait  lecture  de  la  r^>on^ 
qai  lui  avait  été  faite  4e  sanotionBei'  le»  alrèlés  du  4  ap&t  el  Joûft 
«uiYdiHL    ■  •  ■ 

Cette  i^nse  contient  ép  juibitaiee  ee  ^i  ÉiOiti  .  ' 

¥qq^  m'ayez  demai^déy  Me«netti^r  de  revêtir  dë^fift  As^èHeii 
les  articles  arrêtés  le  4  a^t  dériver  t  pluëeufs  de  oeê  àrâdëst  Éé 
jiçnt  fpa  le  texte  dm  loif^i  dent.  Fa^seUEiUée  a  beÉoîB  de  ifoecu- 
\f^ti  ^^  I  m  sqpipnettvaut  Teieptit  0éfiA*al  de  voe  ààiitTmmIâoaâf 
il  est  cependant  un  petit  nombre  d'artidesamtquek  je  JQ^p«l^• 
rais  donnera  présent  qu'une, .adhésion  conditionnelle.  levais 
vous  faire  connaître  à  ce  sujet  4es  opinionSî,  que  je  modifierai,  et 
aiix(|uelles  je  renoncerai  méme^  si,  par  la  suite.  Je  le  reconnais 
nécessaire.  le  ne  m'éloignerai  jamais  qu'à  regret  de  la  manière 
de  voir  et  dé  penser  de  l'assemblée  nationale. 

L'abbliâon  des  droits  féodaux  pc»rtés  par  le  premi^  article  e$t 
juste  9  a)  ce  qui  regarde  ceux  de  ces  droits  qui  dégradent 
fhommé  ;  mais  il  çst  des  redevances  personnelles  qui ,  sans  l'âvi- 
Iif ,  sottt  d'ufie  utilité  îtnportante  pour  tous  les  propriétaipe»  des 
terres.  ;,M"e5l  dés  'redevances  représentatives  de  devoirs  person- 
nek;  il  sei^ait  Juste  et  raisonnable  de  les  ranger  parmi  celles  qui 
«ont  déclarées  rachetable^.  Cet  article  comprend  d'àïBeûrs  des 
droits  seigneuriaux  appartenahâà  des  princes  étrangei^  qui  ont 
'  -a^  bit  des  féile)ii<»t»  digne*  de  k  pluà  ÀétleMe  attéMtek  II 
pironence  te  raehat  deit  di^ts  (éodâù^  tédê  et.foiieièirs^  et  je  fie 
puis  qu'approuver  cetie  rë^i^tkm  ;  mSâ  il  â^ra  peûf ^trè  ^oe*- 
isaire  d'étaUh^en  foveur  de  certabiÉ^  droits,  qu'ils  né  péttVéttt  étfe 
radietés  indépendamment  lëè  ttffis  des  aûtréé.  Je  yen»  Mviféà 
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^ainiiier  A  l'abdfitkHi  dm  cm»  et  dés  lods  et  veniez  M  utile  au 
bien  de  ÏÈMi  ces  ârpkê  détoortieDt  le»  riches  d'âchetèi^  tes 
fondi  qtti  entourent  leurs  propriétël^.  He  serait-il  pa^  avantageux 
de  ks  oouserver  sous  ce  rapport?  etc. 
Tapptcmyê  Tartide  II  coacernant  les  ooloodûérs*. 
J'appi*ottYe  Far^e'  IH  qui  dëûruit  le  jHrivSege  exoh^  de  la 
dKUBse;  mais  eki  jiemiettaiit  k  tout  p^rof^iétaîre  de  cltassèr  Sttr 
mm4mààf  il  ooA^ieiidrait  d'emp^obèr  ^ue  i^ette  liberté  ne  lUtiti- 
fOilt  le  port  d'arlUes  d'une  uianière  cojltr^kire  à  TMi^  pdd». 
J'ai  supprimé  mes  capitaineries  i  et  j'ai  donné  des  ordres  âur  tes 
eofidainnatkifl»  pro^nèées  pour  £uts  dfl  obalfe. 

Àrt^  ïy .  f  approuverai  la  suppression  des  jostioes  sdgbeUrialsl,' 
dàs  que  f  aurai  la  eotmaissanoe  de  la  sagesse  des  dispositions  ^ai 
iNirom  pttes  jEnr  yot^nisotion  de  Fohlreiadietatre. 

Art.  y.  J'accote  d'abord  le  sacrifice  offert  ptiir  les  repHfsMi- 
tMiS  deTordtti  du  deri^r  riies  cd^rvationg  portent  séidAÉnent 
saf  la  âisp6^â<»i  quHHi  ddt  en  feireé  Lés  djbaoïes  eed^iastiques 
montât  de  60  à  BOnifllioBSi  et  si  Fon  se  borne  ji  là  suj^ewcin 
pÈte  et  sifâple^  c'êBt  uni  grande  munificeuoeauinro^  des  pro- 
priétâireé  des  le^r^s  dans  la  propprtiim  de  leurs  possessions. 
Mais  cette  proportion,  très-juste  dans  l'assiette  d'Un linpôl,  ne 
Vm,  ptô  lafit  pour  la  fëptrtttloii  d'an  biè&fai^é  Les  n^ocûmsv  les 
ffiÉÉUlaôtl^iètii)  lês  pm'SOMes  qui  se  livrent  aax  Bd(piees  et  t 
arts,  les  rentim,  et  ce  qui  est  plus  intéressant»  là  classe i 
lA*éMèé  des  eitorf^s  qui  scmt  sans  propriété»  n'aMentmueuue 
part  à  cette  munificence^  €ette  faveur  ne  s'ét^idMât^ellepas  ittr 
iûÛSy  A  ûàAé  m  mniBm  oiK  les  feanùes  sont  épuisées,  les  neve- 
Itus  du  ëlergé  suppriMék  étaient  consaorés  a»  seoows  génial  de 
rÉtat  ?  II  ési  nécessaire  de  Voir  si  le  produit  des  dî^ies  mis  à 
pai%  i  lé  nm  des  bk»s  do  dergé  stfffiratt  ao  service  de  l'Église; 
et  r<M  ue  dit  point  quel  serait  l'knpdt  qu'on  établirtnt  eil  édian^^» 
à  la  cbarge  des  terres  préoédèmment  soumises  à  la  dlmè»  €es 
<>bÀmatioM  S'af^Iiqùefit  encore  aux  dknes  d^  commandeurs 
dé  Malte:  il  faut  ajouter  que  cette puissauoe  ^iirte  principale^ 
mat  pB»  léd  redievtmces  que  piiéHt  lis  eomBiattdert^ 

Digitized  by  VjOOQIC 


444  ÀSSEMBliB    NATIONALE. 

.    L'arti<^  Vl  9  concernant  les  rentes  rach^àbles  \  est  ai^[>rQÎnré. 

L'ari:  Vil,  qui  prononcé  la  suppression  de  la  vénalité  des  of- 
fices y  exige  de  grands  sacrifices  à  raison  dureinboiirsènient  des 
jKnancès,  dont  l'État  ne  paie  qu'un  léger  intà^,  et  pour  les 
émolumens  à  donner  aux  juges.  La  sagesse  de  l'assemblée  ren- 
gagera à  rechercher  les  moyens  propres  à  s'aspirer  que  les  places 
seront  bien  occupées.  La  suppression  de  la  vénalité  ne  serait  pas 
-suffisante  pour  rendre  la  jus^çe  gratuite,  si  l'on  ne  détruisait 
.  ei(icM*e  les  droits  relatifs  à  son  exat^ice.  Ç^  droits  font  une  por- 
tion importante  du  revenu  de  l'État.         \ 

Lés  art.  VIII  »  IX  et  X ,  qui  suppriment  les  casûds  dés  curés , 
les  privilèges  ai  matière  de  subsides  »  et  les  privilèges  d<âs  pro- 
vinceSy  sont  approuvés  ;  il  en  est  de  même  de  l'art.  XI«qiû  établit 
le  droit  qu'a  tout  citoyai  de  parvenir  indistinctement  aux  erii- 
pkMS  et  dignités.  » 

L'art.  XII  porte  la  suppression  des  annates.  Cette  rétributiai» 
fondée  sur  le  concordat  foit  entre  la  Fraîice  et  le  Saint-i^ége, 
a{qMirtient  à  la  Cour  de  Rome.  Ui^e  i^eule  dés  parties  qui  ont 
contracté  ne  peut  pas  rompre  ce  traité.  Je  m^occuperai  de  cette 
négociation  avec  tous  les  ^rds  dus  à  une  puissance  amée'  et  an 
chef  de  l'Église. 

L'^art  XIII  a  ponr  objet  des  attristions  faites  aux  évécbés^ 
aux  archiprétres,  aux  chapitres:  des  indéimiités  paraltraiçat 
peulrètre  nécessaires. 

L'art.  XIV  proscrit  la  pluralité  des  bénéfices  ;  c^  article  est 
fort  raisjMinable. 

L'art.  XV  a  pour  objet  la  suppreission  et  la  réduction  des  pen- 
sions :  jénem'opposé  point  à  l'examen  qui  sera  fait  de  césgrâces» 
mais  je  présenterai  à  l'assemblée  les  danga^s  d'une  paraUe  in- 
quisition, les  aktrmes  qù'elki  ne  manquerait  pas  de  répandre»  et 
le  travail  sans  fin  qu'elle  exigerait;  Une  réductirâ  faite  sur  des 
principes  généraux  serait  préférable. 

Ainsi  j'approuve  le  plus  grand  nombre  de  ces  articles,  et  je  les 
sanctionnerai  quand  ils  serimt  rédigés  en  lois. 

Un  décret  ponr  la  liberté  de  la  vente  et  ^e  la  circulaticm  des 
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grains  dans  tout  le  royaume ,  et  la  défense  provisoire  de  i*expor* 

tation à  l'étraùger  m'a  aussi r  été  présenté.  Je  le  sanctionnerai;. 

mais  je  dois  préveQir  que  dans  Tétat  actuel  des  choses  ce  serait 

manquer  de  sagesse  que  de  vouloir  faire  exécuter  ce  décret  avec 

trop  de  rigidité, 
,  Je  vous  ai  déjà  fait  demander  plusi^rs  ^ois»  et  je  ,vous  demande 

eincore  d'ordonner  de  liouveau,  et  de  l^  manière  la  plus  explicitet 

la  conservation  des  droits  fiscaux  et  leur  exacte  pcroeption. 
*— Plusieurs  membresdescommunesdem^dent  l'impression  de 

la  réponse  du  roi,  pour  qu'elle  soit  très^romptement  envoyée 

dans,  les  provinces, 
li'assemblée  délibère  que  cette  impression  seia  faite  en  nombi?e 

assez  €onsidérsd)le,  pour  que  chaque  déjputé  puisse  dûlpos^  de 

quatre  exemplaires. 
L'impression  profonde  que  cette  lecture  a  faite  sur  une  gi'ande 

partie  de  rassemblée,  semblait  prouver  que  Ton  attendait  des 

dispositions  plus  décisives  dans  mi  moment  où  l,es  peuples  avaient, 
l'espoir  de  jouir  des  bienfaits  du  patriotisme  français. 
Un  des  secrétaires  foit  lecture  des  procès^verbaux  d'hier • 
Sur  l'observation  de  M.  Fréteau,  les  mots  par  acdamatian 
sont  supprimés  du  décret  dont  la  rédaction  avait  passé  dans  la 
séance  d'hier  ^latin.  r 

M.  <xpupil  de  Préfeln  propose  de  nommer  soixante  como^is» 
saires»  pour  examiner  la  réponse  du  roi  et  en  faire  le  rapport  i 
rassemblée,  qui,  jusqu'à  ce  moment»  s'interdira  toute  discussion 
sur  c<st  objet. 

Jlf.  Chapelier.  Je  suis  bien  loin  d'adopter  l'établissement  d'un 
coniité  chargé  d'examiner  l'espèce  de  discours  du  roi.  Nous 
avons  faille  4  août  des  arrêtés  qui  sont  en  partie  constitutionnels; 
nous  en  avons  demandé  la  sanction,  ^et  nous  entendions  par-^là  la 
promulgation.  Tout  ce  qui  s'est  dit  à  ce  sujet,  devait  éloigner  (^e 
penser  que  nous  de^nandions  un  consentement.  Nous  n'avons  ob- 
tenu ni  l'un  ni  l'autre,  mais  une  espèce  de  conférence  que  nous 
ne  pouvons  agréer.  Je  propose,  pour  éviter  toute  équivoque,  de 
décider  tout  de  suite  quels  seront  les  termes  et  la  forme  de 
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k'i^PQtioit»  et  d6M point  é6mafSif»qÊ^  la  pMuuipiioii  m 
«Ml  obtenue. 

OoCte  mlfidon  est  appvyée  par  iMiuoottp  de  niMi^peg^  et  ^h 
l^aiidie  airec  frasq^. 

M.  Camus.  U  est  impossible^  quand  le  roi  fait  des  <d)|ectiois, 
de  tt'y  pas  répondre.  Je  mets  poiiF  amendemèiit  à  la  iooitio&  de 
M.  Govpil  f  qc^'U  aéit  ëtabU  quatre  oomitéi  de  fr^a  pepwnneè 
chacun  ;  ils  ae  partageront  les  artidea  du  dëereti  Fm  a''ooeiq)mi 
deee  qui  cà&cerne  les  fiefs;  le  second^  dea  jaatfeea  seigiieuriales 
et  de  la  fënalitë  des  oflfiœf^  ;  le  troisiè^  »  dea  aMiëi^es  eodériaa* 
tiques;  le  quatrième»  du  resie  des  d£^et&  eontrails  dai^  eae 
arrteés4 

i!eiOQimt^a(pi^oatdèaeeaQir^  et  rn  d'eux  pràMBtnraydèe 
demain ,  son  travail.     ' 

M.  CfcoMet.  J'adopte  la  motim  de  M.  (Seopil  ;  mais  je  iie  ciois 
pas  nécessaire  de  nommer  de  opu^éaux  cômiléi  ;  ceux  de  Uoét^ 
ilèy  deama^as  ecdéftiasdqaes/ec  le  comitéjndksiairerpeâfmt 
être  chargés  de  éet  eiKainen.  Je  pense  »  avec  M.  Chapelier ,  que  le 
roi  ne  devait  donner  qu'une  sanction  pure  et  simple  »  et  noft  son 
epnsentement^  puisqu'il  s'agit  <Ie6  principes  de  ccmsticution  et  de 
législation.  Je^phroposed'ajoumeifla  discussion  à  mardi  matin-,  et 
je  demande  alors  à  faire  connaître  des  mémoires,  sur  les  dîmes 
ecdériastique^,  les  drdts  féodaux,  et  la  libération  d'une  partie 
des  dettes  de  rÉiat. 

M.  levicorntedeMirahem^  Ces  décrets  sont  des  dtspositicN»» 
sages,  mais  susceptibles  de  beaucoup  d'observations,  ils  rompcitt 
tfune  "manière  trop  prompte  les  liens  qui  attachaient  toute»  les 
t^sse3  à  Tordre  public;  c'est  couper  des  nœuds  qu'on  poursât 
démêler.  On  vous  a  dît  qu'il  fallait  décombr«'  avant  de  bètir; 
puais ^ des  fondemens  anciens  sont  quelquefois  plus  sdides,et 
d'habiles  architectes  savent  les  conserva. 

Je  trouve  dans  la  réponse  du  roi  dés  développemens  néces- 
saires^ dés  précautions  utiles,  des  moyens  judicieux  ;  ils  sont 
dignes  de  notre  attention.  Je  demande  le  rejet  de  la  motion  de 
M.  ChapeSer;  et  la  discussion  sur  cet  objet. 
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If^  i$  eomtêdêl^^eau.  MoA-«6iileiiieBt  Ift  motion  4e M;  €ta^ 
pelier  n*est  pas  irr^ulière ,  mais  elle  seule  est  [N^isémeiil  eon» 
lM»e  À  Ja  loi  tpm  vtms  vou$  éle^  imposée.  On  Ht  dans  Partiete  X 
cIn  cfai^tre  IV  du  rtfgteinent ,  em  propret  parol«t  :  Toute  qfim^ 
tîop  qm  Bxn  M  jugée»  tonte  loi  (pii  aun  été  portée  dans  nne- 
9mm  de  Faysçi^iQ  nt^ioBale,  ne  poaira  pasy-étre  tgilé«  d» 
nouvewiM./JtdeBiandie,Jtfe9Si/^Hr8i  ttlea  arrétéi4u  4Mùt,  mpt 
qmi§  sant|)^  9ne  que^on  ju^ée. 

Et  qu'on  ne  subtilise  pas  »  en.  disant  que  nidie  loi  it^Mt  poir^ 
4  cet  i^rd;  m  i^me  rturmcimnm  k  prier  les eontroraniÉtes 
(k «!ei^iliqtter  Ja  {NMnière.paFtiede  Tarticla  invoqué:  Tonte 
qMfltîûnîugi^,  «tQ. 

llblis  fai  fn^dfHrisé  toiO^  ma  vie  les  fins  dé  nonrrecevcir  ^  ^  Je 
ne  m'apprivoiserai  pas  avec  ces  formes  de  palais  dans  une  ques- 
tion si  ifliportante.  Ësiumnons^la  donc  sous  un'  autre  aspect, 

Revenir  sur  lés  artides  du  4,  est  nn  âicté  également  irr^Iier» 
inyoiitiqno  ^  impossiHe.  Ëitaminer  si  l'on  n'anmt  pasdA, 
eoMneon  le  pouvait  incontestablement,  se  dispenser  de  \eb  por^ 
1er  ft  la  sanction v  serait  superflu;  puisqu'ils  y  ont  été  portés. 
Oierchons  donc  le  parti  qu'il  nous  reste  à  prendre. 

Ici  je  me  vois  contraint  de  faire  une  remarque  que  la  nature 
des  circonstances  publiques  rendtrès-délicate  ;  maïs  que  la  rapi- 
dité de  notre  marche ,  l'hésitation  du  gouvernement  rendent  en- 
core plus  nécessaire.  Depuis  que  les  grandes  questions:  de  k  t$on- 
stilutiôn  s'agitent,  nous  avons  montré  à  Fenvi  la  crainte  d'ajouter 
k  la  fermentation  des  esprits,  ou  seulement  de  te  nourrir  par 
renonciation  de  quelques  principes  ëvidens  de  leur  nature,  mais 
nouveaux  pour  des  Francis  dans  leur  application,  et  que,  par 
cela  même  qu'en  matière  de  constitution,  on  peut  les  r^arder 
comme  des  axiomes,  nous  avons  cru  pouvoir  nous  dispenser  de 
ies  consacrer. 

Ces  considérations  étaient  dignes  de  votre  sagesse  et  de  votre 
patriotisme.  Mais  si,  au  lieu  de  nous  savoir  gré  de  notre  respect 
ï*elîgîeux,  on  en  conclut  contre  les  principes  que  nous  àvonfe 
voulu  taire,  et  non  dissimuler,  a-t-on  bien  calculé  combien  on 
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provoquait  notre  honneor  et  le  s^Ument  de  noadevcrirs  à  rompra, 
le  silence? 

Nous  ^0118  paisë ,  pour  la  plupart  »  que  rexamen  du  pouvw 
c6D^îuiaiit  dans  ses  rapports  avec  le  prince»  était  supei^  an 
fond  et  dangereux  dans  la  cmx^nstance,  lirais  cet  exalmen  n'est 
superflu  ,qu -autant  que  nous  reconnaissons  toiis  |  tacitement  du 
oMins,,  les  droits  illtoiités  du  pouvoir  constituâmt.  S'ils  sont  con- 
testes/ la  discussion  en  devient  nécessaire»  et  lé  dsiiger  serait 
snrtoût  dflDis  rindéçisiott. 

Nous  ne  sommes  ppint  des  isauvages'arrîvant  nus  dés  bor&  de 
rOrénoque  pour  former  une  soeié0.  Nous  sommes  une  nation 
vidlle  »  et  sans  doute  trop  vieille  pour  notre  époque.  Nous  âvoBS 
un  gouyemement-  préexistant ,  un  roi  préexistant»  des  préjfigës 
préexistans.  ^  ^ 

n  faut»  autant  qu'il  est  possible»  assortir  tout^  ces chbsai^i 
la  révolution»  et  sauver  la  soudaineté  du  passage.;  H  le  faut»  jûs- 
qu^à  ce  qu  il  résulte  de  cette  tolérance  u^  violation  pMiqûe  lioa 
principes  de  la  liberté  nationale»  une  dissonance  ^^soluedaaa 
l'ordre  social.  Mais  si  Fancien  ordre  de  choses  et  le  nouveau 
laissent  une  lacune»  il  fout  franchir  le  pas»  lever  le  v^e,  i^ 
marcher. 

Aucun  de  nous,  sans  doute»  ne  veut  allumer Fincâidîe  dont  les 
matériaux  sont  si  notoireaîeht  prêts  d'une  extrânitédu  royauaie 
à  l'autre.  Le  rapprochement  où  la  nécessité  des  afl^sûres  suffit 
pour  nous  contenir,  ressemble certainém^t  plus  à  la  concorde 
que  l'étatde  situation  de.  nos  provinces»  qui»  au  poids  de  nos 
propres  inquiétudes  »  et  des  dangers  de  la  chose  publiqtie  »  mêlent 
le  sentiment  de  leurs  propres  maux»  la  triste  influence  de  leurs 
divisions  particulières  »  et  les  difâcuhés  de  leurs  mtéréts  partiels. 
Traitons  doue  entre  nous;  appuyops  ces  réticences»  ces  suppo- 
sitions notoirement  fausses»  ces  locutions  manifestement  perfides^ 
qui  nous  donnent  à  tous  la  physionomie  du  mepsonge  >  et  l'accent 
des  conspirateurs.  Parlons  clairement  :  posons  et  discutons  nos 
prétentions  et  nos  doutes;  disons»  osons  nous  dire  mutuellement  : 
-T-  Je  veui  allez  jusque-là  ;  je  n'irai  pas  plus  join.—  Vous  n'îive? 
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ctt^fit  d'aller  que  jusqu'ici,  et  je  ne  soupirai  pas  que  Vous  outre- > 
passiez  votre  droit.  Ayous  la  bonue  foi  de  ie^ir  ce.  langage;  el. 
nous  serons  bientôt  d'acôôrd.  Mars  est  le  tyran  ;  mais  lé  droit  est 
le  souverain  du  monde.  Débattons»  sinon  fraterneltement  »  du 
moins  paisiblement  :  ne  nous  défions  pas  dç  Tempire^e  la  vérité  ^ 
et  de  la  raison  t  elles  Uniront  par  dompter,  ou,  ce  qui  vautmieuit» 
par  modérer  f  espèce  humaine  »  et  gouverner  tous  les  gouver- 
neméns  de  la  terre; 

Mais,  Messieurs,  si liôus  substituons  Firascibilité  de  Tamonr^ 
propre  à  l'énergie  du  patriotisme ,  les  méfiances  à  la  discussion, 
de  petites  passions  haineuses ,  des  réminiscences  rancunières  à 
deç  débats  réguliers,  et  vraiment  faits  pour  nous  éclairer/  nous 
ne isoînmes  que  d'égoïstes  prévaricateurs;  et  c'est  vers  la  disso^ 
lution  einon  versla  constitution  que  nous  conduisons  la  monarchie, 
dont  les  intérêts  suprêmes  nous  ont  été  confiés  par  son  malheur. 

X'exéçudon  soudmne  des  arrêtés'  du  4 août,  pris  avec  une  pré^ 
otpitation  qu'a  nécessitée  la  sorte  d'émulatioa  qui  entraîna  Fas^ 
849niblée>  aurait  pro(hiit  sans  doute  de  grands  inconvéniens^ 
YousTave^saiti,  Messieurs,  çt  vousy  avez  obvié  dé  vous-mêmes, 
puisque  vous  ayez  opposé  une  réserve  à  chacun  de  ces  arrêtés. 
Le  roi»  ^  opposant  les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  dans 
l^r  exécution,  ne  fait  donc  que  répéter  vos  propres  observa- 
tious;  d'où  il  résulte  que  la  suspension  de  sa  sanction  n'en  sau-* 
rs^it  être  lUQtivée.  D'abord,  parce  que  vous  avez  demandé  au  roi, 
non  pas  son  consentement  à  vos  arrêtés,  mais  leur  promulgation; 
ensuite,  parce  que  Thésitatioii  àpronuilguer,  atteste  clés  obstacles 
qui  n'existent  pas  encore.  Je  m'expliquerai  par  deux  exemples. 

Si  vous  apportiez  au  roi  l'abolition  de  certains  offices ,  sans  lui 
montrer  l'hypothèque  du  remboursehient  de  leur  finance,  le  con- 
servateur de  toutes  les  propriétés  aurait  le  droit  et  le  devoir  de 
vous  arrêter. 

Si  même  vous  aviez  retiré  les  dîmes  pour  l'avantage  de  certams 
particuliers;  et  sans  lesappliquer  à  quelque  partie  du  «service,  pu- 
l>lic>  dont  les  besoins  ur  gens  auraient  surtout  provoqué  ce  retrait 

«ru  û 
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qtt >  qrtté tamdt rédaattteMt,  FaoBusie  déWgaé  da  bi  ftdliott 

dMrait  dmit  d't^iMriiotre  savent» 

Mais  votfe  consacrez  comme  matime  h  noq  véiiàlité4ès  ofBcêS; 
et  il  ft'y  Si  pàS  aujourd'hui  lin  homme  en  Europe ,  cultivant  sa 
raison  et  sa  pensée,  avec  qaelque  respect  de  lui-même,  qui  osât 
établir  une  théorie  contraire.  Le  roi  n*a  donc  ni  le  droit ,  ni  Fîn- 
tërét  de  s*opposer  à  la  déclaration  d'aune  telle  Yriaxime. 

Vous  déclarez  le  service  des  autels  trop  cher,  et  leurs  ministres 
de  respectables,  mais  de  simples  salariés,  comme  officiers  de 
mowJe,  d'instruction  et  de  culte;  vous  déclarez  le  prindpal 
impôt  sur  lequel  étaient  assignés  leurs  salaires ,  destructif  de  la 
prospérité  de  Tagriculture.  Le  roi  ne  peut  pas ,  et  ne  doit  pas 
nier  cette  vérité,  ni  en  arrêter  la  promulgation. 

Cette  observation  s'applique  à  tous  vos  arrêtés  du  4  août.  E^- 
core  une  fois,  on  aurait  pu  ne  pas  demander  au  roi  de  les  sanc- 
tiotmèr.  Mais  pulsqu^on  Ta  fiiit,  puisque  les  imaginations,  per- 
metieMttoî  de  m*exprimer  ainsi,  sont  en  jouissance  de  ces  arrêtés; 
puisque,  sMé  étaient  contestée  aujourd'hui,  les  méfiimeespii*- 
bBques,  les  mëcontentemens  presque  universels  eia  seraient  très- 
aggravés;  puisque  le  dergé ,  qui  perdrait  le  droit  de  remplace- 
ment des  dîmes,  n'en  aurait  pas  moins  perdu  les  dîmes  dé  fait  ; 
puisque  là  noblesse ,  qui  pourrait  refuser  de  transiger  sur  les 
droits  féodaux ,  ne  se  les  verrait  pas  moins  ravir  par  l'insurrec- 
tion de  l'opinion  ,^  nous  sortîmes  tous  intéressés  à  ce  que  la  sianc- 
tion  pure  et  simple  da  ces  arrêtés ,  réprimés  par  l'effet  de  nos 
propres  réserves ,  rétabliss^e  Tharmonie  et  la  concorde.  Alors 
nous  arriverons  paisiblement  à  la  promulgation  des  lois,  dans  la 
confection  «ksqueltes  nonè  prendrons  en  trèSHréspeclueuse  consi- 
dération leiiobservatic^  du  roi,  et  oiinous  mesurerons  avec  beau- 
tX)Upde  UKittiriié  les  lomlitds  et  les  autres  dîfificult^  de  détail 
plus  nécessaires  à  considérer  dans  l'application  des  maximes  cons- 
titutionnelles, qjue  dans  leur  énonciation./. 

J'^pttie  donc  la  motion  de  M^  Chapelier ,  et  je  demanda  que 
votre  préddent  reçoive  l'ordre  de  se  retirer  de  nouveau  auprès 
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promulgitiOD  de  fi06  irré^. 

M.tê  Mdfftiir  dé  Bmmy.  Lé  roi  à  cru  pouvoir  stfs^aidre  la 
sanction  complété;  il  consent  à  quelqoes-ùns  dés  Mfeles,  fait 
4te  oiMMr^tions  mir  qoélqaès  autres.  Le  respect  dû  au  chef  au- 
{foste  ADOS  Imposé  l'obHgatloti  d'examiner  ses  observations  :  on  a 
ftroppsé  descemitëspour  cet  objet.ral  remarqué  que  sur  les  privi- 
lèges des  provinces^Ie  roi  d^ire  que  leurs  sacriBces  tf  éprouvent  pâS 
de  difficultés»  et cetteobserTation  vient  de  ce  que  dans  la  nuit  du  4, 
quelques«-uns  ont  apporté  des  restrictions  à  rabotition  des  privi- 
lèges »  et  six  Semaines  se  sont  écoulées  depuis  sans  avoir  été  râ* 
tifiées  ;  je  demandé  que  les  députés  des  baiUiàges ,  sénéchaussées 
^  proyinoeB,  soi^t  tenui-de  rapporter  la  ratification  inoessam- 
inent 

M.  Robe^rtê.  L'aasemblëa ,  m  disant  que  (sesarréiés  seraient 
maaioanéb^  •  cm  qu'il  ne  fidlait  que  lea  promulguer.  Eltê  ft'a 
attadië  à  cm  mot  que  Fidëe  de  rsuihantiolté  donné»  pfir  te  souve^ 
rain  aux  déorets  émanés  d'elle.  Si  qudque  membre  de  Tastendiléé 
avait  cru  que  le  mot  aanotiôn  était  aiitredioaé  que  l'ànthenticitéi 
elle  n'aurait  pas  permis  qu'il  y  ^  des  équivoques  sur  des  décla- 
rati(ms  du  pouvoir  ccmstituantv  qui  avaient  une  relation  intime 
avecla  coqstitutionJSur  ce  point»  il  faut  que  vous  déolarieE  aigour- 
d'hui  si  vous  voulez  cpieTassémbléesoit  privée  de  saooBStitutk»» 
silepouvoir  exécutif  peut  trouver  <le8  équivoques  etiuterfnréfer 
le  mot  sanction»  jusqu'à  approuver  à  tisUe  ou  teUe  condition.  La 
nation a-t-elle  donc  besoin,  pour  la  constitution»  d'une  autre  vo- 
lonté que  la  sienne?] 

M.  le  duc  de  ta  Rochefoucauld  observe  que  les  systèmes  divers 
détruisent  la  première  motion.  Quant  à.la  sanctiop»  les  arrêtés 
du  4  n'en  ont  pas  besoin  comme  les  lois  qui  en  dériveront  ;  ils 
ont  posé  des  principes,  et  non  pas  une  exécution.  Sa  niajesté 
approuve  nos  principes;  elle  donne  ensuite  des  vues  qui  seront 
utiles»  lorsque  nous  ferons  des  lois  en  exécution;  ainsi  j'opine  à 
ce  que  M.  le  président  se  retire  devers  le  roi  pour  demander  la 
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promidéiation  pure  et  simple  des  arrêtés  du  4  /  et^e  la  r^nse 
du  roi  soit  envoyée  dans  les  œniitës  chargés  de  cet  <dbf^ 

M.  Duquemoy  développe  de  nouveau  les  pr^ieipe^  anges  d^  la 
motion  de  M.  le  duc  de  la  Rochefpucault. 

iH,  Reùbeli  observe  que  si  l'assemblée  nationale  ne  pouvait  pas 
se  flatter  d*étre  infaillible,  il.  croyait  encore  moins  à  TinMlibililé 
du  comité,  et  qu'on  devait  plutôt  s'en  rapporter  aux  i%p^*ésentîms 
de  la  nation ,  pour  juger  les  véritables  intérêts  à^  peuple ,  qu'à 
des  iosinuations  étrangères.  -         v 

J'ai  entendu  avec  surprise ,  ajoute-t-il ,  que  c'était .  pour  :  des 
princes  étrangers ,  qui  possédaient  des  terres  dans  l'Alsace ,  qu'il 
Mait  réfléchir  ^ur  la  destruction  des  droits  féodaux. 

,  Je  réponds  par  l'article  ^2  de^mon  cahier,  que  toutes  les  com- 
munautés de  l'Alsace,  écrasées  sons  je  poids.des  taxes  et  des4roite 
jiéodaux,  m'ont  chargé  d'y  pourvoir,  et  j'observe  que  lés  princes 
étrangers  écrivent  au  pouvoir  du  ministère  qui  augmente  leurs 
droits ,  et  qu'ils  ne  yeulait  pas  écrire  aux  pouvoirs  de  la  nation. 
C'est  parxette  raiçon  que  l'assemblée  doit'  se  hâter  d'obtenir  la 
sanction.  Mes  concitpy^s  se  sont  si  fort  pénétrés  de  ce  décr^ 
du  4  août,  qu'ils  he  s'en  dépénétreron^  pas. 

Jl.  de  Clermont'Lodève.  L'assemblée  doit  respecter  les  obser- 
vati<His  que  le  roi  daigne  lui  foire.  Il  faut  donc  prendre  ces  ob- 
servations en  considération ,  et  demander  la  promulgation  des 
articles  dont  le  roi  adopte  les  principes. 

M.  Fétion  de  Villeneuve.  Je  ne  pense  pas  que  l'assemblée ,  qui 
ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître  que  la  plupart  des  arrêtés  du 
4  sont  essentiellement  constitùtipiinels,  ait  entendu  demander 
autre  chose  au  roi,  eh  lui  envoyant  les  arrêtés,  que  la  promulga- 
tion qu'il  ne  peut  leur  refuser ,  et  qu'il  est  instant  de  leur  ac- 
cordw*.  Je  ne  peux  donc  concevoir  que  le  roi  envoie  à  l'assemblée 
ses  observations  par  écrit.  Ce  n'est  point  ainsi  qu^  le  roi  d'An- 
gleterre fait  connaître  son  avis  à  la  nation;  il  s'explique  lui-même 
ou  par  son  chancelier.  Le  discours  envoyé  par  le  roi  n'est  autre 
chose  qu'une  espèce  de  conférence  entre  le  pouvoir  exécutif^  lé 
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poijivoir  législatif  ;  Tassanblée  ne  peut  vouloir  autoriser  de  sem- 
blables coDjferences. 

Le  pouvoir  législatif  est  le  seul  qui  puisse  prononœr  des  lois 
avantageuses  au  peujde  qu'il  représente ,  et  dont  il  connaît  les 
besoins.  Saflis  doute  le  diséours  du  roi ,  stnous  eussions  pu  en 
deviner  les  principes  et  les  motifs,  eût  éprouvé  dans  l'assemblée 
nationale  le,  sort  qu'a  justementéprouvé  ces  jours  derniers  le  rap« 
.  port  envoyé  par  son  ministre. 

J'adopte  en  entier  l'avis  de  M.  le  duc  de  la  Rochefoucauk. 

if.  de  Volney.  Je  n'avais  demandé  la  parole  que  pour  une 
question  incidente,  cependant  conmie  elle  se  rapproche  beaucoup 
de  celle  dojQt  on  s'occupe  à  présent,  j'ose  solliciter  un  insUmt 
d'attention.  Je  serai  court. 

Jlf.  de  Folney  s'élève  çQptre  les  motifs  d'intérêts  particuliers, 
qui  s-opposait  constamment  dans^  l'assemblée  à  l'intérêt  général, 
et  propose  une  motion  dont  l'objet  est  d!engager  rassemblée  à 
s'occuper^  sans  délai  9  de  l'organisation  des  nouvelles  législatures, 
et  de  renonciation  des  qualités  nécessaire  pour  être  électeur  et 
éllgpble.  L'assemblée  alors  ordonnera  une  élection  générsde,  et 
de  nouveaux  teprésentans  viendront  remplacer  ceux  qui  sont 
actuellementen  activité.  {Applaudissemens,  marques  présqueuniver' 
suites  d'adhésion.) 

^  Cep^dant^  M.  Guillotin  rappeBe  la  question  àFordre  du  jour. 
Alors,  le  président ,  au  milieu  des  réclamations  d'une  partie  de 
rassemblée,  lève  la  séance. 

SÉANCE  DU  VEIfBREDI  SOIR. 

Après  de  longs  débats,  on  vote  un  arrêté  sur  la  circulation  des 
grains;  et  l'on  décide  que  le  président  se  retirera  auprès  dii  roi, 
pour  en  demander  la  promulgation. 

.  Paris.  —  La  nouvelle  de  c.et  syoumement  eut,  un  mois  aupa- 
ravant, causé  une  émeute.  Mais  le  Palais-tloyal  était  dissous  oi| 
surveillé  ;  les  districts  occupés  d'afKsdres  d'administration ,  et  surr 
tout  de  subsistances;  et  le  19  septembre,  l'assemblée  des  trois 
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cents  QouveflA»  rtprësçntaBs  de  h  commune  prenait  séance^  et 
prêtait  serment  en  des  termes  vagues,  parfoitement  en  rapport 
a\ec  rincenltude  du  rôle  qu'elle  devait  remplir  :  notu  jurons  » 
direiiNb^  et  prom^ttom  de  remplir  fidUemnt  leg  fûnetiom  qnil 
nous  pnt  été  cwfiée»,  La  presse  dlenoiéme  ne  Ait  pas  bruyante 
QOtSSjom  elle  le  devait  ;  die  manquait  d'ailleiirs  de  hardiesse  ^ 
n'ayant  plus  Tappui  pq)ulaîre ,  elle  n'avait  pas  encore  celui  de  fai 
loi.  Maratseul  ne  fit  pas  défaut. 

f  Je  «uj^Ue  mes  lecteurs,  disail-il,  Je  les  supplie  d'obserVer 
avec  aoîn  que  les  artiqles  à  sanctionner,  sur  l^ueîs  le  roi,  ou 
plutôt  ses  ministres»  ont  élevé  des  dii!^adtés ,  sont  ceux,  de  lln^ 
demnisation  des  redevances  pdcuniaires,  de  la  siiqppression  des 
dîmes  avant  d'avoir  pourvu  aux  besoins  des  prélats  >  de  la  sup- 
pression de/la  vénalité  desdiarges;  de  la  suppression  des  pen^ 
skms^etc.  lis  n'ont  donc  ea  vue,  dans  cereftis  de  sanction  y 
que  de  se  ménuger  un  parti  formidable,  le  clergé.  Tordre  de 
Mi^9  lea  tribunaux,  les  négoeians,  les  finsmciers  et  |a  foute 
kinond)rable  des  créatures  que  le  prince  achète  des  deniers  de 

.  rÉtat.  '   .    •   •     ■  ■  ' 

»  Je  les  su{^ie  aussi  d'observer  qu'en  refusant  (f  exécuter  à  h 
rigueur  le  décret  snr  la  circulatiori  et  Texportation  des  grafais,  îh 
cherchent  à  se  ménager  le  moyen  de  continuer  à  les  accaparer,  et 
de  réduire  le  peuple  à  la  .femine. 

>  Je  les  supplie  encore  d'observer  qu'ils  n'att^^t  que  le  Ira* 
vail  sur  les  finances  pour  arrêter  les  travaux  de  l'assemblée  natlé- 
nale ,  réduire  en  fumée  le  gnmd  œuvre  de  la  constitution ,  et  re- 
mettre le  peuple  dans  les  fers. 

>  Voilà  doric  enfin  mes  craintes  sur  lès  dangers  de  la  feusse 
marche  que  l'assemblée  suit  depuis  deux  mois,  justifiées  par 
l'événement...., 

>  Voilà  donc  le  prince  rendu  f  arbitre  suprême  des  lois ,  cher- 
chant à  s'opposer  à  la  cc^istlfutkm  avant  méine  qu^elle  soit  â>au« 
cfcée.  ' 

»  Voilà  donc  ces  ministres  si  ridiculement  exaltés ,  ne  son- 
geant plus  qu'à  remettre  dansles  mains  du  inonarque  les  chaînes 
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ditikspotiimaquah  satioii  en  a  bât  tomber.»  (VAmé^fmpUj^ 
M^X»  90  septembre.) 

c  Si  l'on  ccmsidère  que  oai  beaux  sacriScea  (du  4aQÛt)  oat 
été  proposés  au  momcait  même  qù  il  b Y  avait  fljm  qu'à  roeutittir 
h»  voix  pour  délibérer  sur  la  déclaralioii  des  drœts  de  Thomme 
et  du  eîtoyen ,  cin  sera  tente  de  craindre  que  la  eoqfiaiite  loymité 
des  députés  du  Tiers'iétat ,  n'ait  été  exposée  aux  entreprises  de 
la  politique,  couverte  du  masque  du  patriotisme.  Et  de  fok^èoah 
ment  a'oiit4ls  pas  senti  qtie  tous  ees  saerifloea^  aimoneés  avec 
art ,  iiie  sont  que  âe|  conséquences  nécessaires  des  lois  feodailmihf 
taies  à  établir  tCommeRt  n*ont-4is  pas  senti  qm  |e  eorps^légia» 
latif  ne  doit  procéder  au  bien  des  peuples  que  paur  des  Ipia  généti 
^ales(f).... 

»  A  quoi  M  seroas^nOtts  rédmts ,  bon  Diéul  a^il  s'assujettit  à 
diaouter  séparément  cbaque  eonséqqeaee  des  lois  fendaaMntalee  t 
et  quand  sera  jamais  terminé  le  ffrand  esuvrd  delà  eoiffiticutionf 
•-*  Ne  noua  y  fions  pas^oacbercbeà  en  reculer  Fépoqee,  jiMr 
qt^k  ee  q«^e«  ait  trouvé  quelque  moyen  de  s'y  opposer  ;  on 
cberdie  à  nous  end<Nrmir ,  on  cherefae  à  nous  learrer.*./.  J^aore^ 
dévoilé  ce  cfflnpiot  depuis  sk  seoiàines,  si  la  piisi)isaiÎBttté  de  inea 
imprimeurs  ne  m'en  èât  empêché.  »  Marat  a^qi^uditdoncde 
toutes  ses  forces  à  la  proposition  de  M.  de  TofaMy,  qui  aurait» 
dil^il  y  pour  résollat  de  purger  f  assembiéç  des  députés  dn  ckcgé 
et  de  lanoMesse  qui  (»it  cessé  d*étrë  oorpsrdanS  FÉtat.. 

Pour  apprécier  la  portée  ei  eonoaltre  te  retentissement  des  eb* 

(1)  «Un  inconYénient  bien  fâcheux  de  cette  fausse  mariclMi  est  fW^la 
coniftrlégiftlatif  nes^e^tocçupé^u'à  détFmf^^^dmvéHclàr  cprahieniHlnit 
indispensable  de  construire  le  nouTel  édifice  avant  de  démolir  l'ancien. 
Abolir  ét«it  chose  aisée  :  mais  aujourd'hof  <iae  le  poofle  n«  ¥6111  payof» 
a4(9m  il«pM  4«*U  n«  (m^^jfkmf^  «e»  aorf  »  ^Vfifimmt  1««  r^ippltoor?  Mt 
comment I  dans  ces  jours  d'anarchie,  pourvoir  aui  besoins  pressans  des 
v^als  ministres  dé  la  rdigton?  Gomment  soutenfr  le  poïês  des  charges 
vmîqjÊm^  Qoanm^mM  fairf  Htm  wf^  àé^^mm  Mt^ml 

n  Un  autre  inconyénient  de  cette  fausse  marche  du  corps-législatif  est 
dVotr  négligé  lé  soin  des  choses  les  plus  urgentes;  t«  manque  de  paht , 
ItndfMipliiie  et  U  déscriif n  dos  ttsuives;  4éisr4r«8  fortes  à  un  të  «I- 
0^»  V^  f  foua  peu  1 1^^^  xi'auron4  plus  d'armée^  et  q^e  les  peuples  sopt 
à  la  veille  de  mourir  de  faim.»  {Jmi  du  peuple,  Note.) 
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smatîoiis  de  VAmi  du  petxpUr  il  fautsavoii"  qae  ce  jocontal 
mal  écrit,  mais  plein  de  sens ,  ayait  déjà  un  nombreux  [Miblîc.  A 
cette  époque  y  on  lisait  énormément  ^  car  on  ne  Ksait  que  les 
écrits  qui  traitaient  des  affaires  publiques  ;  Fattention  n'était  pas 
qiarpillée,  ainsi  quaujourd*hui>  sur  une  multitude  de  livres 
vides  et  jsains  portée,  et  qui  n'ont  d'autre  résultat  que  d'exci- 
ter et  d'éjmiser  l'imagination  sur  dé  mauvaises  et  de  stériles 


'  Cependant,  au  milieu  du  calme  apparent,  sous  c^e  $ur£»ce 
presque  paisiUe  que  formait  la  bourgeoisie,  il  y  avait  une  sourde 
et  profonde  agitation.  Versailles  avait  été  menacé ,  le  18 ,  d'uiie 
invasion  parisienne. 

M.  la  Fayette  écrivait  au  ministre  M.  de  Saint-I^'est  : 
t  M.  de  Is^  Rochefoucauld  vous  aura  dit  Fidé^  qu'on  avait  mise 
dans  la  tête  des  grenadiers  {les^  gardesrfrançaise$)f  d* aller  celte 
nuit  à  Versailles.  Je  vous  ai  numdé  de  n'être  pas  inquiet,  parce 
que  je  comptais  sur  leur  ccMoifiance  ea  moi  pour  détruire  ce  pro- 
jet, et  je  leur  dois  la  justice  dédire  qu'ils  avaient  compté  me  de*> 
mander  la  permission...  Cette  velléité  est  entièrem^tdétruitepar 
les  quatre  mots  que  je  leur  ai  dits,  et  iljue  m^en  estresté  que  l'idée 
des  ressources  inépuisables  des  cabaleurs.  Vous  ne  devez  regarder 
cette  circonstance  que  comme  une  nouvelle  indics^tion  de  mau- 
vais desseins,  mais  non,  en  aucune  manière^  comme  un  dangfer 
réel.  Envoyez  ma  lettre  à  M.  de  Montmorin....t)û. avait  $ift  cou- 
rir la  lettre  dans  tcmtes  les  eomps^ies  de  grenadiers ,  et  le  ren- 
dez-vous était  pour  trois  heures,  à  la  place  Louis  XV.  »  {Mé' 
moires  de  BaiUy^  )  ; 

Quels  étaient  les  cabaleurs?lesgens  du  peuple.  Ils  étaient  en  effet 
profondément  persuadés  que  la  disette  ainsi,  cpie  le^  retards  aux 
biënfeits  que  leur  promettait  le  mot  Constitution ,  étaient  le  résul- 
tat d'une  con^ration  de  la  cour,  à  laqudte  le  roi  était  étranger, 
mais  dont  il  subissait  Tinfluénce;  on  croyait  donc  qu'il  suffisait  de 
posséder  le  roi,  pour  que  tous  les  maux  qu'on  souffrait,  pris- 
sent fin  :  aussi  les  gardes-françaiseà  voul^ent  aller  à  VersaiBes 
pour  s'emparer  de  la  garde  du  château,  et  il  y  eut  quelque  mou* 
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^rement  parmi  les  ouvriers  >  qui  avaient  projet  de  les  accompa- 
gner. M.  Bailly  dit  qu'il  eut  quelque  peiqe  à  I^  arrêter. 

Nous  allons  maintenant  laisser  parler  le  Moniteur.  Les  faits 
dont  il  rend  compté  constituent  une  si  terrible  accusation  contre 
la  cour,  que  nous  n'avons  rien  voulu  changer  au  texte,  de  crainte 
qu'on  ne  nous  accusât  d'avoir  arrangé  cette  effrayante  justifica- 
tioh  des  colères  révolutionnaires. 

{Tout  aiuioncedepuisplusieurs jours  Taf^roche  d'un  vident  orage. 
Les  partisans  des  anciens  abus,  c'est-à<-dire,  presque  tousceux  qui 
en  profitaient,  désespérés. d'une  révolution  qui^  afiranchisssmt le 
trésor  public  du  tribut  auquel  Tavaient  assujetti  la  basses$e  et 
l'intrigue,  sapait  les  fondement  de  leur  fortune,  se  liguent  pour 
la  fsàxe^  écbouer,  et  relever  l'idole  du  despotisme.  L'intérêt  de 
l'autorité  royale,  si  long-temps  chère  à  la  nation,  qui  durant 
tant  de  sièdes  n'avait  trouvé  qu'en  elle  seule  un  rempart  coâtre 
k  tyrannie  des  prêtres  et  des  grands,  mais  que  les  vexations  des 
iiûnisti^es  et  le.  brigandage  des  favoris  avait  depuis  rendue  si  re- 
doutable ;  un  feint  attendrissement  sur  le  sort  du  roi  qu'ils  rqiré- 
a^olçnt  douille ,  avili,  détrôné,  et  qu'ils  avaient  en  effet  réduit 
à  cette  condition  déplorable  jusqu'au  moment  oii  le  peuple  le  dé- 
livra enfin  du  cruel  et  honteux  esclavage  auquel  ils  l'avaient  con- 
damné ,  sont  les  prétextes  dont  ils  usent  pour  colorer  leurs'per- 
fides  projets,  pour  donner  uneimpul^on  aux  esprits  peu  éclairés, 
et  rallier  autour  de  leiirs  bannières  une  multitude  d'homines 
honnêtes ,  mais  faibles,  et  plus  susceptibles  de  recevoir  une  im- 
presdon ,  que  de  se  décider  par  des  mptifs  raisonnes. 

€'est  par  ces  artifices  que,  lors  de  la  fomei^e  question  de  la  sanc- 
tion royale  y  ils  parvinrent  à  séduire  une  grande  partie  4el'as^ 
semblée  nationale  eUé-même,  en  présentant  les  sages  précautions 
de  la  liberté  comme  des  attentais  contre  la  personne  du  prinoe» 
et  la»  patriotes  c(»nme  dès  conjurés.  Comme  si  les  vrais  soutiens 
de  la  puissance  dû  monarque  n'étaient  pas  ceux  qui  l'affermissent 
sur  la  base  immuable  et  sacrée  dé  la  constitution:,  et  les  vrais 
conqpirateui^s ,  ceux  qui  mettent  tout  m  œuvre  pour  dégrader  à 
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U  Ibis  <3i  la  ptmm  ec  le  peuple»  en  cbanffeam  le  rcH  en  i^qiHit»  «t 
les  citoyens  en  eadaye^^ 

VaiQCus  dans  cette  lutte  de  Fintrigue  contre  le  patriotisme  »  ils 
déployèrent  de  nouveaux  efforts  pour  défendre  leur  orgueilleuse 
avarice,  et  s'opposèrent  vivenaent  à  ce  que  les  arrêtés  du  4  août' 
fiissent  présentés  à  la  sanction ,  dans  la  crainte  que  si  le  prince 
raccordait,  le  sort  de  Taristocratie  ne  fût  irrévocablement  4^ 
çidé,  et  que  s'ils  parvenaient  à  lui  arracher  un  refus,  ils  n'eussent 
pias  assez  4e  force  pour  parer  aux  suites  qu'il  pourrait  entrainép. 

Dans'cette  s^temative,  ils  ne  virent  d'autre  parti  à  prendre  que 
<f  amener  une  dissolution  violente  de  l'assemblée  nationale.  Il  est 
vrai  qu*elle  eût  infailliblement  été  suivie  dé  la  guerre  civile  et  de 
ses  horreurs,  et  peut-être  de  la  ruine  entière  du  royaume.  Biais 
qu'était  la  ruine  de  la  France  auprès  de  la  destruction  des  titres  . 
de  noblesse,  des  richesses  des  prêtres  et  des  droits  féodauxf  fis. 
avaient  su , par  de  honteuses  mais  habiles  manœuvres,  aDunier 
la  discorde  entre  les  représentans  de  la  nation;  ils  employèr^t 
les  mêmes  ipesures  pour  seîner  la  division  entre  les  provinces,  dt 
répandirent  le  bruit  d'une  offre  de  soixante  millions,  d*un  as^e 
et  d'une  armée  faite  au  roî  par  la  Normandie ,  et  d'une  invitation 
â  sa  majesté  de  s'éloigner  d'une  capitale  révohée ,  et  de  venir 
fixer  son  séjour  à  Rouen. 

Dans  ce  temps4à  même,  la  garde  nationale  rouennaîse  envoyait 
mie  députation  solennelle  à  l'assemblée  générale  de  la  commune 
de  Paris,  pour  lui  manifester  son  voeu  relativement  à  une  aâso* 
dation  entre  les  deux  villes,  et  hiî  offrir  ses  services  pour  f es- 
corte et  la  protection  des  convois  qui  seraient  destftiés  pour  elle; 
Àinéibi  ealoauûe  fut  eonfondue  ;  mais  son  venin  ëtak  fa^icé,  et 
c^^t  beatiooiip  pmur  les  ennemis  de  la  ekose  piMicpié  ^*9ivài9 
itis^ti  des  craintes  et  des  défiance.  Aussi  la  plupart  d'entre  enx 
se  tmiaient  si  assurés  dtt  suoete,  qu'ils  s'en  vai^tauent  hantmneÉt, 
et  rëp^ientavee  leur  Jactance  ordinaire  que,  sous  pe»  de  jours, 
les  choses  reviendraient  sur  l'ancien  jried ,  et  que  le  roî ,  e*€St-à- 
âiré  le  mîm^tère  et  la  cour,  reprendrait  toute  son  autorité. 

Otrîompbe  prén^turé  raHia  tous  les  bcHis  eltoyens.  Ptoleors 
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éft  œnx  qu  «'étaient  laisse  séduire^  reconnurent  le  piëge  et  se 
réusirent  m^.  amis  de  la  patrie.  Le  peuple  de  la  capitale ,  de  soif 
edté ,  ne  perdait  pas  qb  înstabt  de  vue  ses  ennemis  ;  il  suivait 
toutes  leurs  iraces»  et  leurs  eondplots  ne  faisaient  que  redoubler  sa 
passion  pour  laJîberté.  Cependant  la  fiamine  qui  l'avait  épargne 
dans  le^  premiers  jours  4e  la  révolution ,  quand  elle  désolait  les 
villes  et.  les  campagfnës  des  environs,  Finv^tît  à  son  tour,  lors^ 
qu'une  superbe  récolte  semblait  devoir  lui  assurer  Fabondance. 

Cette  disette  était  bien  naturelle  dans  son  principe  :  les  piro- 
VHices  voisines  dont  là  grêle  avait  dévasté  les  moissons  l'année 
précédente^  elquid'àilleurs  étaient  épuisées  d'avance  par  Tap- 
provisionnement  de  Paris ,  arrêtaient  les  convois  de  vivreà  que 
l'on  y  envoyait,  exigeant  qu'on.  leur  en  vendît  une  partie,  et 
qndlqu^tfois  même  les  retenaient  en  totalité. 

Le^  formiers  et  les  riches  propriétaires,  effrayés  des  visite» 
que  des  villages  armés  faisaient  dans  leurs  maisons,  et  encore 
fiM  du  pîU^  des  marchés  souvent  livrés  à  des'hommes  a^més 
et  tinimleiis,  oaehai^t  soign^u$mnent  feurs  grains.  D'un  autre 
<^té,  c'était  l0  temps  des  semaflles,  et  cette  circonstance  leur'oj^ 
littit  tm  pr^xte  spécieux  de  garder  une  certaine  quantité  dé 
Hp^  et  delaiœer  m  ré«ferve  la  récolte  nouvelle  qu'ils  ne  poiH 
vti(nù  f  disaîent-4U,  fmre  battre ,  leurs  gens  ét^t  employés  à  eiH 
sm^moef  bi  tare.  Phisieors  vifles  même,  effrayé^  des  p#il¥ 
auxquels  elles  venaient  d'échapper^  et  peu  rassurées  par  une  de# 
moém  Im  pli»  abondantes  qui  eàt  jan^âis  r^ndn  aux  travaux 
d^  QuItivateurSi  feisai^t  des  amas  de  gr^aïM,  et  rofusgifnt  dt 
tolAûsef  sortir. 

tm  mâsiipe$  sages  et  v%ourett8es  du  eeuBlé  des  sàbsistanoii» 
l'iMitmté  in^lîgable  de  b  garde  sationiMe  paritteme,^  pkH 
9ifiw^  décrète  de  l'assemblée  natîontie,  rétabUrent  enfin  ^  lS>re 
oil^cidation  des  «(Hoestibles^^lies  denrées  ^ijusèrentdttM  les  kmu^t 
chés;  mais  la  disette  contii^Pà  se  faire  sentir  dans  les  BMisans« 

Depuis  long-temps  le  despotisme  de  la  cour  et  l'avidité  des 
ridies  de  toutes  les  dasses  s'étaient  Kguéi^  pour  enchaîner  le  peu- 
plepar  la  faim ,  et  lever  un  impi^  sur  s^s  ^<âpjr« $(  mmifl^l^rG^ 
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$iten  1730,  souslemînistèrede M.  Orry,<|uecoiniiiaM^rqitce8 
spéculatiooâf  atroces.  Tandis  que  des  hommes  de  génie  el  amis 
de  rhi^manité  discutsâent  les  grandes  questions  d'économie  pofi-* 
tique  et  rurale^  les  agens  du  gouvernem^t,  caressant  a^ec  ccon- 
plaisance  le  fantôme  du  despotisme  légal,  se  félicitai^t  de  voir 
des  écrivains  distingués,  dupes  de  leurs  propres  chimères,  les  pré- 
senter à  Tadoration  du  peuple,  et  saisissant  avidement  la  partieda 
système  des  économistes,  qui  pouyait  seconder  leur  systèipeAde 
déprédation,  donnèrent  le  célèbre  arrêt  du  conseil  de  4764,  qui 
permit  Texportàtion  des  grains  à  l'éttanger ,  sous  prétexte  de 
hausser  le  prix  des  terres;  mais ,  en  effet,  pour  doubler  le  pro- 
duit des  Vingtièmes  (1),  et  ouvrir  la  carrière  au  fdus  affreux  brih 
gandf^ge.  ^ 

Le  plaii  d'opération  du  gouvernement  demandait  de  grandes 
avaïicesy  car  on  n'achète  pas  le  blé  à  crédit.  Les  riches  proprié- 
taires, Içs  financiers,  les  gens  de  robe,  les  gens  de  cour ,  tous 
s'empressèrent  de  lui  porter  leurs  fonds ,  dans  l'espoir  certain 
^'augmenter  le  revenu  de  leurs  capitaux  et  de'leurs  propriétés 
territoriales.  Les  ministres  et  le  feu  roi  lui-même  prient  part  à 
cet  hoi*rî^le  trafic.  Louis,  XY  fit  upe  avance  de  dix  millions  pour 
£9ivoriser  la  sortie  des  ^rairïshors  du  royaume,  et  gorger  son 
propre  trésor  de  la  substance  même  de  ce  peuple  dont  il  avait  si 
lo^-temps  été  l'idole^  et  qui  lui  avait  donné  le  surnom  de  fite»- 
oimé. 

V  Pour  assurer  le  succès  de  cette  monstrueuse  association,  un 
arrêt .  du  conseil  vint  défrachre  d'écrire  sur  l'administration  des 
finances.  On  répandit  ensuite  des  légions  de  sbir^  inquisitairs 
pour  surveiller  jusqu^aux  soupirs  du  désespoir,  et  le  ^s  impé- 
nétrable mystère  couvrit  et  les  meurtrières  manoravres,  et  lés 
calculs  affreux  d'une  société  d'homîmes,  ou  plutôt  d'une  troupe  de 
bêtes  féroces  qni  s'apprêtaient  à  dé^er  la  plus  riche  contrée  de 
l'Europe. 


ivorei 


(i)  En  1787,  le  gouTernement  exer^  le  mente  monopole  sur  la  Tiande. 
Le  prix  en  fut  porté  à  douze  squs  au  lieu  de  huit,  ce  qui  augmenta  de 
dit^huît  millions  l'imposition  de  Paris.  -, 
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SEPTEMBRE      (1789)  .    m 

Enfin  le  12  jniUet  1767,  M.  de  Lav^y  vendit  ta  France,  pour 
dauze  ans,  à  une  compagnie  de  monopoleurs  (I).  Quatre  milIioBh 
naires  preneurs  du  bail,  MM.  Ray  de  Chaumont ,  grand-mattre 
d^  eaux  et  forêts  de  France;  Rousseau ,  receveur  des  domaines 
et  bois  du  comté  de  Blois;  Perrucbot,  ancien  entrepreneur  d*hô- 


^  (1)  Le  pacte  a)>oiiiiiial)le  qui  fut  le  résultat  de  cette  opération ,  et  que 
rén  peut  bien  appeler  le  pacte  de  famine,  fut  rédigé,  en  ces  termes^ 
par  M^  Gromot-Dùbourgy  alors  premier  Commis  des  finances. 

Nous  soussignés,  Simon-Pierre  Malisset ,  chargé  de  Tentretien  et  de 
là  manutention  Qes  blés  du  roi;  Jacques-Donatien  le  Ray  de  Chaumont , 
èhevaher,  grand-maitre  honoraire  des  eaux  et  forêts  de  France  ; 

^erre  Rousseau,  conseiller  du  roi,  receveur-général  des  domaiâes  et 
bois  du  comté  de  Blois  ; 

Et  ÎBernard  Perrnchot,  ré^sseur-général  dés  hôpitaux  des  armées  du 
roi  y  tous  cautions  dudit  Malisset,  demeurant  à  Paris. 

Après  avoir  examiné  le  trmté  ou  soumission^  dont  copie  est  ci-après» 
passé  au  nom  du  roi,  par  M.  Le  contrôlenr-gétiéral ,  le  28  août  1765,  au- 
dit Bfalisset,  pour  la  garde,  l'entretien , ia  manutention  et  le  recouvre- 
ment des  magasins  de  blés  du  roi  pendant  douze  années ,  dont  la  pre* 
mière  a  commencé  le  1®'  septembre  de  ladite  année  176^5,  avons  jugé 
convènablede  pourvoir,  par  ces  présentes,  au  traitement  à  faire  audit 
sieur  Malisset,  et  subséquemment  aux  arrangemens  relatifs  au  commerce 
et  aux  renouvellemens  successifs  .  des  blés  qui'  ont  été  confiés  audit 
sieurltfalisset.  En  conséquence,  et  pour  remplir  le  premier  objety  c'est- 
à-dire,  celai  du  traitement  dudit  sieur  Malisset ,  nous ,  lé  Ray  de  Chau- 
mont ,  Rousseau  et  Perruchot ,  cautions  dudit  sieur  Malisset  ^  soihmes 
convenus  de  ce  qui  suit  :  , 

Art.  P**.  Il  sera  alloué  audit  sieur  Malisset  3  sous,  pour  250  livres  de 
grains  qui  entreront  dans  les  magasins  de  Corbeil  et  en  soi^tîront  en  na- 
ture de  grains,  et  qui  seront  voitures  par  ses  voitures;  et  5  sous  par 
même  poids  sur  les  grains  convertis  en  fariné. 

11.  Il  sera  alloué  audit  sieur  Malisset  30  sous  pour  la  mouture  de  tous 
moulins  qu'il  emploiera,  soit  à  Corbdl  ou  aux  environs,  à  raison  du  sac 
de  blé  pétant  250  livres. 

m.  Il  sera  alloué  audit  munitionnaire  8  sous  du  sétier  de  grains,  du 
sacde  farines  ou  setier  d'issues,  et  6  so'us  par  chaque  baril  qt^e  ses  bateaux 
amèneront  de  Corbeil  à  Paris ,  à  l'effet  de  quoi  il  sera  obligé  d'avoir 
toujours  à  la  disposition  du  service,  «des  bateaux  suffisaniment  en  boii 
état,  il  sera  même  tenu  de  faire  ]gai1iir  les  bateaux ^  de  sous- traits  et  de 
o6uyertures  ou  bannes,  de  telle  sorte  que  la  denrée  iie  puisse  être  ava- 
riée dans  les  bateaux,  desquels  ledit  sieur  Malisset  serii  responsable, 
comme  il  le  sera  aussi  desdites  marchandises ,  dans  le  cas  de  perte  de 
bateaux,  soit  qu'ils  périsscut  par  la  faute  des. mariniers',  par  fortnne.de 
temps  ou  autrement,  et  par  quelque  cause  que  ce  puisse  être,  renonçant 
de  la  part  dudit  sieur  Malisset  aux  exceptions  portées  par  lés  ordon- 
lumcesy  et  reconnaissant  que  le  prix  fixé  pour  ses  voitures  ne  Ta  été  ainsi 
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fa«  tionâ  la  oonditioB  qu'il  readraif  toujours  les  maroliâiidiMi  i  M» 
âèntiiiatton,  ou  ^uil  en  paierait  la  valeur. 

tV.  ledit  situi*  Malisset,  dans  les  prix  ci-dessas  «oiifènùft;  ne  sera 
tenu  du  paiement  d'aucun  des  journaliers  qui  pourront  être  employés 
âii  chargement  et  déchargement  des  hateaux .  dans  les  yoitures^  et 
des  voitures  dans  les  magasins.  11  sera  pourvu  au  paiement  de  ces  jour* 
ikaliers  sur  de^  états  détaillés  et  certifiés  qui  seront  remis  tous,  les  mol* 
ai^  directeur  caissier,  par  ledit  sieur  Malisset,  lequel  au  surplus  ne  sera 
chargé  que  des  salaires  des  mariniers ,  charretiers  et  journaliers  qui  s«» 
l'ont  employés  au  criblage. 

y.  n  sera  payé  annuellement  audit  sieur  Malisset  une  somme  de  500liv. 
au  moyen  de  laquelle  il  se  chargera  d'affranchir  tous  les  grains  et  £ari* 
nés  employés  d^ns  ladite  manutention,  du  droit , de  minage  pendant 
la  durée  du  bail  actuel  du  sieur  Houillard  bu  du  dieur  Malisset ,  ou  d^ 
bail  qu'il  pourrait  reij^ouveler. 

Yl.  Il  sera  alloué  audit  sieur  Malisset ,  dix  boisseaiix  de  Son  par  jour^ 
pour  lui  tenir  lieu  du  reportage  des  sacs  vides  de  Paris  à  Gorbeil,  et  de 
Corbeil  à  Paris,  et  autres  ustensiles  àppartenaus  à  la  manutentioa  tet 
pour  l'entretien  des  chemins.. 

yn.  Enfin  ^  il.  lui  sera  passé  annuellement  une  somme  de  600  2iv.  pour 
lui  tenir  lieu  de  ses  frais  de  voyage»  même  jusqu'à  Nogent-sur-^Seinc  »  ot 
d^  dépenses  qui  peuvent  être  ocçasionées  par  les  différons  marchand* 
et,  commissaires  qui  vont  journellement  à  Gorbeil  chez  le  sieur  Malisset* 
E^.dans  lé  cas  où  il  serait  obligé  de  faire  quelques  voyages  au  Icûn^  il 
lui  sera  tenu  coi^pte  de  ses  frais  de  poste,  lorsque  la  distance  sera  au* 
delà  de  vingt  lieues  de  Paris.  '  , 

yill.  Au  moyen  desquelles  conditions  le^^ieur  Malisset  s'oblige  de  faire 
conduire  par  ses  voitures  tous  les  grains  qui  arriveront  à  Corbeil,  pour 
raison  de  ladite  manutention ,  et  de  les  faire  transporter  des  bateaux  ou 
voitures^  dans  les  magasins /7rè^  et  loin.  11  fera  aussi  faire  par  les  mêmes 
voitures  tous  les  partages  de  crains ,  farine^  et  iésues ,  soit  dans  les  ma- 
gasins ,  soit  à  la  mouture ,  de  la  mouture  dans  les  magasins,  et  des  ma- 
gasins aux  bateaux  ou  chez  les  marchands  ou  boulangers  à  résidence 
de  deux  ou  trois  lieues  de  Çorbeil.  Le  sieur  Malisset  fera  cribler  tous 
lès  blés  qui  entreront  dans  les  magasins  de  Corbeil,  et  fera  ffioudre 
tous  ceux  4ui  sont  destinés  à  la  moUture^  et  il  ne  lui  Sera  passé  poUf 
tout  déchet  que  vingt  et  demi  pour  cent,  s^ns  toutefois  qu'il  ](>uisse  pro- 
llter  du  déchet ,  s'il  se  trouvait  moins  considérable. 

ÏX.  tedit  sieur. Malisset  voiturera  par  ses  bateaux,  de  Corbeil  à  Pafîs, 
tous  les  grains ,  farines  et  issues  qu'il  sera  jugé  convenable  de  faire  ve- 
ftir  à  Paris,  sans  qu'il  puisse  rien  exiger  au-delà  de  ce  qui  a  été  ci  des-* 
sus  contenu ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être. 

X.  Ledit  sieur  Malisset  sera  tenu  des  impositions  des  vingtièmes ,  dêl 
taillés  et  autres  accessoires,  sauf  à  lui  à  en  obtenir  la  décharge,  s'il  y  & 
lieu ,  conformément  à  son  traite  avec  lé  roi, 

XI,  Keconnait  au  surplus  ledit  sieur  Malisset,  que  par  l'article  XlII  dé 
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miiiislrM ; d'imânâms  d%  finances»  d'iBUmdb»  dft  pmvbioté;  de 
présidens  et  conseillers  de  cours  souverainçs,  et  ottie  fonte  dt 

Mi«o«ttiMi<iii  dti  M  ftût  I7«6 ,  il  «M  omiVeiitt  q^'M^Mi  d« tiOrI  ûê  U 
part,  ladite  soumiiaiOA  «erà  résolue  de  droit  pw  rappctft  à  lui^  sàM  qm 
am  kérititrs  cm  représentABs  puisstnt  «xeroer  auomii  droils  ni  prdlin- 
tiend  pour  ralAoïi  âlœUe,  «t  que  iMditft  sieurs  h  Ray  4e  €hMum»ni^ 
Mùmêsmn  et  Ptrruchoi^  tes  oautioiu,  jouiront  de  tout  Felfet  dt  Iftdllè 
soâsiisêioB.  En  cottséquence ,  en  cas  de  mort  dudit  Malisset,  il  sera  fait 
un luTentairesigné  du  caissier  et  desdits  sieurs  ses  cautions , de l'étct 
et  iituation  de  l'entreprise ,  pour  les  fonds  qui  pourraient  être  dus  Au- 
dit sieur  Malisset,  être  remis  à  êteê  héritiers^  après  toutefois  que  l'itt» 
tmitaire  et  contre-mesurage  des  blés  du  roi  auront  été  faits,  pour»  dans 
le  oas  oÉ  les  quantités  appartenantes  au  roi  ne  seraient  point  entièr«^ 
lesdites  quantités  être  complétées  par.  les  fonds^de  Fei^treprise  (  du  par 
eaux  prormalit  de  la  succession  dudit  sieur  Malisset  >  si  le  déficit  dans 
ka  quantités  provenait  de  son  fait.  Et  ledit  sieur  Malisset  s'oblige^  ttflt 
pour  lui  que  pour  ses  représentans,  de  fournir  y  pendant  la  durée  de 
éouae  ailnées»  see  moulins,  bâtimena  et  magasins  actuellement  axiitbns 
à€orbeil|  aninie  ceua  qu'il  pourra  acquérir  et  faire  construire  par  la 
suite.  .  ' 

Se  aoumet  alMSt  ledit  sieur  Malisaet»  à  ne  faire  ai^mue  dR^uture  de 
grain»,  ai^at  de  blé  ou  yentede  farine,  transport  de  graine  de  ClMfc 
les  anarchands  et  des  magasins  de  dépôt  à  Gorbeil  ou  aiUeu^si  que  du 
consentement  de  la  pluralité  de  ses  cautions  >  et  à  meina  que  les  mar- 
«diés  ne  soient  passés  per  le  Arecteur  qui  sera  nommé  à  cet  effet. 

Toutes  lesquelles  clauses  et  conditions  ont  été  acceptées  par  le  sievr 
ifalisset,  et  garanties  par  lesdits  sieurs  ses  cautions. 

Et  lesdits  sieurs  ses  cautions,  voulant  pouryoir  à  la  sûreté  de  Ij^ite 
entreprise,  assurer  le  progrès  du  commerce  qui  en  sera  le  soutien ,  et 
le  garantir  de  tous  les  événemtns ,  ont  jugé  convenable  de  former  un 
fbnds  qu'ils  augmenteront  suivant  l*exigence  des  cas,  et  à  la  contribu- 
tion duquel  ils  ont  trouvé  juste  de  faire  particulier  le  sieur  Malisâet,  tant 
pour  lui  procurer  une  portion,  des  bénéfices ,  si  aucuns  il  y  a,  que  pour 
le  rendre  plus  attentif  et  plus  vigilant,  en  le  faisant  çontdbuer  aux  pertes,  èi 
lesévénemens  en  produisent  quelques-unes.  En  conséquence,ledit  sieur 
Malisset  et  lesdits  sieurs  ses  cautions,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  i 

Art.  K'.  La  totalité  des  fonds  d'avance  sera  distribuée  en  18  sous  dln- 
térêt  et  répartis  ;  savoir  :. 

M.  de  Ghaumont ....«;...  4  sous. 

M.Rousseau 4 

At.  Perruchot 4 

Le  sieur  Malisset *..........  6 

Total ..*-  IS  ^<^^- 

(I.  Les  fonds  contenus  pour  chaque  sou  dlntérêts,  resteront  âtéft» 
comme  ils  ont  été  faits,  à  la  somme  de  10,000  Ut.,  sauf,  suitant  les  circou- 
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esui^tisaiis  et  deSnanciers  coajurés  contre  la  subsisMmeeti'Uiie 
latkm  entière.  ^ 

ftancet,  à  les  augmenter  ou  diminiier,  ce  qui  ne  p^rra  être  arrêté  fi». 
par,  aaeidéiibératioii  signée  au  moins  de  trois  intéressés. 

m.  Les  sieurs.  Ray  deChaumont,  Rousseau  et  Perrucbot  sont  convenus, 
pour  exciter  davantage  Fémulation  et  le  aèle  dudit  sieur  Malisset,  de 
lui  donner  2  sous  sans  fonds,  sur  les  6  pour  lesquels  il  est  compris  dans. 
la  présente  soumission.  En  conséquence ,  ledit  sieur  Malisset  ne. sera  te- 
nu de  faire  les  fonds  convenus  que  pour  4  sous  seulement. 

IV.  Le  sieur  Goujet  â  été  choisi  et  nommé  pour  directeur  et  cûssier 
de  ladite  entreprise ,  sous  le  cautionnement  du  sieur  Perruchot.  • 

Y.  U  sera  pourvu  incessamment  ai|  logement  dudit  sieur  Goujet,  tant 
pour  lui  que  pour  les  bureaux  de  Fentreprise,  qui  seront  établis  dans  le 
même  lieu. 

YI.  MM.  les  intéressés  tiendront  leurs  assemblées  dans  la  maison  du* 
dit  sieur  directeur-caissier;' et  tous  les  papiers,  titres  et  ^mptes  de  roi- 
tteprise  y  seront  déposés ,  sous  la  garde  dudit  sieur  directeur^caissier. 

Yll.  11  sera  pourvu  aux  appointemens,  frais  de  bureau  et  de. loyer  du* 
dit  sieur  Goujet,  par  une  délibération  qui  sera  signée  an  moins  de  trob 
intéressés,  .        . 

YI1|.  Les  appointemens  dudit  caissier ,  ceux  des  autres  employés ,  les 
firats  de  bureau  et  ceux  de  loyer,  seront  payés  par  ledit  sieur  caissier, 
sur  des  états  qui  seront  arrêtés  à  la  fin  de  chaque  mois,  et  signés  au 
moins  par  trois  intéressés.  *  ' 

IX.  U  sera  arrêté  tous  les  trois  mois  uir état  d'intérêts  à  raison  de:dix 
pour  cent  des- fonds  de  mise  ;  et  tous  les  ans,  après  le  bilan  ou  inven- 
taire général  dé  l'entreprise ,  il  sera  pris  une  délibération  pour  la  répar- 
tit^ des  bénéfices^  si  aucuns  y  a,  et  le  montant  desdits  intérêts,  ainsi 
^U<^celui  de  la  répartition  des  bénéfices,  sera  payé  par  le  caissier,  sur 
les  états  qui,  seront  signés  au  moins  de  trois  intéressés. 

X.  En  conséquence  du  dernier  bilan,  clos  et  arrêté  au  dernier  novem- 
bre 1766,  il  sera  réparti  provisionnellement  à  chaque  sou  d'intérêt  la 
somme  de  2,000  livres,  qui  sera- payée  par  lè  caissier  sur  Tétat  arrêté  et 
signé  au  moins  de  trois  intéressés. 

XI.  Tontes  les  reconnaissances  qui  ont  été  fournies  jasqu'à  présent  à 
chaque  intéressé  par  les  fonds  d'avance,  résultant  de  leurs  intérêts,  lie- 
ront converties  en  des  récépissés  du  caissier^  sous  les  mêmes  dates,  et 
qui  seront  contrôlés  par  un  intéressé. 

XU.  Le  compte  de  ladite  entreprise  sera  fait  et  rendu  par  le  directeur, 
et  arrêté  annuellement  dans  le  courant  du  mois  de  novembre,  signé  aii 
moins  de  trois  intéressés,  pour  servir  de  base  et  de  compte  général  aux 
repr^utans  d'aucuns  des  intéressés  qui  pourraient  décéder  pendant  là 
durée  de  ladite  entreprise,  étant  convenus  respectiTcment  lesdits  sieurs 
Malisset  et  ses  cautions,  qu'arrivant  le  décès  d'aucun  intéressé,  son  in- 
térêt accroîtra  aux  autres  par  portion  égale;  et  ses  représentans  ne 
pourront  répéter  que  ses  fonds  de  ladite  mise,  les  intérêts  à  dix  pour 
cent  jusqu'au  jour  du  remboursement  de  ladite  mise,  et  la  portion  à  lui 
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Quatre  jnÉewlaiis  des  fisances»  MM;  Trodainedè MovtigiÉyt 
fioaliB ,  Lang^  et  Boulhnigiie,  se  partagèrent  le  royittme,  se- 

rarènâlite  dans  les  bénéices  «rrélés  par  le  dernier  cotoii^e,  au  molpis^ 
sur  les  fonds  de  mise,  s*il  se  trouTait  perte  au  dernier  compte. 

La  oonvention  portée  au  présent  article  n'anra  lieu  néanmoins  qu'au- 
tant que  le  ministère  se  prêterait  à  dédiarger  le»  Uens  meables  et  &n* 
meubles  de  l'intéressé  décédé,  du  cautionnement  solidaire;  et  dans  le 
cas  où  ledit  cautionnement  subsisterait,  alors  les  héritiers  ou  représen- 
tans  Jouiront  de  Fintérét  en  entier  pour  participer  aux  pertes  et  bénéfi- 
ces; et  il  est  seulement  convenu  que  les  héritiers  ou  représentans  se 
contenteront,  pour  établir  leur  prétention ,  de  la  copie  signée  et  certi- 
fiée'des  antres  intéressés,  du  compte,  arrêté  annuellement ,  de  la  situa- 
^  tion  de  Tentreprise  et  des  différentes  délibérations,  ordres  de  paiement^ 
et  autres  arrêtés  faits  pendant  chacune  desditea  années',  jusqfrà  Fexpi- 
ration  de  la  conmiission  du  sieur  Malisset,  acceptée ,  au  nom  du  roi  / 
par  M.  le  contrôleur-général. 

XIU.  Aucun  intéressé  ne  pourra  céder  son  intérêt ,  en  tout  ou  en 
partie,  sans  le  consentement  unanime  des  autres  intéressés  ;  et  arrivant 
qu'il  fût  fait  une  cession  au  préjudice  de  la  présente dansé ,  il  est  icf 
expressément  convenu  que  les  intéressés  auront  la  faculté  de  réunk^  l'in- 
térêt cédé,  en  remboursant  seulement  au  ceasionnaire  le  capital  du  cé- 
dant, et  les  intérêts  à  cinq  pour  cent,  du  jour  de  Tacte  de  cession,  et  en 
lui  tenant  compte  des  bénéfices,  ou  lui  faisant  supporter  les  pertes  de- 
puis le  dernier  compte,  comme  il  est  dit  en  l'art.  XJI. 

XXV.  Le  directetu'  sera  autorisé  à  passer  des  marchés ,  conformément 
aux  délib^ations  ;  il  sera  tenu  d*en  faire  approuver  les  clauses  et  con- 
ditions, avant  la  signature,  par  deux  intéressés;  et.  aucun  d'iceux  ne 
pourra  faire  de  marchés  particuliers,  i  TexcepÔon  du  siéttr  Bfalisset» 
qui  pourra  vendre  des  sons  et  farines  jusqu'à  concurrence  de  3,000  liv., 
k  charge  de  faire  enregistrer  le^  fentes  qu'il  aura  faites  dans  le  jour. 

XY.  Aucuns  des  intéressés,  directement  ou  indirectement,  ne  pourront 
entrer  dans  aucune  société  pour  raison  du  commerce  des  grains  et  fari- 
nes, à  Paris,  ni  sur  les  rivières  de  Seine  et  de  Marne,  et  autres  naviga- 
bles, affluentes  en  icelles,  que  de  l'agrément,  par  écrit,  des  autres inté- 
ressésy.sous  peine  d'être  exclus  de  la  présente  entreprise,  à  l'exception  de 
11.  de  Chaumont,  relativement  à  sa  manufacture  de  Blois  ou  à  son  com- 
merce maritime.  ^  , 

XTl.  n  sera  tenu  tontes  les  semaines,  au  jour  qu'il  sera  convenu  et 
dans  l'appartement  qui  sera  destiné  à  cet  effet  dans  la  maison  du  cais- 
sier, une  assemblée  pour, conférer  des  affaires  de  l'entreprise;  et  pour 
engager  d'autant  chaque  intéressé  à  s'y  trouver  exactement,  il  sera  payé 
par  le  caissier,  en  conséquence  de  l'état  qui  sera  arrêté  à  la  fii^  de  cha- 
que assemblée,  un  louis  d'or  de  24  livres  à  chaque  intéressé  présent. 

XVII.  Chaque  jour  d'assemblée,  le  caissier  remettra  un  état  de  fonds  de 
la  caisse,  un  second  état  de  situation  de  l'entreprise  en  actif  et  passif,  et 
un  troisième  état  des  quantités  de  grains  et  de  farines  qu^  seront  dana 
les  jdifférens  magasins  et  entrepôts. 

XVII.  Il  sera  pourvu  aux  instructions  h  donner  au  caissier-directeur, 
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làdHMwiiinBOintvtëfri  é^provineeià  mm^tev^ 
m-  ^litrmittirt  Ift  comapçBd^BûQr  a^iM  les  itHBtdbn^  ptom^ 
daux  (1).  MM.  Bertin  et  Sartine  eurent  le  secret  de  l'entreprise; 
9»étmà&r  itéiak  réservé  lâcspitsle  et  risle  â^  Piraseep.  IM^Hi* 
li93^^  Qomm^,^  pa?  te  rài,  géoéraCs^îme  agent  de  Tentreprî^e, 
émaôÊ  mpOÊi&t  fêmoft  tm  h>  btmàm  le reqttcmdtponf  coh^ 
mander^  dWger  et  payer  cette  foule  d^ouvrîers ,  de  commfeston- 
mânm,  d'ûiqpieeteurft  asibttlaM,  de  bkiitiers^  de  bMewn^  ai 
ghmge ,  de  erlblcurs  ^  de  voîturîers ,  femmagasîneurs  et  de  gar- 
diemsdes  grimer»  dowaoiaw»  fof ter^iseft  et  gâteaux. royan 
edfl^aiiMnedâ^ttoiislesaiiS)  sons  le  aomdnroî^  tons fesrgra&is 
et  fyme^  4its  du  tqL  Les  parlwien&  |^)  secondais  avec  ardeur 


fttitiNS  irélalliei  à  ladite  entre^rîM,  ptt  4m  drfHhéTwtiwni  qui  serait 

xnt.  11  sera  déHrré  âimuenemênt  nne  somme  defSOOlîv.  aux  pâun^ 
laqueHe  sera  payée  par  quart  par  le  caissier  à  chaque  intéressé,  po«r  en 
fidre  la  distribuMon  ainsi  qu'il  jugera  eonT^able.  i# 

XX.  Ratifions,  en  tant  quQ  de  besoin,  les  arrêtés ,  délibérations  et  au- 
tres actes  priScédemment  faits ,  cQnùue  iqfànt  été  }ugés  nécessaires  au 
bien  et  à,  la  sûreté  <Ie  Tentreprise. 

(f  )  Ces  quatre  întendans  iie  sont  pas  nommés  dans  le  bail»  RTaîs  BC.  le 
prévôt  de  Beaumont»  ancien  secrétaire  du  clca*gé  de  France,  qui  décou- 
Trit  cette  ligue  infernale,  en  a  connu  les  chefs  et  les  principaux*  agens« 
llngt-deux  ans  de  captivité  (itans  cinq  bastilles  différentes,  et  des  Texa- 
tions  inouies  furent  le  prix  d'un  service  qui  devait  lui  mériter  des  cou- 
ronnes civiques.  Ce  ne  fut  qu*au  moi^  4e  juillet  1789 ,  à  Hnstant  où  le 
peuple  français,  indigné  de  tant  de  vexations^  se  leva  tout  entier,  et  fit 
pâlir  tous  ses  tyrans,  qull  fut  rendu  à' la  lumière  et  à  la  reconnaissance 
de  ses  concitoyens. 

())  Le9  pfH^emeAS  de  Rotte»  et  de  (jKpettcMe  ftrrcnrt  \m  SMi»  ^  ^nêèrtA 
iidre  parler  les  lois  contre  cet  inftee  traftc..  G^était  a»  pariMMnt  de 
ftouen  que  M.  le  Ï¥ér5t  de  BeauÉtont  atatt  Tocdii  1#  désone^.  Hais  M* 
de  Rinvifte,  prinidpal  commis  de  Rousseau,  ayimt  laissé  ce  paqvet  pMir 
le  coBtresigàercheBM.  Boutib,  qu'il  ignoraiit  alors  affoir  part  à  cttte 
entreprise,  un  pretiiier  commis  ne  mamiuapas,  selon  l'uaaffe  de  C&tûii]|»s- 
I*,  de  rouvrir  et  de  le  porter  à  son  maître,  qui ,  de  concert  a^ee  la  p»- 
9ee  et  lé  sfinîatère,  étoujffia  les  réclamations,  et  pré^t  la»  itévétatâorn  4m 
mystère^  d'iniquités,  en  faisant  renfermer  dans  les  prlfon»  d'tflat  %9aê 
ceux  qui  en  avaient  connsdssanee. 
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toyens  aisés  n'osaient  réclamer,  dans  la  crainte  de  coip|^oniAttne 
leur  existence.  Les  plaintes  et  les  plaignans  étaient  ensevelis  sans 
fjfàfi  rliM  le^go^ifriHi  4e  h  BastfUe;  6t  si  la  peaj^le,  sar  qui 
ti^èSiiait  plus  directement  tpùt  lé  poids  dU  n^onopole^  laissait 
^ehftpper  Cfud^ues  murmures^  des  gibets  et  des  bottnre^mir  le 
6Mltndgttaiei]lt  ait  sHence»  et  on  fe  forait,  dans  la  cmitite  d'éu^é 
pendu  y  à  mourir  tranqtvUement  de  laim%  On  eût  dit  qu'une  «^ 
nëé  de  brigands  ai^rt  eni^  Tèflipire  pour  se  partager  ses  dé- 
pouilles »  et  ces  hrig^ds  étaient  le  gouvernement  lui-même  ets)8s 
wgèMvUMf  lesannaies  damondene  présentent  pas  un  plushor^ 
iible  attentat  cqntre  le  genre  humain»  ni  un  tel  prodige  de  tyran- 
nie: aittftuft  plus  gnad  {Nrod%e  eac^re,  c'est-qoeœ  crime  ioh 
wene  àk  èé  impaiitmesA  r^Muvelé  quatre  ftriis  en  soixante  ans, 
et  que  la  barbarie  des  tyrans  n'ait  pu  lasser  la  patience  des 
penpk»»  n  la  pUmod  des  peuple  asservir  l'inilitigsMô  aviiKlë 
des  tyrans. 

Sous  le  ministère  de  M.  de  Machault ,  une  compagnie,  dont  les 
i|«eM8eerel8étaâ»iitksB0«MaiiësBei^  nëgdcîoMâ^ 

avait  acheté  le  privilège  d'affamer  la  France;  et  les  famines 
fénéralesde  1740, 1741 ,  1752,  attestent  l'habileté  de  ces  ikunqs* 
tfe«  et  leur  îttcrojftile  vwacité.  Un  autre  bail  de  même  nature  ; 
pa^  en  172&,  avait  sei'vi  de  modèle  au  leur,  comme  leur  traité 
kMtténe  e»  serrifau  pacte  de  Laverdy.  L'explohation'de  ce 
dernier  privilège  ne  fut  ni  moins  désastreuse  pour  la  France ,  ni 
iM>ins  hicn^ve  pour  la  compagnie,  que  ne  l'avait  été  ceHe  du 
précédent.  Chq  fois  la  famine  docile  vint  grossir  ses  dividendes 
tt  |Hréci{Hter  dans  le  désespoir  et  le  tombeau  des  milliers  d'infor^* 
nmés,  qui,  ne  pouvant  de  toutes  leurs  sueurs  et  de  tout  leur 
sang  payer  le  pain  noir  dont  ils  avaient  besoin  pour  soutenir  leur 
n^sdheureuse  existence^,  expirèrent  avec  toute  leiûr  funîlledaas 
te*  angoisses  de  la  ftdm. 

tes  années  1707, 1768,  1769, 1775, 1776,  virent  donc  dé- 
ploj^  de  nouveaux  lateas  dans  T^it  d'affiimer  m  empire,  et 
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il'extrare  de  Tordes  cadavres  des  malheureux  éds^édlaésp»  la 

misère  (i). 

(1)  Yoyes,  écrivait  à  ses  «gens  le  4irectear  principal  de  c«IUf  trmîp^ 
deTaatours,  Toyez  ^,  sans  occasionner  de  disette  trop  amèrc,  tous  pou^ 
vèz  acheter,  depuis  Yitry  jusque  dans  les  Trois^Téchës  ,  une  <[uantitë 
très-considérable  de  blé,  pendant  six  mois,  sans  excéder  le  priide  30  Ut* 
pour  le  poids  de  240  à  250  liyreç,  et  faites  en  8oi;te  que  |e  puisse  comp- 
ter sûr  7  à  8,000  setiers  par  semaine;  cela  fait  pour  six  mois  192,000  se- 
tters. Commencez  par  m'en  expédier  6,000  pour  €orbeil.  Les  fonds  ne 
TOUS  manqueront  pas  chaque  semûn^  :  mais  surtout  gardez-Yous  de  vous 
faire  connaître,  et  ne  signez  jamais  tos  lettres  de  Toiture.  Je  ne  peux 
TOUS  procurer  de  nos  sacs ,  ils  sont  timbrés  du  nom  de  Mallsset ,'  ^  il 
serait  indiscret' de  les  faire''pa8ser  chez  tous.  Vous  me  mandez  que  d'au? 
très  que  tous  font  de  grandes  IcTées  de  grains  ;  mais  c'est  un  feu  follet 
qui  court  sans  faire  de  mal.  Au  reste,  d'après  les  mesures  que  nous  pre- 
nons, ils  n'auront  pas  long-temps  la  furefir  de  nuire  à  nos  opérations.  • 

M.  de  Montigny,  intendant  des  finances,  a  donné  des  ordres  ^e  terser 
aux  marchés  de  Méry-sur-Seine,  de  Mont-Saint-Père  et  de  Lagny;  et  d'au- 
tres ordres,  de  suspendre  les^  Tentes  à  Corbeil,  à  Melun  et  Mennecy,'nen 
pas  entièrement,  à  cause  des  besoins  journaliers,  mais  de  n'exposer  paj^ 
jour,  dans  ces  marchés,  que  ôo  liTres  de  farine  blanche  pour  la  subsis- 
tance des  petits  enfans,  ou  20a boisseaux,  moitié  blé,  moitié  seigle.  Si,' 
dans  TOS  achats.  Ton  tient  aTcc  trop  de  rigueur  sur  le  «prix  que  tous  of- 
frez, dites  qu'il  Tient  d'arriTer  ^  Rouen  18  bâtimens  chargés  de  blé ,  et 
qu'on  en  attend  encore  23.  On  ne  se  doute  pas' que  ces  bâtimens  sont  les 
nôtres.  ,/  » 

Faites-TOus,  an  surplus,  donner  des  soumissions  de  tous  fournir  telle 
quantité  qui  tous  paraîtra  possible,  au  prix  actuel  du  quintal,  rendu  à 
Yitry.  Quand  la  disette  sera  assez  sensible  dai|s  TOl^e  canton,  Tendez  fa- 
rines et  blés  :  c'est  le  moyen  de  tous  y  faire  acquérir  de  la  considéra- 
tion. Je  ne  laisserai  pas  d'ailleurs  échapper  l'occasion  de  tous  faire  tné- . 
riter  encore  auprès  de  M.  de  Montigny.  Si  la  cherté. montait  au  point 
d^exciter  le/ninistère  public  à  tous  demander  d'exposer  des  blés  du  roi 
dans  les  marchés  de  la  Tiilé  que  tous  habitez ,  ne  manquez  pas  d'obéir. 

MaisTcrsez-en  aTcc  modération,  toujours  à  un  prix  aTantageux,  et 
faites  aussitôt,  d'un  autre  côté,  le  remplacement  de  tos  Tentes.  Il  faut 
espérer  que  le  calme  se  rétablira  dans  le  lieu  où  tous  êtes  ;  le  canton  y 
est  abondant,  le  blé  y  est  d'un  commerce  considérable^  conséquemm.ent 
l'exportation  y  doit  causer  moins  de  sensation  et  d'inquiéjtude  qu'^-, 
leurs. 

Faites  faire  tos  Tentes  pour  le  compte  de  Mahuet,  et  donnez  tos  or- 
dres pour  que  les  çhargemens  faits  sur  la  Marne  par  M.  de  Chaumont, 
l'un  des  régisseurs  au  eompte  du  roi ,  ne  soient  point  coupés.  Quoique 
le  nommé  Bourré ,  marinier,  tous  paraisse  suspect,  J'ai  lieu  de  croiiie 
qu'il  ignore  que  M.  de  Montigny  et  M.  Je  contrôleur-général  sont  à  la 
tête  de  notre  opération.  11  n'est  que  le  secret  qui  puisse  îa  soutenir;  et 
si  ^Ue  était  connue,  non-seulement  les  intentions  de. ces  minislra^s^ 
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£11  iTëBv  I<BS  opérations  s'étai^t  agrandies.  Des  entrepôts 
avaient  été  établis  dans  les  îles  de  Jersey  et  de  Guernesey.  Le 
blé  de  France  y  demeurait  mitasse  dans  des  magasins,  d'où  sa 
sortie  éudt  réglée  par  un  tarif  gradué  sur  les  besoins  pressais  du 
peuple  et  Tàvidité  des  monopoleurs.  Cette  idée  mère  fut  due  à 
tin  chevalier  Forbin;  qui  la  proposa  à  table  chez  madaikte  d*£s- 
(aing  ;  et  son  exécution  à  Yhumamté  de  M.  dlnvau ,  alors  contrô- 
leur^énâ^.  Elle  était  bien  digne  de  la  protection  dé  M.  Tabbé 
Terraj,  son  successeur.  Aussi  accorda-ft-ii  à  cet  étaUissement 
une  {(fiction  constante,  ^t  travailla-t-ii  à  lui  donner  pluà  d'exten- 
sion ,  en  y  joignant  les  nooulins  et  magasins  de  Gorbeil,  qu'il  fit 
acheter  par  le  roi.  .     " 

Ce  grand  ministre ,  qui  avait  découvert  ce  principe  nouveau 
en  finance,  qu'il  faut. établir  le  niveau  entre  les  dépenses  et  les 
recettes,  parvint" à  ce  merveilleux  équilibre  par  deux  moyens 
qui  font  autant  d'honneur  à  sa  probité  qu'à  son  génie,  la  banque- 
route, et  le  monopole  des  grains.  Oti  se  souviendra  long-temps 
que  ce  furent  là  les  deux  grands  pivots  de  son  administration  ;  et 
si  les  malédicftions  du  peuple  poursuivent  encore  sa  mémoire, 
les  regrets  de  ses  cOppérateurs,  qui  ont  osé  faire  entendre  son 
éioge  (1)  jusque  dans  l'assemblée  nationale,  en  sont  un  grand 

trouveraient  trayersées ,  mais  encore  le  commerce  de  votre  pays  ,  les 
lenniers,  les  laboureurs  et  tovit  le  public  en  souffriraient  beaucoup. 

L'approvisionnement  de  Paris  se  soutient  toujours^  sur  le  même  pied , 
rien  ne broncbe,  Tordre  y  est  admirable,  et  la  tranquillité  la  plu^  par- 
faite ,  par  les  soins  ardens  et  assi4us  de|M.  de  Sârtine,  qui  nous  est  d'un 
grand  secours,  et  par  lés  ordres  absolus  de  ÎM.  le  con^rôleur*géBér^,iqùe 
M.  de  Montigny  fait  distribuer  à  propos.  Persuadé  de  votre  attention, 
je  suis  maintenant  bien  tranquille  sur  le  seci^et  de  mes  lettres.  J'ai  fait 
vcràr votre  dernière  à  M.  de  Montigny:vous  pouvee  compter  d'en  être  favo* 
risé  au  besoin.  Pressez  vos  levées;  il  y  faut  la  pluS  grande  diligence.  Npus 
eussions  dû  faire  au  moins  dix  fois  plus  d'acbats,  depuis  que  vous  aves 
conunencé  votre  tournée.  Il  a  été  arrêté,  par, M.  de  Montigny,  que  pour 
éviter  la  confusion ,  MM.  leis  commissaires  aux  achats  rendraient  leurs 
comptes  toutes  les  semaiiies.  En  conséquence ,  vous  voiidrez  bien  volts 
conformer  k  cet  arrangement,  à  moins  que  le  bien  du  service  n'exif^  du 
changement  dans  cette  disposition,  d'ici  au  temps  de  la  moisson,  où  les 
opérations  de  la  régie  se  ralmitissent  nécessairement. 

(1)  Mettre  Vabbé  Terray  entre  SuUy  et  Ck>lbert,  comme  le  fit  un  repré- 
sentant de  la  nation  y  M.  le  Brun,  c'était  placer  Mandrin  entre  Tur^ne* 
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dédommagement  sans  doute  ;  et  la  postérité  lui  rendra  étern^e- 
ment  cette  justice ,  que  peu  de  ministres  possédèrent  au  métod 
iegré  le  talent  de  travailler  un  royaume  en  finances. 

M.  Turgot  crut  que  la  protection  de  la  vie  deslKMUJneé  dev^ 
être  comptée  pour  quelque  chose  dans  la  dette  du  fffafem^ 
ment;,  «C  YOnlut  dissoudre  une  tXHnpagnie  dont  lés  béoéfices  n'éi^ 
taient  fondés  que  sur  les  calsynkés  pubUipies*  Abis  ks  fianûMÉ 
de  4775 ,  1776,  et  la  guerre  des  iarines  lui  apprirent  que  la  po« 
litique  d'un  ministre  finand^  devait  être  di^fiérente  de  celte  d'un 
ministre  dtoyeii  5  etcpfêies  droks  de  rhianalaité  ne  pouvaiefiC 
entrer  ni  dans  la  niorale  ni  dans  lescakals  d'un  co&trôteur-gén^ 
rai.  Forcé,  pour  nourrir  la  France,  d'avoir  redoiirs  aux  aoéapa^^ 
reurs  mêmes  cpii  l'affamaient ,  il  voulut  du  mdins  «auv^  Thon- 
nair  du  gouvernement,  et  ne  souffrit  pas  que  le  nom  du  rot  ffti 
profonë  par  son  inscription  dans  ce  pacte  homicide.  Les  intéressé 
dans  les  grains,  désespérant  de  Teffrayer  ou  de  le  çéduire,  ar- 
mèrent contre  lui  là  calomnie.  Durant  »x  mois  entière',  unecor^ 
^éspondance  su{^osée  fut  ^ise  sous  les  yeux  du  monai^è,  et 
le  ministre  perdit  sa  place. 

Un  des  a#fides  du  bail  de  Laverdy  portait  qu'il  sersBt  renou* 
vêlé,  et  il  fefdt.  Il  Taursût  encore  été  enl7^,  si  la  révolution 
n'eût  délivré  la  France  de  cette  troupe  de  vampires  altérés  de 
son  smg.  Ce  fut  M.Xe  ISoir  qui,  à  riasu  dummiâure  des  finanees» 
fut  chargé  par  son  protecteur  et  son  complice,  M.  Saisine,  de 
cette  infâme  n%ociation.  ♦• 

M/Necker,  qui  vit  toujours  avec  horreur  tin  établissement 
dont  les  comptoirs  rq)os^ent  sur  des  ossemi^ns  humains ,  fut 
forcé  dé  suivre  le  système  qu'il  trou^  établi ,  et  ne  put  pi^eJdf 
à  le  renverser  (1). 

•t  Gon4é.  €;e;p«*aiose  ne  «orpiit  |k99  4«os  la  booehe  d'ttn  iiiide&  aaeré^ 
t«we  du  cbane^i^  AfaupeQU.  Oii^  Im  pavcloinBii  Même  ^udqoei  •pinious 
^AufQS  en  foveur  de  ees  cai4EU«s«ii]iûe6  iet  de  l^uMîdtiité  die  6cs  traf  mu 
dan»  le  eomité  def  ôvances. 

(1)  Pressé  sur  cet  artiélé  par  un  rèpt^entant  d*  la  ecymmune  de  Partie 
et  interroj^  pourquoi  il  n^avalt  paè  détruit  cette  meurtrière  af|;rëga- 
tsÊm  f  il  répondit  en  propre»  «ermefi  :  Je  ne  I^âi  pu. 
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Le  «ttraf^ère  morad  de  Louis  XVI  en  imiMisa  cepeedeHit  à  la 
jvq^Mâlé  dcft-iootiopcdeurs,  L^r  tmkë  lui  to  toniefok  jHrésentë 
oominc  uo  moyoi  <fe  tenir  le  prix^e»  iaiinesà  «n  taux  «lodéré, 
M  d'opposer  «ne  digue  aux  accapareurs ,  en  arrêtant  leurs  sp6- 
xnilaftioni»  Mate  ib  n'o$èrent  lui  d<Mtier  une  extension  qui  eût  pn 
£ure  parvenir  an  trône  les  gëmissemens  des  peuples  ;  et  jusqu^au 
ministère  de  M«  de  Brienne ,  ils  furent  oonu^aintfi  de  se  resst^rer 
dms  le  bénëice  sourd  de  leurs  ténébreuses  opérations.  Le  mono- 
pole prit  alors  un  nonvd  essor.  Les  miiiistres  a^nt  résolu  éeré' 
dure  les  pÊttimaa»  par  la  jgfuerre  dtile»  et  le  peuple  par  la  fte* 
mne,  on  reoouteh  »  au  mois  d'avril  4798,  b  permission  d'eit^ 
porter  fes  grains  bors  du  royaume;  et  le  parlement  de  Bordeaux 
eut  seul  le  courage  de  s'opposer  à  une  loi  si  désastreuse  dans  le* 
droonuanees.  La  gr^  mène  du  IS  juillet  1788 ,  qui  dé^sta  60 
Htoesde  pa^ ,  et  mena<}a  d'une  cHseite  générale  te  royaume  d^ 
rainé  par  «ne  acterinîstration  pbs  fiineste  que  les  fléaux  du  cid  » 
ne  piit  suspendre  leurs  mesums  tyranniques.  l/ne  gnmde  partie 
de  la  réoolie  de  1787  avait  été  tfanq[>ortée  à  Jersey  el  Ouemesey» 
au  banc  de  Terre-Neuve,  etc.,  et  le  peu  de  blé  qui  restait  en 
France  en  1788  était  déjà  vendu  aux  accapareurs,  lorsque 
M»  Ndcker  rentra  dans  la  ministère,  le  36  iH>ût  dis  b  ffléme  an» 
née.  Une  de  ses  premières  opérations  fut  de  défendre  f  exporta- 
tion des  grains*  Abis  les  accaparemâus  étaient  consouunési  et  ce 
qui  avait  échappé  à  la  gtéle  étaut  sur  mer  ou  en  route  pour  y  al* 
1er»  Trompé  par  ses  commis  mêmes  dont  .quelques-uns  étai^ 
ftttx  gages  des  monopoleurs ,  il  vit  ou  crut  voir  du  danger  à  rm.^ 
nir  tes  blés  qui  étaient  encore  sur  nos  rivages,  et  accorda  une 
prime  d'aieouragement  à  ceux  qui  en  importeraient  de  TétràiH 
ger.  En  vain  eût-il  armé  les  lois  contre  les  brigands ,  la  plupart 
auraient  écbaf^é  an  glaive  de  la  jusiioe ,  et  de  Iburs  ÎBEmienses 
ihagasins  auraient  insulté  à  nos  malheurs:  leur  supplice  même 
eût  été  nnd  nouvelle  calamité.  Le  sort  de  la  France  étail^  il  est 
vrai ,  entre  leurs  mains;  mais  lear  mort  n'aurait  pas  mis  en  ntrtre 
puissance  les  dépôts  qu'ils  avaient  établis  hors  du  royaumef  U 
Mbit  donepArar,  ou  pay^r  notre  rançon  aup^ds  defor. 
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Dans' cette  cvnéle  alternative,  le  ministre,  réchût  à  comfiQser 
avec  les  assassins,  pour  les  empédier  d'égorger  la  nation  entière, 
après  ravoir  dépouillée,  engagea  le  roi  à  rachel^  d'eux^  à  grand 
prix,  la  subsistance  de  son  peuple,  et  à  la  lui  revendre  à  pertA. 
Ce  ne  Ait  que  par  un  sacrifice  de  quarante  millions  que  Louis  XYI, 
dans  la  plus  grande  détresse  où  les  finances  se  fussent  jamais 
trouvées,  préserva  la  France  des  hqrreurs  qui  Finvestissaieùt  de 
toutes  paris.  Ce  ne  fut  que  par  nne  fonlé  de  com{^issmceB ,  que 
par  des  lettres  apologétiques  et  des  arrêts  du  conseil  jnéme^  sans 
date  et  sans  srffiches,  que  lui  dictaiait  ies  monopoleors;  il  bM 
iout  dir«,  ce  ne  fut  qa'en  exposant  sa  propre  r<^utsâion,:cpie 
Id  directeur,  génénd-  vint  à  bout  de  sauver  le  patrie  qu'il  avail 
Copiée, 

A  Tapprodhe  des  États^&énéraux ,  les  associés  et  croupiers  du 
pacte  de  famine  rq>rirent  leurs  travaux  avec  Une  nouvelle  ardeur. 
Tandis  que  Fcm  couvrait  de  ti^oupes  les  environs  de  la  eapNalet 
afin ,  disait-on,  de  protéger  les  c(mvois  qui  lui  étai^^  destinés, 
on  faisait  bs^tre  la  caisse  dans  les  villes  voisines ,  (m  mÉfsfpmûilk  (1) 

(I)  Cette  manoeuTre  des  ennemis  de  la  réYolotjon  est  l^i^^nnue. 
En  Yoici  an  trait  sur  miUe  que  Ton  pourrait  citer.  Le  premier  ministre 
des  finances  manda  chez  lui,  dans  le  mois  de  juin  ou  juillet  17S9,  plur 
sieurs  des  plus  riches  fermiers  et  cultivateurs  de  la  Beaujce  et  de  la 
Brie,  afin.de  se  concerter  avec  eux  sur  rapproyisionnemmt  de  Paris  et 
des  viUes  voisines ,  et  les  conjura  avec  les  plus  fortes  instam:&>  die  rem* 
I^lir  les,  engagemens  qu'ils  venaient  de  prendre  avea  lui.  A  leur  retour 
ehe?  eux,  ils  trouvent  des  lettres  ministérielles  signées  Kecker,  qui  leur 
défendaient  de  porter  des  grains  aux  marché^.  L'un  d*eux,  surpris  d'un 
ordre  si  contradictoire  avec  celui  qu'il  venait  de  recevoir  de  la  bouche 
du  ministre,  part  sur-le-champ  pour  lui  en  4cmander  l'explication.  La 
lettre  se  trouva  fausse.  M.  Necker  lui  dit  de  s'en  tenir  k  ses  ordres  ver- 
baux, et  de  n'^QUter  aucune  foi  à  tous  les  écrits  prétendus  signés  de 
lui  qui  y  dérogeraient.  Il  le  pria  de  donner  le  même  avis  à  ceux  de  ses 
confrères  qui  seraient  dans  le  méi;ne  cas.  On  serait  tenté  de  croire  que 
la  prétendue  leftre  de  M..  NecKer  à  M.  Berthier,  dont  parle  M.  Camille 
DeamouUns,  d'après  M.  Rutledge ,  dans  ses  Révolutions  de  Brabant,  est 
un  morceau  du  même  genre ,  et  que  l'on  a  surpris  la  bonne  foi  de  ces 
éciivains.  Ne  connaissant  pas  l'écriture  de  l'ancien  premier  ministre  des 
finances,  nous  n'avons  pas  cherché  à  la  vérifier.  Mais  si  l'on' rapproche  de 
l'anecdote  précédente,  dont  la  vérité  est  incontestable ,  le  vol  du  sceau 
de  la  viUe  fait  pour  la  première  fois  peu  de  jours  après  la  prise  de  la  Bas- 
titte,  ^t  roiouv^^ pombre  de  fois,  dans  un  assez  court  intervAile;  l^ 
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4m  i)rdreft  du  roi  et  4»  ministre  pour  pr<Mber  TeqiortâtîeÉBt  et 
wtifet  la  dreutotioD  des  grains  àm»  lejfprovineesilei'iitfërieari. 
MM.  Bertbier ,  intendant  de  Paris ,  et  Lé  Noir , .  étaient  ;doFS ,  à 
lee  qu'on  assure;  les  défis  de  cette  conyagme;  M^Knet.enétnk 
le  caissier  général  n  avait  succédé  à  M.  Miriavmd^'^qna  FafaN 
>^Tarfayvenl773,  avait  eu  le  front  de  décorer  da  titl«  de  trése^ 
•der  des  grakiS' pour  le  conqyte  duToi;  celai<-ci  a?aît  en  pour  pré- 
décesseur M.  Goujet ,  caissier  du  baûl  de  Laterdy^ 
!  La  fortune  de  M.  Pinet  était  mginaireQient.très^omét,  et 
«es  premitii^  I^eemens  dans  Tafilaire  des  granis.élaiàiVaBe 
simple  :^[)éGulatiôn  de.  oomnerce.  Son  imeD^^eocci  et  mt  aeihité 
Jui  méritèrent  bientôt  rimtisrtion  aux  grands  mystères»  et  on  Je 
fit  agent  de  cliarige  pour  lui  donner  {dus  de  moyettsde.tiiQiDiw 
des  capitaux.  La  facifité  d^  placemeHs ,  kàtr  ^iv)Srme  ptoduit  ^ 
preiiût  de  Targem  depuis  30  jusqpa'à  75:  pour  eeM)  ^  racftadtude 
des paiemcvs ay^nt  atlnré  diez  lui  la  foalev  en  17&7>  J.prit  lent 
à  .coup  son  yi4>  ^  le  système  dé  ses  opér^tiMi  esibraiMia 
Fiwoe^ntière.  Tous  les  &wU  cpi'il  recevait ,  il  tes  Kxifmtéutàt 
an  grains;  et  en  1789,  cinquante  à  soixante  miUions  étaient  em- 
ployéià  ces  sortes  d^acbats,  dont  le  bénëSée  à  la  retente  Vêle- 
rait de  70  à  100  pour  cent. 
^   De  là  ses  liaisons  intimes  avec  l'anciai  nmiislèk>e^  lOL  Bre» 

distrîbiittoii  faite  aux  brigands,  d*iin{fi(mii6dd<eg«t^ies  Mnçifeas  «t-sMfS^ 
ses;  les  faux  éâHs  da  roi;  les  faux  décrets  de VAsseïnbléè Hattoiiàié,  téi- 
pandus  iitéè  {lÉP^Aisioil  dans  Umt  ïé  rôyHtime  ;  ofi  rctJOiiiMRrr  Sànei  -péhke 
«ombien  cette  ^pèee  de  tactf(|iié  est  fàlnilièré  à  nos  ennemis.  «  Je  nM 
-fie  à  la  vérité,  dit  M:  Necker;  elle  serait  ^ur  miOi'Ies  èfaetevut  ^  Saffi- 
-son  si  je  Toalais  en  f Mre  iisaige.  »  Kous  osons  Vf  intiter  aréc  tonslèè 
bons  citoyens.  Sans  doute  il  est  dtfbx  pour  une  âme  ^efée.  dé  répondre 
tMnnme  Scipion'à  ses  calon^niatears  :  «  Gitoyei^s,  aUoss  aucapitole^  e'est 
ik  pareil  jour  que  j*àl  vaincu  Gartfaage.  »  Mais  il  y  a  peut-être  plus  de 
Candeur  encore  à  répondre  soixante  et  dirfois  comme  Gaton  àBes  o«* 
lOlàniatèttrs,  et  à  donfbndreies  médians,  non  pour  sa  propre  vengeanée, 
mais  pour  la  consolation  des  bons  et  reneoorageaient  dé»  IMblet^  qni 
«déifient  tentés^  de  fie  idus  croireàU  tèrtu.  €^t  un  bommafge  I  rot>i« 
^lion  pi^lt^e  que  lui  doit  le  premier  adtiinistrateur  qui  ait  appris  aux 
Français  k  la  respecter i  et  si,  pour  une  âme  sensible,  il  y  «  quelque 
douceur  dans  llajustfce  et  mdme  dans  Pingratitude,  il  y  6S  a  plus  en- 
core à  asnoner  le  trièmi^  de  la  Justice  et  de  la  vérité^  et  à  foroer  k  la 
reconnaissance  une  nation  généreuse  et  sensible,  mais  IMltf^à  égarer. 
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te«l,  Bffiwie^  Vm0éoQil,<d'.Attcrt,  etd^  Ce  dtnrierëtftk,  ilifr> 
40,  ohMr^  46i  aégcmtfonicf^  IL  Pinec,  qoeH^LèNÀir^)  m 
pouvrii  soaCfrir.  La  pmè^ife  te  itetiBdctleawaiirede  MM.  4e 
Laiuaqr '««  Reildks  ne  paninM  mdteiMM;  VÉfiMÊt.  Il  n'iv  fat 
ftiiâiiMtdu  hwMinrfe  dé  MM>  FoufeaetBérdncr*  etdekftute 
4ièfrMts  hdm.  (Se  m  ft^  qu'à  ce  nÉameDt  qu'a  cofeiaieiiçi  à  té- 
mafgpHr  dei  dnwites  sur  le*  «nies  de  fai  ré^bitiony  H  l'on  dbier* 
\a  dès-lors  dee  iikëndoiis  éur  wà.  figuré. 

U  a»  jÉUlK ,  il  Mitit  dé  ciK2  Im  eMi«  ck^  ël  six  be^ 
«•ir»  iffèsaffoirdiBëtrtiiqùaeBatt  afeoit  fiunile^A  infiié 
^ttMDdeà  60opcr*liuBiln6remtipQi,  étl'oti  sut  le  kudm- 
1ÉUÉI  iqu^M  oveîl  f«Qa  w&  coqy  de  hn  dtis  là  fotét  du  Vririoec, 
|iiièeâUB^4ieriiiiÉiNài4^ 
ii&itf  laqiM^  a  «Bt  tmisportë* 

'-  €èt.1irfohrUdié  avait»  à  cê  qu'on «siore^  uM  âme  beuiiftetft 
iMtible.  OËotHitÉéiMur  le»  fiaiBoitt  decofnoieroecbuie  rabm^aAle 
iilhAredee{[f«M  V  ei  livré  à  deux  ihetioiis  qui  dë^ôrèrent  euoee^ 
lâveiÉiMt  iere^umè  eomnela  fastaee  d'un  Jhanendle,  par  mie  de 

.  (OU mm,49:ii^ hmmé mn$ r«i^ie un traii ^Ugoa 4» Ugtitm àm$ 
riiistoire  du  monopole.  M.  Le  Noir  avait ,  en  1780,  accordé  aux  épiciers 
la  penniMÎon  de  cumuler  Fétat  de  chandelier.  Sur  la  plainte  des  syndics 
^s^hséèHi^rg^  a  kur  promstdé  te  réyywr  et  di  n'en  plus  aâborder  i 
TsTenir,  s'ils  Toulaient  consentir  à  un  marché  de  suif  pour  toute  la  con|- 
mumwréi  au  Pwnuiniens  lékmn  §%  fréseut«g  ]>4MÛniqut  Lsteui  cmcsmsw 
d^  DIaUsssI  da«».l«s  «aoulms  de  OsrMI«  U  olAr#  «a  wmKtbé  ée  Mil  de 
;re^  jpilMcra»  wsis  il  y  met^aii  un  prix  eftoessif^  I^  Usuteusnt  de  ptliea» 
^t^ux  facilita  te  conclusiiiu^  permet  aux  «liand^iers  d'augmtnfr  te 
QlMHideUed'a^n  sou  lafiTre,  IpCssi^mUçs  signant  le  traité  et  le  p«ri*- 
ment  rbomiplegua.  La  communauté  ^  qui  n'afait  i»as  même  été  coniuV 
téttf  limua  opposition  à  l'arrêt  d'^homntegalten.  La  gr«td*^h,imlwe  dé- 
jmote tes oi^osnasi  arep  aiswde  et  déyens»  tes  sondamneà  remplir eo» 
lidaireinent.tftttes  les  eianseï  du  mandiez  et  à^inq  mlltellfrwi  d»  demr 
mii«ei^téi9tes  envers  M*  Leteui  C'est  ainsi  que  te  parlement  eut  te  1^ 
chei^  d'enregistrer»  sens  lettce  de  juseten»  un  impMent  te  ebendeltea» 
prefltd'4mtaQ0iQMMreaMrdeeuitep     ^ 

C'est  4M»s4MiUf  efTsii^  q u'éebepfn  à  H-M  MuMr»  en  iréiîeiaee  doeaM^ 
tns  nbsudiAlan^  eetle  ^neMfeéei  nenniier  MéoU  Mvpir  e#  fus  €^éh 
4im'Mn  mrréê  4u  mnHii^  pm$9m  fm  /#<>  ^m  lu  your^.     . 
,  Qoe  V^  juge  par  ees  deux  tnaits  de  l'jmflnence  (tue  ddiaûsMef^ 
i^opinian  pubMqûe  eie  erréts  q«^  i^t  ^usifwdlii  Ini  eppsict  aaea 
tam^it'aifafaamt 
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eèslncônséquëneès  cômmimefi;  à  h  mttaré  btimaine ,  il  tîk^âit  dé 
rasâuper  sa  ootiscience  elTrâyëe,  de  S6  persuader  M-mémé  de  sa 
t)robîté,  par  là  certittudequll  croyait  avoir  de  Èûre  ses  rembour- 
èemais,  et  de  se  tranquilliser  sarles  calamltës  dont  ses  opératioiis 
fi^dppaie&t  tout  Fempire ,  par  là  considëratibn  des  tûetis  partictt- 
Uérs  qo^il  fetsait.  D  répétait  souvent  :  Ce  qui  mé  fait  grand  ptâï^^ 
t^m  )favtAr  tendu  4ei*vite  h  beaucoup  de  malheurewjô.  En  effet', 
^dfqnefbis  il  prenait  de  pr^érence'  de  petites  smn^aés  pour  ttWA- 
tfpHér  davantage  ses  prétendus  Mèrifïitts.  Peu  de  temps  àvaint  ià 
teortv  11  r^ehisaSflinflfelivi^âWboinmerii^é  de^S^ 
main,  et  accepta  d'un  particulier  du  même  lietr  fô  'mille  fivrië^ 
qù'îtîni  <yfiWt  deb  part  tftme  Jeune  personne  dé  téûe  vîûè,  dont 
ë'écaiï  Ibttte  fo^fiïrtme.  r»i»,  M  dk  ».  l>ihet,  de  f argent  cotMnt 

U  fn'leH  faia  ;  fwîmt  ^iétti»  êtfe  uïHek  béaUttkip  de  iHohde ••.. 

Pùif  tittefeh'Mefâ9d''argërà,  diSâBt4,  iï  fhudiiait  qifU  n'y  en 
i^pAi^ang fotir PnrU,  ettfàèia ctmr en immquàt.Cé ({uî dé^gne 
ttén^fioffiéatntnent  et  la  naturelle  éesopérationb  et  la  qnafitë  dé 
tcA  «onmettans.  :B  èèt  cc^ist^t  qn'fi  hejontit  'point  à  là:  loterie  ; 
tjomitoe  un  fa  préièndU  ;  qti^ll  taëgbdaJt  pert  d'èffete  snria  place; 
el  <ju1I  était  ëtrtmger  4  i^  dèmgérënieS  spëcutetibitts  de  Tagîèi- 
tage  qfd  ont  élevë  un  petit  nombre  d'inirigans  au  sommet  de  là 
rone  de  foltune  ,  et  qtti  précipitent  tous  les  jours  dans  titti$^ncê 
i^e  atlde  et  Imprudente  inultîtudè. 

8  paraît  que  là  crise  subite,  qui  suivit  la  rév(^on,  întei^ 
ëêpûi  lu  rentrée  de  «es  fbi^.  fiais  il  est  incertain  Vil  sueeombk 
au  renversement  de  Sa  fortune,  bit  si  ses  eo^tsissbdés,  qn^il  pres^ 
sait  d'autant  plus  vivement  que  la  fuite  d'un  grand  nombre 
d''eMre  tuK  dÉninnt  wm  riasonn^;  m  ddffMrvM  ^  \m 
liiieùrtre  de  $ës  împortumté^  et  de  la  (yaînte  dW  rèyâa(fy>n  in- 
discrète. Un  pistolet  déchargé,  resté  dans  la  forêt,  ui»  Mtn 
chargé  que  l'on  trouva  dans  sa  poche,  et  qui  tous  deux  furent 
reconnus  pour  lui  appartenir,  fortiéent  le  soupçon  du  suicide. 
Cependant,  durant  les  trois  jours  qu'il  vécut  encore,  il  assura 
constamment  qu'il  avait  été  assassiné ,  que  ses  affaires  étaient  en 
bon  état,  et  que  personne  ne  perdrait  rien,  si  l'on  voulait  s'en- 


Digitized  by 


Google 


4M  àfmMÀB  MÂlKHliLB. 

taidre«n  témoignait  le  plus  grand  d&ir  d'être  transféré  à  sa 
maison  de  I^aris,  et  recommandait  particulièrement  im  porte- 
feuille rouge,  conmie  renfermant  la  sûreté  de  ses  créanciers.  La 
disparition  de  ce  portefeuille»  jointe  aux  diverses  circonstances 
j|^  sa  niort,  donna  naissance  à  d'affireux  soupçons,  à  une  ban- 
^^oute  dç  âS  millions,  à  des  calamités  d'autant  plus  déplora* 
Ûefii»^^  1,500  femilles  s'y  trouvèrent  englouties,  et  que  ses 
mal^euireux  préteurs  étaient  :d>s<4ument  étrangers  au  secret  (1) 
de  ses  opérations.  Ainsi  fiuit  psu*  un  fimeste  désastre  cette  asso- 
.ciation  de  brigands,  dont  l'^Biistence  provoquait  dq^  60  ims  la 
y^q^feance  cdeste. 

Qn  tenta  néanmoins  eocore ,  et  méine  avec  ^pielque  suecès,  de 
fmp  sortir  des  grains  hors  dv  royamnt.  Mais  <:Me  ^qportalkm 
fut  UenlAt  arrêtée  p^r  le  râablissement  des  b^irrières  sur  lei 
frontière  ,^  et  par  cette  ch^ybe  de  gardes  que  le  peuple  ava^  et 
i'imprudeiice  de  rompre  dans  ^^  prénom  iiu>m|»s  d'e^ves: 
^çence.  Lçs  mpt^urs  des  trouUeiR  ei  4^  d^sofdfes  ^^^prent  la  né- 
cessité de.  fliai^er  alo^  et  epiq^^yèieent  to^s  leurs 
e^r^  à  répSini^V  de  vailles  terreurs*  à  égarer,  dans  sou  cours 
i^e  drcnlation  qu'ik  ne  pouvaient  eo(ipâcber,à  altérer  les  den- 
rées, à  acheter  à  çnmd  prix  l'inaction  des  hommes  chargés  de 
les  préparer  ;  et  telle  fiit  leur  habileté  dans  ces  cruelles  manœu- 
vres, qu'ils  réussiraatà  occasionner  une  disette rédie  au  sein  de 
^'abondance,  et  à  faire  i^p^raltre  le  fontâme  qMNivantable  de  la 
Imine  anx  ymx  des  nujheureux  Parisiens ,  qve  l'açtiyité  do  ' 
comité  4es  sidbsistanqes  avait  i)i:racjb|és  à  sa  ftireur«    (Momu^f} 


.  (i\^  a0cr«tkii  psraisaait 4'iipm  U»f  importanof,  ^«Nl  ne  femettsit 
même  pat  qu'on  cherchât  à  le  pénétrer,  et  remboursait  sur-le-champ 
ceux  qui  lui  montraient  quelque  en^^ie  de  connaître  le  genre  de  ses  pla- 
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